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LA RANQUE ONTARIO (défenderesse en première in- 
stance), appelante, & FRANÇOIS GOSSELIN (deman- 
deur en première instance), intimé. 


Vente—Banque— Nantissement— Connaissement— Négocia- 
bilité—Articles 1065, 1497, 1543, 2420-1-2 C.C— Article 
6643 S R.Q.—52 V.(C.), Art. 3. 


JUGÉ (modifiant le jugement de Pagnuelo, J., 26 C.S. 430):—1. Lorsque, 
pour assurer Je paiement de ses marchandises, le vendeur les fait con- 
signer a lui-méme, aux ports d’expédition et prend des compagnies de 
transport des connaissements en son nom propre, s’il remet ensuite ces 
connaissements a l’acheteur, sans les endosser et sans lui effectuer la 
livraison des marchandises, il continue à être le seul à pouvoir dis- 
poser de ces connaissements, et l'acheteur ne peut légalement les 
transporter à une banque, pour des avances de fonds, ni à titre de 
gage, ni autrement. 


2. Le vendeur n’ayant pas effectué la livraison des marchandises, 
puisque les connaissements étaient faits à son ordre et n’avaient pas 
été endossés par lui, il n'y a pas lieu à l'application des art. 1548, 1998 et 
1999 C.C. ; mais, aux termes de l'art. 1065 C.C., le vendeur, qui avait 
conservé la possession et la propriété des marchandises, pouvait de- 
mander la résiliation de la vente, l’acheteur n'ayant pas accompli son 
obligation d’en payer le prix; et la banque qui a avancé des fonds a 
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l'acheteur, tel que susdit, doit conrpte au vendeur des connaissements 
qu'elle a ainsi reçus de l’acheteur et des marchandises qu'ils représen- 
tent,-et, à défaut, de la valeur de ces marchandises. (!) 


Appel d’un jugement de la cour supérieure, à Montréal, 
Pagnuelo, J., en date du 6 février 1904, rapporté R. J. Q., 
26 C.S. 430; 


Siz ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef :— 


Gosselin était dans l’habitude de vendre du foin à Marsan 
et Brosseau exportateurs de foin. Dans le cours du mois 
de mai 1894, il leur vendit 54 chars de foip qui devaient 
être expédiés à New London, Boston et Nbw York, et de là 
en Angleterre, où il devait être vendu. Le foin était payable 
dans 30 jours et les acheteurs devaient donner des traites. 
Marsan et Brosseau étaient alors débiteurs de Gosselin pour 
un montant assez considérable. Celui-ci, craignant de perdre 
le prix de son foin, prit les connaissements des compagnies 
de chemins de fer chargés du transport, en son nom, comme 
consignataire, et il les envoya à Marsan et, Brosseau pour 
leur permettre d’expédier le foin en Angleterre, mais sans 
les endosser. Il comptait que le foin serait expédié et vendu 
en son nom par les acheteurs et qu’il assurait ainsi son prix 
de vente dans le cas où les traites ne seraient pas rencontrées 
à échéance. Les traites furent données au vendeur, mais en 
ayant pas été acquilttées, elles furent renvoyées aux ache- 
teurs. Marsan et Brosseau donnèrent les connaissements de 
27 chars de foin à la banque en gage d’avance de fonds qu’ils 





(1) Ce principle a été également admis par la cour supérieure, laquelle 
cependant a maintenu l’action de l'intimé pour $4,934.44. La cour d’appel a 
modifié ce jugement en n'accordant que $2,667.10 et en voici la raison. 
Des 54 chars de foin vendus à Marsan & Brosseau par l'intimé, sur con- 
naissements faits à son nom, ceux-ci donnèrent les connaissements de 27 
chars à l’appelante en gage d’avances de fonds, et échangèrent les autres 
contre les connaissements des compagnies transatlantiques qui devaient 
transporter le foin en Angleterre. Ces nouveaux connaissements furent 
faits à l'ordre des acheteurs, sans que le nom de l'intimé fût mentionné, et 
les acheteurs les donnèrent ensuite, en tout ou en partie, à l'appelante, 
pour garantir de nouveaux crédits personnels. 

La cour supérieure.a rendu l’appelante responsable des 54 chars; mais la 
cour d’appel a limité cette responsabilité aux premiers 27 chars seulement, 
jugeant que l’appelante ne pouvait être responsable des connaissements 
donnés par les compagnies transatlantiques et faits au nom et à l'ordre 
des acheteurs. (P.B.M.) 
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recevraient d’elle, et ils échangérent les autres contre les 
connaissements des compagnies transatlantiques qui devaient 
transporter le foin de New London, Boston et New York en 
Angleterre, mais ils firent mettre ces nouveaux connalsse- 
ments à leur ordre sans y mentionner le nom de Gosselin, et 
ils les donnèrent en tout ou‘en partie à la banque pour garan- 
tir de nouveaux crédits personnels. A la fin de mai 1894 
Marsan et Brosseau firent banqueroute. Gosselin prit alors 
une action contre Marsan et Brosseau et contre la banque 
pour faire résilier la vente et réclamer son foin ainsi que les 
connaissements, ou à défaut, la valeur du foin; cette action 
était accompabnée d’une saisie conservatoire qui est restée 
sans effet, parcequ’elle n’a pas pu être exécutée. 


La cour supérieure a rendu la banque responsable de 53 
chars Nous croyons que la preuve ne justifie pas une con- 
damnation aussi élevée. C’était à Gosselin à faire sa cause 
et il n’a pas prouvé que la banque avait reçu au-delà de ‘27 
chars; le jugement devra être modifié en conséquence. On 
ne ua rendre la banque responsable des connaissements 
donnés par les compagnies océaniques, faits, comme je l’ai 
dit, au nom et à l’ordre de Marsan et Brosseau. I} est d’ail- 
leurs impossible d’identifier le foin que couvraient ces der- 
niers connaissements donnés à la banque avec un grand nom- 
bre d’autres et de dire combien du foin de Gosselin a été ainsi 
cédé en gage. D'ailleurs, ce ne sont pas les connaissements 
des compagnies océaniques que réclame l’action. 


La banque a plaidé: 


lo Que la revendication avait frappé dans le vide, vu 


qu’elle n’était, lors de l’action, en possession ni du foin ni 
des connaissements ; 


_ 20 Que la vente de Gosselin à Marsan et Brosseau était 
parfaite et leur avait transmis la propriété du foin dont ils 
pouvaient disposer comme bon leur-semblait et spécialement 
à titre de gage ou autrement ; 

30 Que la banque a transigé de bonne foi et dans le cours 
ordinaire de ses affaires avec Marsan et Brosseau, lesquels, 
s’ils n'étaient pas propriétaires du foin, étaient les agents 
de Gosselin, en possession des connaissements, qui le liaient 
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comme tels et étaient reputés propriétaires pour rendre va- 
lable le contrat de gage à la banque; 

40 Que Gosselin est trop tard pour demander la résiliation 
de la vente et la revendication du foin. 


Première question. 


Dès qu’un demandeur a établi que le défendeur a été en 
possession illégale de sa propriété, c’est à ce dernier à se jus- 
tifier, et, s’il ne le fait pas, il doit ou remettre la propriété ou 
en payer la valeur. Ce n’est pas une justification de dire: je 
ne l’ai plus; s’il la vendue, il a profité du prix. Le fait 
que la saisie conservatoire n’a pu être exécutée ne détruit pas 
le droit de Gosselin. Ce droit n’est pas basé sur la posses- 
sion actuelle de la banque. 


Seconde question. 


Sans doute que la vente de Gosselin à Marsan et Brosseau 


- était parfaite, puisque Gosselin en demande la résiliation; 


mais la livraison du foin n’a pas été effectuée, parce que Gos- 
selin voulait en conserver le contrôle et en assurer ainsi le 
paiement. 

Le vendeur est tenu à la délivrance ; et la délivrance est la 
translation de la chose vendue en la puissance et possession 
de l’acheteur, dit Part. 1492 C. C. Or, en prenant le connais- 
sement en son nom et en 8e faisant le consignataire du foin, 
le vendeur le gardait en sa puissance et possession. Le con- 
naissement représente entre les mains de l’expéditeur les mar- 
chandises auxquelles il se rapporte; jusque-là donc, pas de 
livraison. 

Mais la banque nous dit qu’elle a été complétée par la re- 
mise du connaissement aux acheteurs. La remise du con- 
naissement non endossé ne constitue pas en soi la preuve 
de la livraison des effets vendus. Le mode ordinaire du 
transport du connaissement est l’endossement (C. C. Art. 
2421.) C’est un titre de créance qui doit, comme les autres 
titres, être transporté suivant le mode indiqué par la loi. La 
possession du titre, sans endossement, peut être un élément 
dans la preuve de l’intention de la partie d’effectuer la déli- 


14—couR DU BANC DU ROL _ & 


vrance par la simple remise, mais elle n’en est pas la preuve 
complète. Cette preuve de l’intention de Gosselin, qui in- 
combait à la banque, n’a pas été faite à notre satisfaction. 
Nous acceptons, de préférence, la version ‘de Gosselin, ap- 
puyée sur les termes de connaissements, plutôt que celle de 
Marsan et Brosseau qui les contredit. 

Si Marsan n’était pas en possession du foin, il ne pouvait 
pas le donner en gage, car le gage exige la transmission de 
la possession de la chose nantie (articles 1966 et 1970 C. C. ) 
au créancier ou & un tiers qui posséde pour lui. 


Troisième question. 


La banque s’appuie sur les articles 1740 et suivants du 
code civil. 

L’article 1740 dit: “Tout facteur, à qui on a confié des 
‘* effets et marchandises ou des documents qui en forment le 
“ titre, en est réputé propriétaire pour les fins suivantes.” 


o “ Pour rendre valable tout contrat ou convention de 


40 Pour rendre tel contrat obligatoire à l’égard du pro- 

‘ priétaire..... nonobstant la connaissance que celui qui 
reclame le droit de gage peut avoir qu’il ne contracte qu’a- 
“vec un facteur”..... 


L’article 1736 nous dit ce qu’est un facteur ou un mar 
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chand à commission: c’est un agent employé à acheter ou à . 


vendre des marchandises pour un autre, soit en son propre 
nom ou au nom du principal, de qui il reçoit une rétribution 


communément appelée commission. Marsan et Brosseau 


n'étaient pas des facteurs ou marchands à commission ni 
même des agents de commerce. 

Ces dispositions de notre code relatives aux courtiers, fac- 
teurs et autre agents de commerce sont une dérogation au 
droit commun et doivent être appliquées restrictivement. 
L'article 1745 définit le titre dont le législateur parle dans 
ce chapitre, c’est un document “ faisant preuve de la pos- 
“session ou droit de disposer de certaines marchandises ou 
“comportant une autorisation, par le moyen de l’endosse- 
‘ment ou de la livraison ou possession de tel document, de 


4 


6 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


i904.  “ céder ou recevoir les marchandises représentées par tel 
Banque ‘‘ document.” 

Ontario 
Gosselin. Les connaissements en question dans cette cause ne com- 


Lacoste, J.c. Portaient pas une autorisation à Marsan et Brosseau de 


céder ou recevoir le foin. ‘Tout au contraire, ce droit, à la 
face méme des documents, appartenait 4 Gosselin seul, et leur 
remise 4 Marsan et Brosseau n’impliquait pas en soi un 
transport du droit de Gosselin. La loi rend le principal res- 
ponsable de la conduite de son agent, lorsqu’il a laissé entre 
les mains de son agent un document de nature à tromper 
le tiers et à lui faire croire oo pagent a le droit de con- 
tracter. 


Quatrième question. 


Gosselin ne réclame pas le privilège du vendeur impayé, 
qui est accordé par les articles 1998 et 1999 du code. Ces 
articles présupposent que la délivrance-à l’acheteur a été 
effectuée, tandis que, dans l’espèce, elle ne l’a pas été. 

Il n’y a pas lieu non plus d’appliquer les dispositions de 
l’article 1543 C. C., lequel déclare que le droit de résolution 
de la vente de meubles, faute de paiement du prix, ne peut 
être exercé qu’en autant que la chose reste en la possession 
“de Vacheteur, et que dans-Je cas de faillite, ce droit ne peut 
être exercé que dans les 30 jours de la livraison, puisqu’il n’y 
a pas eu de livraison. 


C’est en vertu d’une régle commune aux contrats en gé- 
néral reproduite dans l’article 1065, que Gosselin exerce son 
droit. ‘ Dans le cas de contraveñtion du débiteur”, dit cet 
article, “le créancier peut demander la résiliation du con- 
‘ trat d’où nait l’obligation.”” Ici, l’obligation de payer le 
prix n’a pas été remplie, le vendeur peut demander la résolu- 
tion du contrat de vente. Cette règle est confirmée par l’ar- 
ticle 1545 C. C., au titre de la vente. S’il n’en était pas 
ainsi, le vendeur serait dans une situation absurde. Marsan 
et Brosseau étaient tombés en faillite, l’article 1497 C. C. le 
dispensait d’effectuer la livraison, et il serait toujours en pos- 
session du foin qui n’aurait pas été sa propriété? Telle n’a 
pu être la volonté du législateur. 

Gosselin était bien fondé à réclamer son foin de la banque. 
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Comme: je l'ai dit la banque n’est responsable que de 27 
chars. | | 

Le jugement de la cour sera en conséquence réformé, ce 
qui donne les frais de l’appel à la banque. 


JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL : 


“ Considérant qu’en mai 1894, l’intimé a vendu à Mhrsan 
et Brosseau, exportateurs de foin, deux des défendeurs dans 
la présente cause, 54 chars de foim im qu’il a expédié à trois 
ports des Etats-Unis d'Amérique, New London, Boston et 
New York, pour de là être envoyé en Angleterre ; 

“ Considérant que, pour s’assurer du paiement du prix de 
ce foin, l’intimé s’est fait consigner le foin à lui-même, aux 
ports sus-mentionnés, et a pris des différentes compagnies de 
chemin de fer qui s’engageaient à transporter le foin, des 
connaissements en son nom propre ; 

“ Considérant que l’intimé a remis ces connaissements 
aux acheteurs, sans les endosser et sans leur effectuer la .li- 
vraison du foin; 

‘ Considérant que ces connaissements montraient à leur 
face même, que l’intimé seul pouvait en disposer ; 

‘ Considérant que les acheteurs ne pouvaient pas légale- 
ment transporter des connaissements à l’appelante ni à titre 
de gage ni autrement ; 

“ Conaidérant que L appelante doit compte à l’i intimé des 
connaissements qu'elle a reçus des acheteurs et du foin qu’ils 
représentent, et, à défaut, de la valeur du foin; 

‘ Considérant que lintimé a prouvé que l’appelante a 
reçu des acheteurs les connaissements portant les numéros 
12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 26, 27, couvrant le foin 
de 27 chars contenant 315.03 tonnes, de la valeur de §$2,- 
667.10; | 

‘ Considérant que les acheteurs n’ayant pas payé leur prix 
de vente, l’intimé est en droit de demander la résiliation de 
la vente; 

S Considérant que le jugement de la cour supérieure doit 
‘€ être réduit à la somme de $2,667.10; 

‘“ Maiïintient l’appel avec dépens, modifie le jugement 
rendu par la cour supérieure, à Montréal, le sixième jour de 
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février 1904, en réduisant le montant de la condamnation à 
$2,667.10, avec intérêt du 7 juin 1894 et les dépens, et le 


confirme tel que modifié.” 


Jugement modifié (1). 


Campbell, Meredith, Macpherson & Hague, avocats de 
l’appelante. 

L. A. Gosselin, avocat de l’intimé. 

Aimé Geoffrion, C.R., conseil. 


(P.B.M.) 





MONTREAL, 23 January, 1904. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, C. J., Bosst, BLANCHET, 
WURTELE, OUIMET, JJ. 


PROVIDENT SAVINGS LIFE ASSURANCE SOCIETY 
OF NEW YORK (defendant in court below), appellant, 
& BELLEW (plaintiff in court below), respondent. 


Life insurance—Articles 2469 and 1140 C.C.—War risk— 
Service in South Africa — Special condition — Extra 
premium—Consideration for premium—Attaching of 
risk. | 


i 

Policies on the lives of members of the fourth contingent for the war in 
South Africa were issued and accepted on condition of payment, in 
each case, of an extra annual premiüm, “ whenever and as long as the 
‘ occupation of the assured shall be that of soldier in the army of Great 
‘ Britain in time of war.” Each policy also provided that the assured 
‘*has hereby consented to engage in military service in South Africa 
‘‘in the army of Great Britain, any restriction in the policy contract 
‘* notwithstanding.” The restrictions were against engaging in naval 
or military service without a permit and travelling or residing in any 
part of the torrid zone. The contingent arrived in South Africa after 
hostilities ceased. An action was brought against the company for 
return of the extra premium on the ground that the insured had never 
been soldiers of the army of Great Britain in time of war. 

HELD (confirming the judgment of the Superior Court):—1. That the 
special premiums had not been earned by the company in view of the 
fact that the assured had not been exposed to the risks of war in South 
Africa, and that, therefore, the plaintiff was entitled to recover back 
the amount thereof. 


() Ce jugement a été modifié par la cour suprême. (P.B.M.) 
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2. In an action t6 recover from an insurance company it is sufficient 
to allege the contract, the payment of the premiums and that the risk 


provided against did not occur,—without asking for the rescission of a gg 
contract which the law treats as a nullity, in providing that, if the 
risk does not, or cannot ariee, the insurer has no right to claim the: 


unpaid premiums or to keep them, if they have been paid.—Article 
2468 C.C. 


8. The meaning or the intent in an insurance contract is to be ob- 
tained first from the language efnployed, and if, by the settled rules of 
construction, the intent is not clear from the language itself, then 
resort is had to the circumstances existing at the time the centract 
was entered into, in order to solve the difficulty and dispel any 
obscurity. 

4. If the terms of the policy are capable of two interpretations 
equally reasonable, the construction which is most favorable to the 
insured mast be adopted. As the company prepares the contract, and 

- the insured is not consulted with regard to the form thereof, doubts 
with reference to its meaning must be solved against the company. 

5. The clause prohibiting military service in time of war referred to 
above, means active service in the field as a soldier, and the clause 
allowing the men to engage in military service in South Africa—where 
it was known that a state of war existed at the time—permitting them 
Yo join the army of Great Britain, indicates that the men were to be 
insured against the risks and perils of war, and not against the 
ordinary dangers of a journey to South Africa, which were provided 
for in the first agreement. 

6. The condition in the second clause limiting expressly the con- 
templated military service to South Africa, cannot be extended so as 
to mean also the journey to South Africa, as this interpretation would 
be contrary to the terms used by the contracting parties. 


BLaxoxer, J. :— 


The Superior Court has condemned the company appellant 
to refund a sum of $6,275 received from respondent in 
payment of extra premium, under policies of insurance 
issued by them upon the lives of 235 men belonging to the 
4th contingent, a few days before their departure from 
Halifax for South Africa, in May 1902, upon the ground 
that the risks covered by those premiums were, by the terms 
of the policies limited to military service in time of war, and 
that peace having been declared before the contingent 
reached South Africa, and the insured being shortly after- 
wards sent back to Canada, they were never exposed to the 
dangers and perils of war against which they had been in- 
sured. 

The Company has submitted to us two other preliminary 
points in the nature of a demurrer: One, questioning the 
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right of action of respondent, and the other, the sufficiency 
of the conclusions of his declaration. 


In support of the first, it is said that the respondent 
having, himself, alleged that, to secure the payment of the 
premiums due by the men, he had obtained from each of 
them an order requesting the Canadian Department of 
Militia and Defence to pay to the company, out of their 
salary, the necessary sum to meet their actual and possible 
indebtedness under their policies, and that the Department 
having agreed so to do, he, the respondent, who had paid 
the first premiums for the benefit of the men, in order to 
obtain the immediate issue of their policies, and who had 
therefore been subrogated in the rights of the company, 
ought to have directed his recourse against the Department 
of Militia alone, and that, in any case, he should have 
established that the latter had refused to reimburse him, 
or that he was unable recover from them, before he could 
proceed against the company as he has done. 


No authorities have been cited in support of that plea, | 
and we fail to see upon what principle of law it is based. 


It is quite clear that if thé company has no right to re- 
tain these extra premiums, the suit suggested against the 
Department of Militia would be successfully met by the 
same objection. In fact, respondent alleges that the Depart-_ 
ment have refused to entertain his claim, upon the very 
ground that the war risk did not attach and that the men 
being relieved of their obligation to pay the company, his 
only recourse was against the latter. 


But,even if it had been possible for respondent to force 
the Department to reimburse him, this payment would have 
been made out of the salary due to the insured, and, in such 
a case, the latter would have been entitled to recover from 
the company the amount advanced for them by respondent 
as being paid indirectly by them. So that the procedure 
suggested would only and in the end give rise to a circuit 


‘of actions, entailing considerable delays and costs, without 


procuring any advantage to the company appellant, since 
they would be, in any case, finally condemned to refund the 
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money received, either to the men themselves or to the res- 
pondent as their negotorum gestor.. 

Moreover, assuming, as we must do to decide this ques- 
tion, that the respondent himself paid the money he now 
claims, and that the risk insured against did not arise, we 
have no alternative left but to declare that, under Art. 
2469 C. C., the premiums received by the company have 
not been earned, and we see no valid reason why the com- 
pany could refuse to refund the amount to the party who 
paid it and who is also in a position to give them a complete 
and final discharge. | 

It might be added that it cannot even be pretended that, 
in making this payment for the debtors, that is for third 
parties, respondent parted with his money and had, there- 
fore, no recourse except against the insured, because if this 
rule is true in the case of an absolute payment, it is dif- 
ferent when it is made under any condition, as in the case 
of insurance against future and contingent risks, such 
payment being then, under the dispositions of our law, con- 
sidered as conditional; and it follows necessarily that if the 
risk do not occur, there are no premiums due, and the person 
who paid them has not paid the debt of another and cannot 
be presumed to have parted with his money, but, on the con- 
trary, can claim it as his own,—as respondent does in the 
present case. 

The second objection is that respondent does not allege 
that he paid those extra premiums without cause, and that, 
on the contrary, his only ground for demanding his money 
back, is that it was not earned, as the risk did not attach, and 
that in such case, the basis of his action being a contract 
made without consideration, he was bound to ‘ask for its 
annulment before he could have the company condemned to 
give back the money received under one of its stipulations. 

We cannot concur in this view. The rule of art. 1044 
and 1140 C. C., in relation to payments effected without 
cause, or to contracts made without consideration, cannot 
be applied in the case of contracts of insurance such 
as those alleged here, where the law distinctly says (art. 
2469 C. C.) that the premium does not belong to the 
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insurer until the risk begins,— whether he has received it 
or not. And the same rule prevails in the State of New 
York and in England.—Porter, Laws of Insurance, p. 79; 
Fulton v. Metropolitan Ins. Co. 1 Müse. (N. Y.) p. 478; 
idem, 4 Misc. (N. Y.), p. 76. 


It is manifest that in an action to recover from the 
insurance company, it is sufficient to allege the contract, the 
payment of the premiums and that the risk provided against 
did not occur,—without asking for the annulment of a con- 
tract which the law treats as a nullity; in providing that, 
if the risk does not, or cannot arise, the insurer has no 
right to claim the unpaid premiums, or to keep them, if they 
have been paid. These two ras À objections must 
therefore be dismissed. 


Upon the merits, the decision of the case turns on the 
reading and interpretation of the contract, and the question 
submitted to us is whether, under the stipulations of the poli- 
cies, thé risks assumed and for which the extra premiums 
were paid, attached at the very moment the contingent left 
Halifax for South Africa, as contended by the company 
appellant, or whether these risks could only occur after the 
insured had reached Cape Town and had actually taken 
part in the war for which they had enlisted, or, at all events, 
had reached South Africa in time of war, as respondent 
pretends. 

The facts in issue are either undisputed or admitted. 


It appears that the men were first insured against ordin- 
ary accidents, for a sum of $6,854, under policies stipulating 
that “military service in time of war, without a permit, was 
a risk not assumed by the company; “but it was subse- 
quently agreed that, for a further sum of $25 paid in each 
case, the men were, by an additional clause annexed to the 
policies, permitted ‘to engage in military service in South 
‘€ Africa, in the army of Great Britain, any restriction in 
“the policy contract to the contrary notwithstanding,” and 
it was admitted at the trial that, when the contingent reached 
South Africa, peace had been declared, and the men not 
being wanted, were shortly afterwards sent back to Canada, 
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and never had therefore any occasion to be exposed to the 
dangers and perils against which.they had been insured. 

It is said by the company appellant that it is sufficient to 
compare the two clauses, the first excluding military ser- 
vice in time of war, and the second permitting the men sub- 
sequently to engage in military service, without adding the 
words “in time of war”, to be convinced that the company 
assumed all the risks connected with the military service, 
whether in war or otherwise, without any restriction or limi- 
tation, and that, in reading the substituted clause without 
these words “in time of war’, this Court must necessarily 
come to the conclusion that the risks insured against, began 
at the very moment the men enlisted in Canada and became 
subject to military command and discipline. 


There is some difference, no doubt, in the phraseology of | 


the two clauses, but it seems to us that the permit, or sub- 
stituted clause, read in its entirety, limits the risks insured 
against in the same way and to the same effect as the original 
clause. It is true that the words “in time of war” used 
in the exception, are omitted in the permit, but the latter, 
by stating the men were allowed to engage, not in military 
service in general, but in military service in South Africa, 
where a state of war existed and where they were sent to 
take part in it, indicates clearly that the company was as- 
suming the risks and perils of war to which the men were to 


_ be exposed in South Africa, and nowhere else. 


It is true that the words “to engage” mean sometimes: 
to bind oneself by an agreement, and therefore to enlist, but 
if cannot be contested that they also mean: to take part in 
something, in a demonstration or a fight, and we think it is 
safe to presume that they were employed in this last sense, 
especially when it was impossible for the company to ignore 
that the men had already enlisted, and when it was, there- 
fore, natural that, in using these words, they intended some 
military service different from the one upon which the men 
had already entered. 

This is rendered more evident by the fact that this service 
was, by the words immediately following, expressly limited 
to a well defined territory, designated by the name of South 


1904. 
Provident 
Savings Life 
Ags. Society 
Vv. 
Bellew. 
Blanchet. J 
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Africa which necessarily excludes the possible accidents and : 
dangers of the trip to and ‘from that country, which were 
already eovered by the first agreement. 

If a doubt remained upcn that point, it would be com- 
pletely dispelled by reading the following clause written 
upon the back of the policies, in which the company states 
cal ‘it 1s understood and agreed that this policy is issued 

“and. accepted upon the additional condition of a further 

“ payment of an extra annual premium of $25 whenever and 
“as long as the occupation of the assured shall be that of a 
“ soldier in the Army of Great Britain in time of war.” 

The use of these last words (in time of war) shows unmis- 
takably that the policies in question, as far as the extra pre- 
miums are concerned, cover only the risks of war, and it was 
under that express condition that they were issued by the 
company and accepted by the insured. 

It is not contested that the policies must be construed 
according to the principles of our law, even if they are held 


to have been issued in the State of New York, since the 


laws of that State have not been proved. It is elear, however, 
that the result would be the same in any case, since the rules 
of interpretation generally followed upon this point in the 
United States, as well as in England, do not materially 
differ from our own. 

It is well settled, here and there, that the meaning of the 
intent, in an insurance contract, is to be obtained first from 
the language employed, and if, by the settled rules of cons- 
truction, the intent is not clear from the language itself, 
then we must resort to the circumstances existing at the time 
the contract was entered into, in order to solve the difficulty 
and dispel any obscurity.—Savage v. Howard Ins. Co., 
Supreme Court, 44 How., N. Y., p. 40. 

It is also admitted that, if the terms of the policy are 
capable of two interpretations equally reasonable, the con- 
struction which is most favorable to the insured must be 
adopted. As it is the company that prepares the contract, the 
insured not being consulted with regard to the form thereof, 
all doubts with reference to meaning must be solved agai 
the Company. — Whyte v. Hudson River Ins. Co., 
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Howard, N. Y., 288, Porter, Laws of Insurance, pp. 28-30; 
Henderson v. Fitegerald, 4H. L. C., 484. 


Applying these rules to the bac and to the facts laid 
before us, we have come to the conclusion that there is no 
error in the judgment of the Superior Court ordering the 
Company to reimburse the extra premiums to respondent, 
and the appeal of the company must therefore -be dismissed. 


‘We think that the clause prohibiting military service in 
time of war, means active service in the field as soldier, and 
that the clause allowing the men to engage in military ser- 
vice in South Africa,—where it was known that a state of 
war existed at the time,—permitting them to join the army 
of Great Britain, indicates that the men were to be insured 
against the risks and perils of war, and not against the 
ordinary dangers of a journey to South Africa, which were 
provided for by the first agreement. 


It seems to us that it is much more reasonable to say that 
the company who declined first to assume the risks contin- 
gent to military service in time of war, without a permit, 
did, by allowing the men to engage in military service in 
South Africa, undertake to indemnify them against the risks 
of the war then waging in South Africa, and in which they 
were bound to take part in the ranks of the army of Great 
Britain, one of the belligerents. 


The condition in the second clause limiting expressly the 
contemplated military service to South Africa, it is clear that 
these words cannot be extended so as to mean also the journey 
to South Africa. This interpretation would be contrary to 
the very terms used by the contracting parties, and cannot 
therefore be adopted. 


It has also been urged that if the ships carrying the con- 
tingent had been attacked by the enemy, on the voyage to 
South Africa, and had continued their course after an hour’s 
fight, the risks would not have been suspended to begin again 
after the men had reached South Africa; but this is assuming 
that the risks attached as soon as they left Halifax, a conclu- 
sion which, for the reasons already mentioned, we feel en- 
tirely justified in rejecting. 


1904. 
Provident 
Ase. Boclety 
Bellew. 
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The possibility of such a contingency might perhaps be 
relied upon to indicate it was the intention of the parties 
that the risks were to run from the moment the insured left 
Halifax, but the company failed, as we have seen, to make 
it a condition of their contracts, for the obvious reason, we 
suppose, that the conditions in which the war had been 
carried on, until then, were well known and rendered such 
an emergency so absolutely improbable that both parties 
might safely be presumed never to have thought of providing 
for it. | 

The appeal is dismissed with costs. (1) 


Greenshields, Greenshields, Heneker & Mitchell, for appel- 
lants. | 


Jacobs & Garneau, for respondent. 


(3.K.) 


QUÉBEC, 6 avril 1905, 


Présents: SIR ALEXANDRE LAUOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


VALLIÈRES (demandeur en cour inférieure), appelant, & 
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST- 
HENRI DE LAUZON (défenderesse en cour REGIMES) 
intimée. 


Droit municipal — Droit de censure d'un conseil municipal 
contre l’un de ses membres — Action en dommages. 


Un appel de la décision du conseil local de la défenderesse ayant été pris 
au conseil de comté, et aucune séance n'ayant été convoquée au sujet 
de cet appel soit par le maire, soit par le secrétaire-trésorier, soit par 
deux conseillers, et l'appel en question ayant été maintenu par le con- 
seil de comté, alors que le maire du conseil local intéressé était présent, 
le conseil local, à une séance subséquente, passa la résolution suivante: 

‘ Que M. le maire mérite la censure du conseil pour avoir négligé de 
‘“ convoquer une assemblée du conseil afin de donner au conseil le droit 
‘ de défendre la cause dont il y avait appel.” 





(:) On appeal to the Supreme Court of Canada, the above judgment was 
reversed, Girouard, Davies, JJ., dissenting (S.C.R., vol. 35, p. 35); and on 
July 12, 1904, the Privy Council refused respondent's petition for leave to ap- 
peal from the judgment of the Supreme Court (XLIII. Can. Gaz. 376). (3.E.) 
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J UGE (infirmant le jugement de Ja cour supérieure, Langelier, J., R.J., 26 
C.S., p. 447) :—1. Que les conseils municipaux n’ont pas d’autres droits 
et prérogatives que ceux qui leur sont conférés par le code municipal. 


Vallières 
& 


2 Or, aucun article dudit code ne conférant aux conseils municipaux Corporation de 


le droit de juger la conduite de leurs membres, ils ne peuvent s'arroger 
le droit de le faire. 

3. Dans l’espèce, une résolution comportant une censure sur la con- 
duite du maire est partant illégale, doit être rescindée, et à cet effet le 
jugement de la cour déclarant lillégalité de cette résolution sera inséré 
dans les livres de délibérations du conseil en marge de ladite résolu- 
tion. De plus, la corporation sera tenue responsable de l’acte de son 
conseil et sera condamnée à payer des dommages exemplaires. 


AUTORITES CITÉES PAR L’APPELANT :— 


* 


Dalloz, vo Commune, no 291; 

Dalloz, Supplément, vo Commune, no 292; 

Pandectes françaises, Rép. vo Commune, nos 1290, 1291, 
1293, 1295; 


Fuzier-Herman, Rép. vo Commune, no 229. 


OuIMET, J.:— 


L’appelant, par son action, demande à la cour supérieure 
qu’elle déclare illégale et fasse rayer du livre des délibéra- 
tions de l’intimée, une résolution de censure adoptée contre 
lui par une majorité des membres du conseil de l’intimée 
dont il est le maire. 


Cette résolution a été passée dans les circonstances sui- 
vantes : 


Dans le cours de l’automne 1903, certains contribuables 
de la paroisse de Saint-Henri de Lauzon présentèrent une 
requête au conseil demandant certains amendements à un 
procès-verbal de cours d’eau. Le conseil, après avoir entendu 
les parties intéressées, passa un Règlement amendant le 
procès-verbal, mais dans un sens qui ne donnait pas satisfac- 
tion aux requérants. A la séance même durant laquelle fut 
adopté le Règlement, lecture fut donnée d’une lettre de pro- 
testation adressée par eux au conseil et dans cette lettre, ils 
informaient le conseil que si le Règlement était passé, ils en 
appelleraient au conseil de comté. 


En effet, quelque temps après, le 15 juillet 1904, le secré- 
Vol. XIV, C.B.R. . 2 


la paroisse de 
St-Henri de 
Lauzon. 


— 
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1905.  taire-trésorier de l’intimée reçut signification d’une requête 
Vallières en appel avec avis que le conseil de comté en prendrait con- 
Corporation de naissance le premier d’août suivant.. Le secrétaire-trésorier 
la paroisse de. ae. ee . P - in : 
St-Henri de de l’intimée dit que cet avis fut dûment publié par lui dans 
—— les délais et en la manière ordinaires, de vive voix à la porte 
de l’église, le dimanche, et ensuite par l’affiche voulue. Le 
premier août l’appel fut entendu par le conseil de comté et 
le règlement fut cassé avec dépens contre l’intimée. Ce juge- 
ment fut communiqué au conseil de l’intimée à sa séance 
mensuelle du 10 septembre suivant. L’un des conseillers, 
le nommé Louis Blais, fit des reproches violents à l’appelant 
qui présidait la séance comme maire de ne pas avoir con- 
voqué le conseil pour donner à celui-ci l’occasion d’aviser 
aux moyens à prendre pour défendre son règlement devant 
le conseil de comté. Malgré les protestations du maire la 
résolution incriminée fut proposée et adoptée par une majc- 
rité des conseillers présents. Cette résolution se lit comme 
suit dans le procès-verbal de la séance :— 


Ouimet, J. 


‘Que Mr. le maire mérite la censure du conseil pour avoir 
‘€ négligé de convoquer une assemblée du conseil, afin de 
“donner au conseil le droit de défendre la cause dont il y 
“avait appel.” 

L’appelant se plaint de cette résolution comme injuste et 
injurieuse pour lui. Il allègue que le conseil n’avait ni le 
droit ni la juridiction voulue pour passer telle résolution et 
il demande à ce qu’elle soit déclarée illégale, qu’elle soit 
cassée et rayée du livre des délibérations de l’intimée. 

La majorité du conseil qui a voté la résolution a décidé 
de contester l’action de l’appelant et maintient que la cen- 
. sure prononcée contre le maire était bien méritée. 

Le jugement a quo a admis ce plaidoyer comme bien fondé 
en fait et en droit et a renvové l’action de l’appelant. 

Sur la question de fait, l'enquête n’a pas démontré que 
l'appelant ait agi de mauvaise foi. Il jure qu’il ne lui est 
pas venu à l'esprit qu’il fut de son devoir de convoquer le 
conseil au sujet de l’appel. Il croyait que tous les membres 
du conseil savaient, comme lui, que l’appel était porté et qu’il 
devait être entendu le premier août, tant par le bruit qui s’en 
était répandu que pat l’avis public donné et affiché, par le 
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secrétaire du conseil. Le secrétaire jure qu’il en était parlé 1905 
dans toute la paroisse. Si les conseillers intéressés désiraient Vallièree 
une assemblée du conseil, il leur était loisible de la convo- Corporation de 
quer. C.M. 126. M PHonri de 

Une fois l’appel logé devant le conseil de comté, l’appe- > 
lant, comme maire et membre du conseil de comté, devenait 
juge dans l’affaire et il nie que ce fut son devoir de rassem- 
bler le conseil de sa paroisse pour l’aviser. 

Ces explications de l’appelant nous paraissent plausibles 
et justifiées per la loi. Il n’a été nullement prouvé que dans 
l’occasion il ait agi de mauvaise foi, dans son intérêt per- 
sonnel, ou pour favoriser indûment ; l’une ou l’autre des 
parties en conflit. 

Nous arrivons done à la conclusion que la résolution de 
censure adoptée contre l’appelant ne nous paraît pas justifiée 
par la preuve faïte dans la cause et elle nous paraît injuste 
et imméritée. | 

Mais est-elle illégale ? Le vonseil était-il dans l’exercice 
de ses attributions quand il a pris sur lui de passer la réso- 
lution en question et de la faire insérer dans le procès-verbal 
de. ses délibérations ? 

La censute disent les Dictionnaires français, est une peine 
disciplinaire. | 

La censure prononcée contre l’2ppelant équivaut à un juge- 
ment, à une condamnation. Les termes mêmes de la réso- 
lution comportent que, dans l’opinion de la majorité des 
membres du conseil, quatre contre deux, l’appelant a forfait 
à ses devoirs comme maire et ne mérite plus d’occuper sa 
charge.—Il appert par le ton de la discussion telle que rap- 
portée par le secrétaire-trésorier, dans son témoignage, que 
c'était bien dans l’intention du proposeur de la résolution 
de la rendre aussi sévère et aussi injurieuse que possible pour 
l’appelant. 

Le conseil avait-il juridiction pour ainsi faire le procès 
de son président et le déclarer coupable d’avoir forfait à ses 
devoirs ? 

Les conseils municipaux sont des créatures de la loi. Les 
pouvoirs qu’ils exercent sont définis et limités par le code 
municipal. Aucune des nombreuses dispositions de ce code 





Ouimet, J 


= 
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1905. qui énumèrent les pouvoirs et attributions des conseils muni- 
Vallitres  Cipaux, ne paraît les autoriser à s’ériger en tribunal pour 
Corporation de juger et censurer ceux de leurs membres qui, dans l'opinion 
le paroisse de da la majorité, négligeraient ou violeraient les devoirs de leur 
Feuw®- charge. Certains articles du Code municipal 470,508, per- 
mettent aux conseils municipaux d’imposer des pénalités, à 
leurs officiers qui ne remplissent pas leurs devoirs, mais en- 
core faut-il que ces devoirs et les pénalités attachées à leur 
violation soient déterminés par règlements. D'ailleurs, ni le 
aire, ni les conseillers ne peuvent être considérés comme 
-des officiers du conseil. Aucun règlement n’impose au maire 
le devoir de convoquer le conseil quand il y a un appel de 
ses décisions au conseil de comté. Il nous paraît donc impos- 
sible de trouver dans la loi aucune disposition pour justifier 
le conseil d’assumer le pouvoir de juger et censurer le maire 
ou aucun de ses membres comme il a été fait dans le cas pré- 
sent. La conséquence est que la résolution attaquée doit être 

déclarée non seulement injuste et injurieuse pour l’appelant, 


mais elle doit étre tenue pour illégale et ultra vires. 





Ouimet, J. 


La présente cause n’est pas sans analogie avec la cause de 
Brassard v. O'Farrell, citée par l’appelant et rapportée au 
premier volume du Legal News, pp. 25 et 52.—O’Farrell 
avait été accusé devant le conseil du Barreau de Québec de 
s’étre conduit d’une manière dérogatoire à l’honneur profes- 
sionnel en agissant comme aide à un constable chargé d’o- 
pérer une arrestation. Le conseil alléguait avoir agi dans 
l'exercice des pouvoirs que lui conférait sa charte 29 Vict., 
ch. 27, s8.. 8 et 10. La clause 3 l’autorise à passer des règle- 
ments pour le maintien de la discipline et de la digmité de la 
profession. La clause 10 lui confère le droit de prononcer 
la censure contre tout avocat trouvé coupable de tout acte 
dérogatoire à la dignité professionnelle. 


Après procès, le conseil du Barreau avait déclaré O’Farrell 
coupable et prononcé la censure contre lui. Cette sentence 
a été cassée par cette cour, parce que le Barreau avait négligé 
de déterminer et de définir les actes qui pourraient être con- 
sidérés comme des actes dérogatoires à la dignité et à l’hon- 
neur de la profession d’avocat. Le principe proclamé dans 
cette décision est que personne ne peut être mis en jugement 
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et trouvé coupable d’une offense non prévue et non déter- 1905. 
minée par la loi. Vallières 

Le cas présent est beaucoup plus favorable. L’intimée n’a Corporation de 
passé aucun règlement déclarant que le fait par le maire de Here de 
négliger de convoquer le conseil en séance spéciale chaque Rs 
fois qu’il serait appelé de ses décisions au conseil de comté, 
serait un fait repréhensible, ou une offense. Bien plus, l’on 
n’a cité aucune disposition de la loi autorisant le conseil à 
faire tel règlement et après toutes les recherches possibles, je 
n'en ai trouvé aucune. 

L’intimée, dans son factum imprimé, et dans son argn- 
ment oral a prétendu que les conseils municipaux ont pour 
leurs délibérations les mêmes privilèges que tous les grands 
corps délibérants. 

Le Parlement, dit-il, a bien-le droit de discuter la conduite 
de ses membres et de les censurer s’il y a lieu Ce privilège, 
le parlement l’exerce en vertu de la suprématie de pouvoirs 
que la constitution lui confère ; la loi ne peut gêner le parle- 
ment puisque c’est lui qui la fait. Mais encore faut-il que 
l'exercice de ce privilège soit exercé dans les limites des 
usages Dae co tains reconnus; et les tribunaux ont eu 
maintes fois à 8’ enquérir de l’étendue de ce privilège lorsque 
le parlement était accusé d’en avoir abusé au détriment de 
la hberté des sujets de Sa Majesté. 

Le pouvoir que s’est arrogé le conseil de l’intimée de siéger 
en jugement sur la conduite de son président est loin d’être 
reconnu, quant à ce qui concerne les législatures provin- 
ciales. Voir Dr Bourinot, “Parliamentary Procedure,” 3e 
Ed. p. 169, en particulier la cause de Landers v. Woodworth, 
rapportée au second volume des R.C.S.C., p. 158.—Wood- 
worth, alors membre de la Législature de la Nouvelle-Ecosse, 
avait porté contre l’un de ses collégues, l’un des ministres de 
Ja couronne, une accusation très grave,—ensuite reconnue \ 
comme non fondée par un comité de la chambre. Mis en 
demeure par la chambre de se retracter et de faire apologie à 
son collègue, Woodworth refusa. Sur ce refus, il fut déclaré 
en mépris de la chambre et ordre lui fut donné de se retirer 
avec défense de reprendre son siège aussi longtemps qu’il 
refuserait de faire apologie. 

Woodworth déclara de nouveau qu’il ne tiendrait aucun 


Ouimet, J. 
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1905. compte des ordres .de la chambre, et il dut être expulsé de 
Vallières force. 


Corporation de = Woodworth prit une action en dommages contre le prési- 

StHenri de dent de la chambre pour voies de fait. La cour suprême de 
la Nouvelle-Ecosse lui donna gain de cause, déniant à la 
chambre le droit de passer un jugement sur la conduite de 
l'un de ses membres. Ce jugement fut maintenu unanime- 
ment par les cinq juges de la cour suprême du Canada, Ri- 
chards (sir), J. C., Ritchie, Strong, Taschereau et Fournier. 


Si ce pouvoir de passer jugement sur ses membres a été 

_ dénié aux législatures provinciales, a fortiori, doit-il l’être 
aux conseils munitipaux qui viennent beaucoup plus bas dans 
la nomenclature des corps publics exerçant par délégation 
une partie limitée des pouvoirs de l’autorité, qui les a cons- ” 
tituées. 


Ouimet, J. 


Le présent appel est, en conséquence, maintenu avec dé- 
pens. Le jugement a quo est cassé. L'action de l’appelant 
est maintenue en autant qu’elle demande à ce que la résolu- 
tion du conseil de l’intimée dont se plaint l’appelant soit dé- 
clarée illégale et ultra vires. 

Il est enjoint au conseil de l’intimée de faire enrégistrer 
une copie du présent jugement dans les livres de délibéra- 
tions du conseil en marge de la résolution. 

L’intimée est condamnée, de plus, à payer à l'appelant une 
somme de dix dollars à titre de dommages intérêts, et aux 
frais de l’action telle qu’intentée. 


Belleau, Belleau & Belleau, procureurs de l’appelant. 
Bédard & Chaloult, procureurs de l’Intimée. 


(L.0.B.) 
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MoNTRÉAL, 29 octobre 1904. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL, WURTELE, Ju. 


JOSEPH A. MARION (demandeur en première instance), 
appelant, & WILISAM B. ROBERTS (défendeur en 


première instance), intimé. 


Responsabilité — Concurrence déloyale— Propriété — Nomen- 
clature de noms et d'adresses — Maître et serviteur — 
Abus de confiance — Manquement à ses devoirs par un 
employé. 


L’appelant, solliciteur de brevets d'invention, avait, au moyen d'annonces 
dans les journaux, sollicité la correspondance de personnes qui pou- 
vaient avoir besoin des services d'un solliciteur de brevets d'invention. 
Par ce moyen, l'appelant avait réussi À se former une clientèle et à se 
procurer un grand nombre de correspondants ; et il tenait, dans son 
bureau, un livre spécial, dans lequel étaient entrés les noms et les 
adresses d'environ cinq mille de ses correspondants et clients. L'in- 
timé, durant le temps où il était encore à l'emploi de l'appelant, mais 
après avoir reçu de ce dernier un avis de congé, s'était emparé de ce 
livre qui était confié à la garde d’un autre employé, pendant l'absence 
de son patron, ét avait pris une copie d'une grande partie de ces 
adresses. Plus tard, après avoir quitté le service de l’appelant et avoir 
ouvert, pour son propre compte, un bureau comme solliciteur de bre- 
vets d’invention, l’intimé avait expédié, aux adresses prises dans le 
livre de l'appelant, une circulaire contenant l’annonce de sa nouvelle 
profession, son adresse et sa photographie, sollicitant ainsi la clientèle 
de son ancien patron, et offrant même ses services à titre gratuit. 

JUGÉ (infirmant le jugement de Ja cour supérieure, Robidoux, J.) :—Que 
l'intimé avait violé son contrat et manqué à ses devoirs comme em- 
ployé; et qu'il avait illégalement commis des actes qui étaient de 
nature à causer des dommages à l'appelant, en détournant du bureau 
de ce dernier une partie de sa clientèle. 


Inscription en appel d’un jugement de la cour supérieure, 
à Montréal, Robidoux, J., en date du 29 novembre 1902. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE : — 


‘ Attendu que le demandeur, par son action, réclame du 
défendeur la somme de $500, tant à titre de dommages réels 
qu’à titre de dommages exemplaires, auxquels il aurait droit 
par le fait que le défendeur se serait servi d’un certain livre 
d’adresses appartenant au demandeur, aurait copié ces adres 
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ses au nombre d’environ cinq mille, et conclut à la contrainte 
par corps, à défaut du paiement de cette somme; et qu’il 
demande en outre, que, par le jugement à intervenir, il soit 
enjoint au défendeur de cesser de se servir dudit livre d’a- 
dresses et des dites adresses, de cesser de correspondre avec 
les personnes dont les noms sont inscrits audit livre et de 
cesser d’adresser des circulaires ou@rochures auxdites per- 
sonnes. 

‘ Attendu que le demandeur allégue, dans son action, que 
le défendeur a été à son emploi pendant l’espace d’un an 
environ ; que le demandeur était propriétaire d’un livre d’a- 
dresses qui contenait le nombre d’environ cinq mille per- 
sonnes avec qui il correspondait, au sujet de brevets d’in- 
vention; que pendant que le défendeur était à son emploi, 
au salaire de $1,200 par année, il s’est emparé dudit livre et 
a copié lesdits noms et lesdites adresses, et qu’aprés avoir 
quitté l’emploi du demandeur, il a envoyé auxdites personnes 
des brochures par lesquelles il sollicitait leur clientèle ; 

‘ Attendu que le défendeur a plaidé à ladite action, en 
niant les allégations d’icelle, et en alléguant, de son côté, 


qu’il est solliciteur de brevets d’invention; qu’il a envoyé sa - 


carte d’affaires 4 un certain nombre de personnes, lorsqu'il a 
commencé l’exercice de sa profession, à Montréal, après avoir 
quitté l'emploi du demandeur; qu’il n’a rien fait en cela qui 


‘puisse justifier la poursuite du demandeur contre lui. 


‘ Attendu qu’il est prouvé que le défendeur a, en effet, 
copié les noms et les adresses d’au-delà de deux mille person- 
nes, dudit livre d’adresses du demandeur, et qu’il a adressé 
auxdites personnes une brochure par laquelle il les invitait à 
lui accorder leur clientèle ; 

‘ Considérant que le fait par le demandeur d’avoir con- 
signé dans un livre les noms et les adresses d’environ cinq 
mille personnes, ne lui conférait aucun droit exclusif de 
correspondre avec lesdites personnes, pas plus à l’encontre du 
défendeur qu’à l’encontre de toute autre personne; 

‘€ Considérant que le fait d’avoir copié environ deux mille 
noms dudit livre d’adresses du demandeur n’a causé aucun 
dommage au demandeur, et que, du fait lui-même, il ne ré- 
sulte aucun droit d’action en faveur du demandeur. 

“ Renvoie l’action du demandeur avec dépens.” 


SE PEN 
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JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :— 


‘ Considérant qu’il est établi que, pendant la durée de son 
engagement chez l'appelant, qui est solliciteur de patentes, 
l'intimé, peu de temps après avoir reçu son congé, a 1llégale- 
ment copié, dans un livre confié à un autre employé du bu- 
reau, les noms et les adresses d’un grand nombre de clients 
et de correspondants de l’appelant, et qu'après avoir ouvert 
en son nom, un bureau du même genre que celui de l’appe- 
lant, il s’est servi de ladite copie pour adresser une circu- 
laire à une partie considérable des clients de son ancien 
patron, leur annonçant qu’il avait adopté le même genre d’af- 
faires, et leur offrant ses services gratuitement ; 

‘ Considérant que l'intimé a, par là, violé son contrat et 
manqué à ses devoirs comme employé, et qu’il a illégalement 
commis des actes qui étaient de nature à causer des domma- 
ges à l’appelant, en détournant du bureau de celui-ci une 
partie de sa clientèle ; 

‘ Considérant que l’action de l’appelant aurait dû être 
maintenue, et la défense de l’intimé rejetée ; 

Cette cour maintient l’appet; casse et annule ledit juge- 
ment rendu par ladite cour supérieure, à Montréal, le 29 no- 
vembre 1902; et, procédant à rendre celui que ladite cour 
supérieure aurait dû rendre, condamne l'intimé à payer à 
l’appelant une somme de $10 à titre de dommages nominaux, 
lui fait défense de continuer à se servir des listes des noms 
des clients et des correspondants de l’appelant, et, le con- 
damne à payer à ces derniers les frais de son action telle 
qu’intentée, ainsi que ses frais devant cette cour.’ 


AUTORITÉS CITÉES PAR L’APPELANT :— 


Pouillet, no 659; 

Sirey, 1877-2-11; 

Pandectes françaises, Répertoire, vol. 20, vo Concurrence 
déloyale, nos 810 et 811; 

Fuzier-Herman, Répertoire, vol. 13, vo Concurrence dé- 
loyale, nos. 340, 342, 343, 359, 360, 361 et 362; 


Beaudin, Cardinal Loranger & St-Germain, avocats de 


l'appelant. 
Greenshields, Grimes Honites & Mitchell, avocats de 
l'intimé. | (P.B.M.) 
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QUÉBEC, 6 avril 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


DAME M. L. DE BIGARÉ ET vir (demanderesse en cour 
supérieure), appelante, & DE BIGARE (défendeur en 
cour supérieure), intimé. 


Procédure — Exception déclinatoire — Etranger qui a des 
biens dans la province — Assignation — Arts. 27 C.C. 
et 94 C.P. 


JUGÉ (infirmant le jugement de la cour supérieure, Lavergne, J.):—1, Les 
tribunaux de notre province ont juridiction pour juger d’une action 
en reddition de compte intentée contre un étranger qui est régulière- 
ment assigné à l'endroit où il possède des biens. 

2. Le fait qu'il réside en pays étranger, lorsqu'il posséde des biens 
dans cette province, ne le soustrait pas à la juridiction de nos tribu- 
naux, lors même que l'action en reddition de compte prendrait nais- 
sance dans l'ouverture d'une succession, alors que:l’ouverture de telle 
succession a lieu en pays étranger. 


OvIMET, J.:— 


Le jugement, qui nous est maintenant soumis pour révi- 
sion, maintient une exception déclinatoire de l'intimé et 
renvbie l’action de l’appelante. 

L'action de l’appelante est en reddition de compte. 
L’appelante demande que son père, l’intnné, lui rende compte 
de l’administration de sa part des biens qui ont été laissés 
par sa mère défunte, et dont il est en possession depuis le 
décès de cette dernière. 

Elle allègue qu’en janvier 1855, l’intimé a épousé, à Mont- 
réal, où les deux conjoints étaient alors domiciliés, Delle 
Marie Angélique Onésime Coursolles. Le mariage fut pré- 
cédé d’un contrat stipulant communauté de biens entre les 
époux. Cette communauté fut dissoute en mai 1874 par le | 
décès de Madame de De Bigaré, à St-Louis, état du Missouri, 
où les époux avaient alors leur domicile. Pendant la durée 
de la communauté, les conjoints paraissent avoir acquis des 
biens considérables tant ici, dans la Province de Québec, qu’à 
Saint-Louis. Madame De Bigaré est morte sans faire de 
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testament et sa part de communauté est en conséquence échue 
a la demanderesse et 4 son frére. Ce sont les seuls enfants 
qu’elle a laissés. Depuis le décès de madame De Bigaré, 
l'intimé est resté en possession et a gardé la gestion des biens 
délaissés par elle. Il refuse d’en rendre compte à l’appelante. 

La présente action a pour objet de l’y contraindre et à dé- 
faut de ce faire, de le faire condamner à payer une somme 
de $25,000. | 

Il est spécialement allégué que l’intimé a des biens dans la 
Province, dans le district judiciaire d’Arthabaska. 

L’appelante a intenté son action devant la Cour supérieure 
siégeant pour le district d’Arthabaska et l’intimé en a reçu 
signification à Arthabaskaville, le chef-lieu du district. 
Toutefois il déclina la juridiction du tribunal, alléguant qu’il 
est domicilié à Saint-Louis, Mo., et que l’action de l’appe- 
lante, qui est une action réelle et se rapporte à une succes- 
sion ouverte à Saint-Louis, Mo., ne peut être intentée qu’en 
cet endroit. La Cour de première instance a trouvé ces rair 
sons bien fondées et elle a mis l’appelante hors de cour. 

L’appelante est née, mariée et domiciliée à Montréal dans 
la Province de Québec. Le jugement de la cour infér‘eure 
l’a renvoyée à Saint-Louis pour y exercer ses droits. 

Il est admis que l’intimé a son domicile à Saint-Louis, 
Ao., et que la défunte (son épouse) y est décédée, il n’a pas 
de domicile à Arthabaska, mais il y a des biens et il y vient 
de temps à autre. 

À première vue, il nous paraît extraordinaire qu’une Cour 
de Sa Majesté se déclare incompétente pour entendre et juger 
les griefs qu’un sujet britannique résidant en cette Province, 
lui soumet pour adjudication, lorsque celui-ci a dûment assi- 
gné son adversaire devant cette cour, cet adversaire fût-il un 
étranger. Cela nous paraît absolument contraire à l’art. 27 
du Code civil qui dit qu’un étranger, quoique non résidant 
dans le Bas Canada, peut y être poursuivi pour l’exécution 
des obligations qu’il a contractées même en pays étranger. 
Cet article établit clairement la juridiction de nos cours 
provinciales sur les étrangers qui sont assignés devant elles 
quels que soient la nature, la cause ou le lieu d’origine du 
litige. Les dispositions que contient le Code de Procédure 
civile sur l'attribution ou la distribution des juridictions de 
nos cours dans les divers districts judiciaires de la province 
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ne trouvemt pas leur application dans des causes ainsi mues 
entre les étrangers ou entre étrangers et résidents. Comme 
disait feu le juge Wurtele dans la cause de Baxter & Sterling 
rapportée au 2e vol. R.J.Q., p. 496, l’étranger ainsi assigné 
ne peut soulever une question de juridiction. La cour n’a 
qu’à s’enquérir de la régularité de l’assignation (due service 
of process). Or, ici, l’intimé a accepté signification de l’ac- 
tion à Arthabaska, et il ne se plaint pas d’avoir été irrégu- 
liérement assigné. 

L'article 27 C. C. établissant clairement la juridiction de 
nos cours sur le présent litige quels que soient la nature, la 
cause ou le lieu d’origine du litige, nous devons déclarer que 
la présente action a été bien intentée contre l’intimé devant le 
tribunal du district dans les limites duquel l’action lui a été 
signifiée et où il a ses biens. J’ajouterai que la prétention 
de l’intimé que l’action de l’appelante est une action réelle 
et en pétition d’hérédité ne nous paraît pas fondée. L'action 
est en reddition de compte pour deniers perçus par l’intimé 
au cours de l’administration des biens appartenant à l’appe- 
lante et dont il a gardé le contrôle et la gestion. L’appelante 
ne réclame pas les biens, mais seulement sa part de leurs 
fruits et revenus. La cause de l’obligation dont l’exécution 
est réclamée est le quasi contrat negofiorum gestro. 

L’action est dirigée contre l’intimé personnellement et ce 
que l’on réclame de lui est qu’il rende compte de la disposi- 
tion de choses purement mobiliaires, ou qu’il en paye l’équi- 
valent en argent. Si les articles 94 et suivants du Code de 
Procédure s’appliquaient dans le cas présent, il faudrait 
arriver à la conclusion que l’intimé est bien justiciable du 
tribunal exerçant sa juridiction à l’endroit que l’action lui a 
été signifiée. 

L’appel est maintenu et l’exception déclinatoire de l’intimé 
est renvoyée, le tout avec dépens. 


Crépeau & Mailhiot, procureurs de l’appelante. 
P. H. Coté, C.R., procureur de l'intimé. 


(L.0.B.) 
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7 QUEBEC, 6 avril 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossk, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


BEAUDOIN ET aL. (demandeurs en cour supérieure), appe- 
lants, & DAME FECTEAU ET AL. (défenderesse en cour 
supérieure), intimée. 


Prescription — I nterruption de la prescription — Preuve — 
Inmputation de parement. 


JUGÉ (confirmant le jugement de Pelletier, J., Beauce) :—1. Tout arrange- 

ment, comportant reconnaissance de dette et promesse de payer, et 

- ayant pour effet de soustraire telle dette aux dispositions de la loi 

relative à la prescription, doit être par écrit et ne peut être prouvé 
autrement (1235 C.C.). 

2. (infirmant sur ce point le jugement de Pelletier, J.). Tout paie- 
ment fait avant qu'aucun des items d’un compte soient prescrits, doit 
être imputé sur la dette la plus ancienne, c’est-à-dire sur le premier 
item du compte, vu que tous les items qu'il contient constituent une 
dette de même nature et également onéreuse, aucune d'elles n'étant 
alors échues et ne portant intérêt (1161 C.C.). 


Voici le jugement de la cour supérieure :— 


“La Cour, parties ouïes sur le mérite de l’action contre 
la défenderesse, Dame Joséphine Fecteau, veuve de feu Da- 
mase Chateauneuf, après avoir vu et entendu les témoins, 
examiné la preuve, et sur le tout mürement délibéré: 

‘ Attendu que la défenderesse est poursuivie par les de- 
mandeurs en recouvrement de la moitié de la somme de 
$259.21, en sa qualité d’héritière pour une moitié de la suc- 
cession de feu Damase Chateauneuf, son époux, de son vi- 
vant de la paroisse du Sacré-Cœur de Jésus, en le district de 
Beauce, étant pour la balance d’un compte d’effets et mar- 
chandises vendus et livrés à ce dernier par eux, les deman- 
deurs, et dont un état détaillé est produit avec l’action en 
cette cause; 

‘ Attendu qu’à cette action la défenderesse a plaidé pres- 
cription et a nié devoir aux demandeurs, et, 

‘ Considérant que l’action enscette cause a été instituée le 
11 septembre 1903, et signifiée le 19 du même mois: 

‘ Considérant que dans le compte annexé à la déclaratiom 
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des demandeurs, il y a un item dé $197.59 comportant être 
un réglement de compte en date du 10 septembre 1898, et 
que les demandeurs ont essayé de prouver par une preuve 
verbale que, d’aprés ce réglement, cette somme était payable 
dans un an, savoir, le 11 septembre 1899, mais que telle 
preuve tendant 4 soustraire cette créance de la prescription 
est irrégulière et illégale, doit être mise de côté et est rejetée 

“ Considérant que dans ce même compte il y a aussi un 
item de $1.50 pour intérêts reconnus lors dudit règlement 
de compte et spécialement le 5 décembre 1903, et que, pour 
les mêmes raisons, cette preuve est’ irréguliére et que cet 
item ne peut être admis ainsi que les deux autres items de 
$8 et de $51.45, pour intérêts convenus et admis sur les | 
comptes prescrits et dont les demandeurs n’ont pas fait une 
preuve légale; 

‘ Considérant que tous les items dudit compte non pres- 
crits après le 12 septembre 1898, se montent à la somme de 
$38.27, et qu’à la face de ce même compte, il appert que les 
demandeurs ont reçu de feu Damase Chateauneuf, le 17 
octobre 1898, et subséquemment, jusqu’au 17 avril 1899, y 
compris ce jour, une somme de $40, et que, partant, lors de 
l’institution de cette présente action la défenderesse, en sa 
qualité de commune en biens et d’héritière comme telle de 
feu son mari Damase Chateauneuf, décédé ab intestat en 
juin 1899, ne devait rien aux demandeurs; pour ces motifs, 

€ Déboute les demandeurs de leur action contre ladite 
défenderesse, laquelle action est renvoyée avec dépens.” 


BLANCHET, J.:— 


Les appelants réclament $259.21, balance d’an compte de 
marchandises, dont le premjer item se lit comme suit:— 
“10 septembre 1898. A règlement de compte, ce jour: 
$197.59”—et comme leur action n’a été signifiée que le 
19 septembre 1903, c'est-à-dire, plus de cinq ans après, ils 
alléguent qu’à ce règlement de compte il a été convenu que 
leur débiteur aurait, pour lesppayer, un délai additionnel de 
douze mois, c’est-à-dire que leur dette ne deviendrait exigible 
que le 10 septembre 1899, et ils prétendent que la prescrip- 
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tion ne pouvant commencer à courir que de l’échéance ainsi 
fixée, elle ne pouvait être complétée que le 10 septembre 
‘1904, longtemps après l'institution de leur action, et comme 
ils ont établi par leurs propres témoignages la convention de 
délai qu’ils alléguent, ils soutiennent que leur demande au- 
rait dû être maintenue sur ce point, au lieu d’être renvoyée 
comme elle l’a été. 

L’intimée, qui a plaidé prescription, s’est opposée à la 
preuve orale des appelants au sujet de cette convention du 
10 septembre 1898, et ses objections, réservées lors de l’en- 
quête, ont été finalement maintenues par le jugement de la 
cour supérieure qui a déclaré cette preuve illégale et le plai- 
doyer de prescription bien fondé. 

Devant cette cour, les appelants ont soutenu qu'ayant 
prouvé l'acceptation et la réception par leur débiteur des 
marchandises par lui achetées, ils pouvaient, sous l’autorité du 


paragraphe 4 de l’article 1235, C.C., prouver non seulement 


le prix et les conditions de la vente originaire de chacune 
d’elles, mais aussi tout ce qui avait rapport au règlement du 
10 septembre 1898, car, d’après eux, cette convention n’est 
qu’une modification de la première transaction et ne faisait 
que prolonger de douze mois le délai qu’ils lui avaient ac- 
cordé par le premier contrat, qui, conformément à l’article 
1012 C. C., pouvait être modifié par un contrat subséquent. 
Ils ajoutent que notre jurisprudence reconnaît aussi que, 
dans lès cas où la Done testimoniale est admise, on peut 
établir par témoins qu’un contrat, même par écrit, a été sub- 
séquemment modifié par une convention verbale. (Jeffrey 
v. Webb, M. L. R., 3 Q. B. 14), de même qu’il ne peut être 
contesté que s’ils avaient poursuivi leur débiteur avant l’é- 
chéance de cette prolongation de terme, ce dernier aurait pu 
plaider délai et en faire la Dee par témoins, (M. L. R. 4 
C. S., 363). 

Même en admettant ne de ce raisonnement, il 
serait sans importance pour la décision de la présente cause, 
car la question que nous avons à résoudre ici est tout à fait 
différente. Il s’agit uniquement de savoir si la convention 
alléguée contient une promesse ou une reconnaissance dans 
le sens indiqué par le paragraphe 1er de l’article 1235 C. C., 
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et si l’une ou l’autre avait pour effet de soustraire la dette 
réclamée 4 la prescription des actions, car les termes de cet 
article sont clairs et formels et décrétent qu’en ce cas, au- 
eune action ou exception ne peut être maintenue contre une 
personne ou ses représentants sans un écrit signé par elle. 

Sur ce point, les appelants soutiennent que cette disposi- 
tion ne peut pas leur être appliquée, car, suivant eux, elle 
ne prohibe que deux choses: les promesses ou les reconnais- 
sances, c’est-à-dire des actes émanant nécessairement du débi- 
teur, puisqu'elle exige, pour en faire la preuve, un écrit 
signé par lui, tandis qu’il s’agit ici d’un délai accordé par 
les créanciers qui, dans le cas actuel, ne peuvent pas :même 
être présumés avoir eu l’intention de soustraire leur créance 
à la prescription, car il est établi que la convention en ques- 
tion a eu lieu avant l’échéance du premier délai de douze 
mois qu’ils avaient d’abord accordé, et, par conséquent, à 
‘une date où il ne pouvait pas être question de prescription 
pour le passé et encore moins pour l’avenir, car le nouveau 
terme accordé ne devant écheoir que douze mois après, au- 
eune prescription ne pouvait commencer à courir à l’égard de 
leur créance alors à terme, tant que le terme n’était pas ar- 
rivé, (art. 2236 C. C.). 

Ces prétentions des appelants ne nous paraissent pas fon- 
dées. La preuve qu’ils ont faite démontre que la convention 


tad 


intervenue entre eux et leur débiteur, le 10 septembre 1898,~ 


contenait non seulement un engagement de leur part d’ac- 
corder un délai de douze mois à leur débiteur, mais aussi 
une promesse de ce dernier, qui avait sollicité cette faveur, 


de leur payer ce montant fixé par le règlement qu? venait 


d’avoir lieu, à l’expiration de l’échéance ainsi stipulée, ce qui 
impliquait en outre de sa part une reconnaissance de la 
dette ‘originaire. Il importe peu que la prescription eût 
alors commencé à courir ou non, ou que les parties eussent 
ou non l'intention d'éviter l’application de la loi. La seule 
chose que nous avons à considérer est de savoir si, en réalité, 
la convention en question a eu pour effet de soustraire la 
créance des appelants à la prescription de cinq ans établie 
d’une manière absolue par l’art. 2260 C. C., soit pour un 
temps, soit pour toute sa durée. Il ne peut guère y avoir 
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de doute sur ce point, car le délai de douze mois accordé par 
les appelants à leur débiteur donnait pratiquement à la pres- 
cription dont la durée a été fixée à cinq ans une durée totale 
de six ans, ce qui avait pour résultat immédiat de soustraire 
la dette réclamée à cette prescription pendant une période 
égale de douze mois, et comme la preuve verbale est en ce cas 
absolument prohibée, le jugement de la cour supérieure qui 
a rejeté celle des appelants est conforme à la loi et doit être 
confirmé. | 

Les appelants invoquent un autre grief: ils disent que leur 
compte contient, en outre, un certain nombre d’items, s’éle- 
vant à environ quarante piastres, qui n’étaient pas prescrits 
lors de l’institution de leur action et pour lesquels ils avaient 
droit d’obtenir une condamnation. | 

Le compte produit reconnait que les appelants ont reçu 
quatre paiements de $10 de leur débiteur, aux dates sui- 
vantes: $10 le 17 octobre 1898; $10 le 19 décembre 1898; 
$10 le 18 février 1899, et $10 le 17 avril 1899, et la Cour 
Supérieure, après avoir déclaré le premier item prescrit, a 
imputé cette somme de $40 sur les derniers items non 
prescrits du compte et a renvoyé l’action in toto. 

Nous sommes d’avis qu’il y a erreur sur ce point. 

A la date de chacun de ces paiements, le premier item 
du compte, s’élevant à $197.59, n’était pas prescrit, non plus 
que les autres items qui le suivent, et chacun d’eux étant 
alors dû constituait une dette de même nature et également 
onéreuse car aucun d’eux n’était alors échu et ne portait 
intérêt. Dans ce cas, l’imputation des quatre paiements de 
$10 devait se faire sur la dette la plus ancienne, conformé- 
ment à l’article 1161 C. C., et non sur la dette la plus ré- 
cente. C’est aussi, d’ailleurs, ce qui avait été convenu entre 
les parties. 

L'appel est en conséquence maintenu, et le jugement, qui 
est confirmé sur le premier point, est modifié sur le second, 
comme suit: L’intimée est condamnée à payer aux appelants, 
en sa qualité de commune en biens avec son défunt mari, la 
moitié de la somme de $41.67, soit $20.84, avec les frais 


d’une action de cette classe en Cour de Circuit, et comme le | 


jugement se trouve modifié non seulement quant au capital, 
Vol. XIV, C. B. R. 3 
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mais aussi quant aux frais de défense des appelants en cour 
supérieure, l’intimée est, de plus, condamnée à leur payer 
leurs frais d’appel. 


J UGEMENT :— 


‘Considérant que l’arrangement en vertu duquel les 
appelants ont accordé à leur débiteur, qui l’a accepté, un 
délai de douze mois pour solder le premier item porté au 
compte dont ils réclament maintenant le paiement, constitue, 
de la part de ce débiteur, une reconnaissance de la dette en 
question et une promesse de la payer à l'expiration au délai 
stipulé, lesquelles ont eu pour effet de soustraire cette partie 
du compte aux dispositions de la loi relatives à la prescrip- | 
tion des actions pendant la durée du délai en question; 

“ Considérant que cette convention ne pouvait être prouvée 
que par un écrit-signé par le débiteur, conformément à l’ar- 
ticle 1235 du code civil, et que le jugement de la Cour Supé- 
rieure est bien fondé sur ce point; 

“ Considérant cépendant que les autres items du compte 
des appelants, s’élevant à la somme de $41.67 n’étaient pas 
prescrits lors de l’institution de leur action, et que les quatre 
sommes de $10.00 portées au compte en question comme 
payées par leur débiteur, l’ont aussi été avant qu'aucun des 
items du dit compte ne fût prescrit et doivent par conséquent 
être imputés sur la dette la plus ancienne, c’est-à-dire sur le ° 
premier item du compte, vu que tous les items qu’il contient 
constituaient des dettes de même nature et également oné- 
reuses, aucune d'elles n'étant alors échue et ne portant in- 
térét (art. 1161 C. C.); 

‘ Cette Cour maintient, l’appel sur ce point et modifie le 
Jugement de la cour supérieure rendu à Saint-Joseph, Beauce, 
le 6 septembre 1904, comme suit: L’intimée est condamnée 
à payer aux appelants la moitié de la balance non prescrite 
du compte en question, savoir $20.84, avec intérêt du Jour 
de son assignation, et les dépens d’une action de cette classe 
à la Cour de Circuit, et elle est en outre condamnée à payer 
aux appelants leurs frais d’appel. 


Pacaud & Morin, procureurs des appelants. 
Gustave € Hamel, procureur de l’intimée. 
(L.0.B.) : 


# 
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QUÉBEC, 12 janvier 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, BLANCHET, 
HALL, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 


THE QUEBEC & LAKE ST. JOHN RAILWAY CO. 
(défenderesse en cour inférieure), appelante, & LEMAY 
(demanderesse en cour inférieure), intimée. 


Responsabilité—A ppareils—N égligence. 


Ju (confirmant, Hall, J., dissident, le jugement de Langelier, J., R.J., 
25 C.S. p. 82) :—Un patron, ou une compagnie, n’est pas tenu absolu- 
ment de se servir des outils ou appareils Jes plus modernes ; mais si le 
patron ou la compagnie se sert d'outils ou appareils démodés, inférieurs 
et dangereux, cela même constitue de sa part un élément de négligence 
et l’oblige, pour mettre sa responsabilité à couvert, à une plus grande 
vigilance. Dans le cas présent, la vigilance de la compagnie n'est pas 
celle qu'elle aurait dû avoir étant donnés les accoupleurs démodés dont 
elle se sert, et elle doit être tenue responsable de l'accident. 


Voici les autorités invoquées par l’appelante à l’appui de 
ses prétentions. 


G. G. Stuart, C.R., pour l’appelante: 


We are more than surprised to see again propounded, the 
discredited theory that because Fortin was killed by a car 
belonging to the appellants, the company is responsible, if it 
does not prove that his death was not due to its fault. | 

These propositions of law, which we submit, are highly 
erroneous and mischievous, are more or less connected toget- 
her, and we shall not distinguish under separate heads the 
authorities which we propose putting before the Court. 

In Montreal Rolling Mills & Corcoran, Q.R., 8 Q.B., 
p. 488, Mr. Justice Hiall, whose opinion was adopted by the 
Supreme Court said—at p. 492: 

“But quite independently of that, I am of opinion that 
“even an admitted negligence in that respect would not 
‘ change the ordinary burden of proof which devolves upon a 
“ plaintiff to establish case. It is not enough to prove that 
‘ an accident took place by which the deceased lost his life. 
“ By whose negligence did that accident take place? is the 
“legal question for determination.” 
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In this same case in the Supreme Court, 26 Can. Sup. Ct. 
p. 595, Girouard, J., rendering the unanimous eee of 


re oe ie Churt, said—p, 599 : 


Lena 


‘ Art. 1053 of the Civil Code declares, not that every 
‘ person is responsible for the damage which he may possibly 
‘have caused but that every person is responsible for the 
“ damage caused by his fault to another, whether by positive 
‘ act, imprudence, neglect or want of skill.” 

“Volumes have been written upon the interpretation and 
“application of this simple principle of justice, recognized 
“by the laws of every civilized nation, and the decisions are 
‘almost innumerable. For the purposes of this case, it is 
sufficient to refer to two recent arrêts of the Cour de Cas- 
“sation of France, in the first case, decided in 1884, the 

‘court held: 

‘ Une action en notifié ne peut être utilement ex- 
“ ercée, qu’autant qu’ure relation nécessaire et directe ratta- 
“ che le préjudice allégué par le demandeur à la faute qu’il 
“impute au défendeur.” 

See also the reporter’s note. 

In the last case, decided in 1890, the court held: 

‘ Attendu qu’il n’y a lieu à l’application de l’article géné- 
‘“ rale de 1382 Code civil, qu’autant qu’une faute a 6té com- 
‘ mise par un tiers et que cette faute a causé un préjudice à 
‘ celui qui réclame des dommages-intéréts.” 

The reporter adds in a note: 

“ L'action en responsabilité n’est recevable qu’en autant 
“ qu’il existe une relation directe et nécessaire entre le pré- 
“ judice allégué par le demandeur et la faute qu’il impute à 
“son adversaire.” 

All éases of this kind, therefore, involve the determination 
of facts, wh'ch must be proved by direct evidence or by pre- 
sumptions weighty, precise and éonsistent. It is this proof 
that is entirely wanting in this case. 

The same rule of law prevails under the English juris- 
prudence. In Wakelin v. London and South-Western Rail- 
way Co., the House of Lords held: 

“The dead body of a man was found on the line near the 


“level crossing at night, the man having been killed by «a 
train which carried the usual head light, but did not whistle 
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“or otherwise 'give warning of its approach. No evidence 


1905. 


“was given of the circumstances under which the deceased [Quebec and 


“ got on the line. An action on the ground of negligence 
* having been brought by the administratrix of the deceased, 
“the jury found a verdict for the plaintiff. This verdict 
‘ having been set aside by the court, an appeal was taken to 
“the House of Lords, where it was held, affirming the deci- 
“sion of the court, that even assuming (but without de- 
“ ciding) that there was evidence of negligence on the part 
“of the company, yet there was no evidence to connect such 
‘* negligence with the accident; that there was, therefore, no 
‘ case to go to the jury, and that the railway company were 
“ not liable.” ‘ 

“‘ Lord Chief Justice Coleridge said, in Smith v. Baker :— 

“Tf there were 500 acts of negligence and none of them 
‘caused the injury to the plaintiff, such acts of negligence 
“would not give a cause of action. Here it was left wholly 
“in doubt as to how the plaintiff was injured. It was the 
“ plaintiff’s duty to make that clear.” 

In 1901, the Supreme Court again reviewed the jurispru- 
‘“ dence in deciding the case of Dominion Cartridge Co. & 
McArthur,” 31 Sup. Ct. p. 392, and Mr. Justice Girouard 
“at p. 397, speaking for the Court, said: 

‘ I consider that the principles of law involved in this ‘ap- 
“* peal have been finally settled by this Court in a long and 
‘ unbroken series of decisions, more particularly in Montreal 
“Rolling Mills Co. v. Corcoran; Tooke v. Bergeron; Cowans 
“v. Marshall; Burland v. Lee ; Canada Paant Co. v. Trainor ; 
“The Dominion Cartridge Co. v. Cairns; The George 
** Matthews Co. v. Bouchard.” 

“In the latter case the Court reviewed the decisions which 
had been rendered in France since Montreal Rolling Mulls 
“Co. v. Corcoran had been decided, and we did not fail to 
‘ notice that in all of them—some ten or twelve determined 
“ chiefly by the Court of Cassation—the rule has been re- 
“ affirmed invariably and most emphatically that no employer 
‘ js responsible for injuries suffered by an employee in the 
“ course of his employment, unless the Jatter proves, by posi- 
‘tive testimony, or by presumptions weighty, precise and 
“ consistent, that there is fault on the part of the former, and 
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“ that this fault is the immediate, necessary and direct cause 
* of the injury he sustains. We added that this jurisprudence 

“was (1898)accepted as settled in France, and that no hope 

“for a change favourable to the cause of the workingman 

“ could be entertained, except by and through legislative 
“ authority..... 

“ But whenever the employee injured is demanding full 

“ compensation under that law, that is, the Civil, Code, the 

“arréts continue to be unanimous in exacting proof of a 
“fault which certainly caused the injury. Cass. 30th March, 
“1897; P. F. 98, 1,111; Cass. 12th June, 1899; Cass. 
“1900, 1,20; Orléans, 18th February, 1898; Orléans, ’99, 
‘9,29; Case. “11th December, 1899 ; Cass. 1901, 1,15; Cass, 
a © 13th ‘December, 1899; Cass. 798. 

‘ The arrêts of 30th March: 1897, and of 13th December, 
“1899, are especially interesting in the present case. It 
‘will be sufficient to quote the former: 

‘ Attendu que, le 10 mars 1894, le sieur Grande, employé 
à bord d’un paquebot de la Compagnie Transatlantique, a été 
victime de l’explosion de la chaudière et que le lendemain il 
succombait aux suites de ses blessures; que sa veuve a assi- 
gné la Compagnie Transatlantique en dommages-intérêts ; 
que pour repousser cette demande l’arrêt attaqué conclut que 
l’accident a donné lieu à deux enquêtes et vérifications tech- 
niques faites immédiatement, l’une par la commission de 
surveillance, l’autre par M. Vance, expert commis par le Juge 
d'instruction ; qu’il résulte de ces deux mesures d’instruction 
que les foyers et chaudières du Maréchal Bugeaud étaient 
construites conformément aux règles de l’art, en bon état 
d’entretien, et qu’il leur est impossible de déterminer la 
cause d’un accident qui doit rentrer dans la catégorie des 
accidents fortuits déjouant toute prévision et ne pouvant 
engager aucune responsabilité.” 

€ I am not aware that the soundness of this doctrine has 
“ been questioned by any member of this Court. The only 
“dissent I can find is in the appreciation of the evidence in 
“one or two cases.” 

In 1889 the Supreme Court affirmed this doctrine in the 
case of the Canadian Coloured Cotton Mills Co. & Kerwin, 
29 Sup. Ct. p. 478. 
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Mr. Justice Girouard again speaking for the Court said— 
p. 482: 


“This is one of those unfortunate cases where a poor 
‘ workman accidentally met his death while working in the 
‘“‘ factory of the Appellants. As in Corcoran v. Montreal 
“ Polling Mills Co. there is no witness to tell how the acci- 
‘ dent happened. The deceased was alone, and as in the 
‘* case of Corcoran, we are left to hypotheses, theories and 
‘ conjectures, but as we laid down in that case, both under 
“the civil law and the common law of England it is not 
‘upon mere suppositions that the legal responsibility of the 
“master towards his employees or their heirs can rest. 
‘ Upon the authority of Wakelin v. London & South-Western 
“* Railway Co. (2) we decided that all cases of this kind ‘in- 
‘volve the determination of two essential facts; 1st, negli- 
.““ gence on the part of the master, and 2nd, that that negli- 
‘‘ gence was the cause of the injury to the employee. Without 
“satisfactory evidence of both these facts, there is no case 
‘to go to the jury.” 

In Cowans & Marshall, in 1897, the Supreme Court, by 
the mouth of Gwynne, J., said (28 Can. Sup. Ct. p. 161— 
at p. 169): 

“Tt is an established principle that a plaintiff can succeed 
‘ in an action only secundum allegata et probata, and that in 
‘ an action like the present for negligence causing an injury 
“to the plaintiff he must allege and prove facts sufficient to 
“ shew a duty owned by the defendant to the plaintiff and 
“a breach of such duty, and that such breach of duty occa- 
‘ sioned the injury complained of; affirmative proof of the 
‘ facts relied upon as constituting the negligence complained 
“of must be given by the plaintiff, and such facts must be 
* inconsistent with due diligence on the part of the defen- 
‘dant, and therefore if the evidence should be equally con- 
“sistent the existence or non-existence of negligence the 
“ plaintiff cannot succeed.” 

The case of Burland & Lee, 28 Sup. Ct. p. 348 is in point. 
In that case the machine in question was said to be working 
at an irregular speed and too rapidly: but the Court held 
that the cause of the accident was the operator pulling his 
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hand into the machme, whereas he should not have inserted 
his fingers further than the second knuckle. 

In the case of the Canada Paint Co. & Trainor, 28 Can. 
Sup. Ct. R. p. 352, Gwynne, J., after reviewing the evidence 
said, delivering the judgment of the Court, at p. 360: 

‘ The utmost that the evidence warrants is that the cause 
“ of the accident still is, as it was at the close of the plaintiff’s 
“ case, a matter merely speculative and conjectural, and that 
“there appears more probability in the theory suggested by 
“the defendants than in that propounded on behalf of the 
“ plaintiff.” 

And in the case of Dominion Cartridge Co. & Cairns. 
28 Sup. Ct. p. 361, Gwynne, J., speaking for the majority of 
the Court, said, p. 369: 

‘ For the determination of the present case it is sufficient 
“to say, that the evidence shows that the explosion at the 
‘‘ press which was at the time being worked by Cairns; and 
“ that the evidence not only does not warrant an adjudication 
“that the explosion was not caused by any negligence on the 

“part of Cairns, but on the contrary does warrant the fair 

“ presumption that it was caused by his negligence. If not 

“caused by his negligence the evidence fails to show what 
‘did in fact cause it, and it cannot therefore be imputed to 
“ the defendants. The appeal must therefore, in my opinion, 
“be allowed with costs, and the action dismissed in the 
“court below, with costs.” 

We have so far cited the decisions of the Supreme Court, 
but the same ‘principles have been affirmed over and over 
again by this Court. | 

In the case of Mercier & Morin Q. R., 1 Q. B. p. 86,— 
Bossé, J., said at p. 92: 

Mais lorsqu'il n’est pas prouvé qu’il y a eu vice de cons- 
“ truction ou d'installation; lorsqu'il y a absence de preuve 
“de faute de négligence, notre jurisprudence a toujours 
“ déclaré qu’il n’y a pas lieu au recours en dommages par 
‘ l'employé contre le maitre. 


“Pas de preuve de faute ou de négligence, pas de lien de . 


“ droit et pas d’action.” 
And Lacoste, C. J., dissenting on the facts, affirmed the 
principle in these words—p. 94: 
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‘ La responsabilité est basée sur une faute imputable au 
‘’ défendeur, et il nécessaire, de plus, pour qu’il y ait respon- 
“sabilité que le dommage soit le résultat de cette faute. 
‘ Quand, donc, le dommage a été causé par un accident, il ne 
‘“ suffit pas de prouver l’imprudence, la négligence ou l’in- 
‘ habilité du défendeur ou celle de son employé; jl faut éta- 
‘blir que l’accident a été causé par cette négligence, impru- 
‘“ dence ou inhabilité; ainsi, un maître donne à un ouvrier 
‘ un outil défectueux pour travailler. Un accident arrive. 
“Il faut non-seulement prouver la faute du maître, par la 
‘ remise de l’outil défectueux, mais de plus, il faut prouver 
“que l’accident est dû à cette défectuosité.”’ 

Sourdat, Vol. 2, no 912, says: 

“Les maîtres et commettants responsables, vis-à-vis des 
“ tiers, du fait de leurs agents et du fait de ceux-ci à l’égard 
‘ les uns des autres, le sont-ils également à l’égard des agents 
‘ eux-mêmes des accidents auxquels ils sont exposés par la 
‘ nature des fonctions auxquelles ils‘ sont employés ? 

‘Le commettant n’est pas responsable des accidents dont 
‘ l’agent a été victime, et qui étaient la conséquence de la 
‘‘ nature même de ses fonctions, quand celui-ci a dû et a pu 
“en mesurer le danger, prendre les précautions nécessaires 
‘ pour les éviter, et qu’il a été conduit librement et par des 
‘“ moyens licites à s’en charger. 

‘ Par exemple, les chefs d’atelier ne sont pas responsables 
‘ des blessures occasionnées à leurs ouvriers par l’usage indis- 
“ pensable d’instruments de leur profession qui sont dange- 
““reux par eux-mêmes. Un entrepreneur ne le serait pas, à 
à dure de l’usage même accidentel mais indispensable de 

‘ces instruments, si les ouvriers blessés étaient instruits du 
a « danger, et si les précautions usitées en i cas avaient 
‘€ été prises. 

“Le dommage peut encore être une suite de l’imprudence 
‘et de la négligence du préposé lui-même qui n’aura pas fait 
“usage de toutes les précautions voulues pour éviter ce 
ct danger.” 

Dalloz, Rep., vo. Ouvrier, no 104: 

“De même, l’ouvrier blessé dans l’exécution d’un travail 
“qui ne devient dangereux que par l’inattention de celui 
‘ qui l’exécute, n’est fondé à réclamer des dommages-intéréts 
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‘à la compagnie qui l’en avait chargé, si, connaissant depuis 
“longtemps toutes les précautions à prendre, il n’a pu être 


“victime de l’accident que par l’effet de sa faute et de son 
‘imprudence. 

* (Trib. Civ. de Lyon, 2 janv. 1868). di 

No 105, 106. 


“108. T1 y a des travaux dangereux de leur nature qui 
“dans les conditions d’exécution acceptées par la pratique 
‘ générale exposent inévitablement ceux qui s’en chargent à 
‘ des chances sérieuses d’accidents. Lorsque ces accidents se 
“ produisent, l’ouvrier ne peut prétendre en rendre ses pa- 
“trons responsables, alors même qu ’il n’a commis aucune 
“* faute ou imprudence. Ce sont des risques dont il a dû faire 

‘ acceptance en embrassant l’état qu’il exerce, qui ont dû 

‘€ être pris en considération entre patrons et ouvriers dans la 
5 fixation du chiffre des Rues, et dont I’ éventualité a été 

‘ volontairement acceptée.” 

In the case of Sarault v. Viau, 11 R.L. 217, the principle 
for which the appellant contends is laid down as follows by 
Mr. Justice Mathieu: 

‘ J’ai cité toutes ces autorités qui font voir que le patron 
‘est obligé de protéger son ouvrier, mais que, cependant, 
“ pour qu’il soit responsable des dommages il faut qu’il y ait 
* faute de sa part. Toutes les machines peuvent devenir dan- 
‘‘ gereuses, et sont de fait dangereuses si on n’y fait pas atten- 
“tion, et, si le maître est obligé de protéger ses ouvriers, il 
‘“ne s’ensuit pas moins que l’ouvrier doit user d’une pru- 
“dence ordinaire dans l’usage des machines qui lui sont con- . 
** fiées pour ses travaux, machines qu’il est sensé connaître 
“ et qu’il connait de fait 

‘ Dans ce cas-ci je considère qu’il n’y a pas faute de la 
“part du défendeur ; il avait une machine en parfait ordre, 
“seulement elle n’était pas aussi améliorée que certaines 
‘ machines plus modernes, mais Cette machine était bonne; 
“le demandeur la connaissait, et s’il a souffert du dommage 
‘ son imprudence en est la cause.” 

20 Laurent, no 686; 

1 Sourdat, no 660; 

Dalloz, Rep. vo. Ouvrier, no. 103; 

4 Aubry & Rau, sec. 446, p. 775; 
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C. Q. R. & Goyette, M. L. R., 2 Q. B. 310; 

Desroches & Gauthier, 5 L. N., p. 404; 
- Currie & Couture, KR. L., p. 443; 

Richelieu & Ontario Nav. Co. & S. Jean, M. L. R, 1 
Q. B. 294. 


Ernest Roy, pour l’intimée : 
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Voici les trois arguments que nous soumettons; chacun : 


d’eux pris séparément est suffisant en droit pour justifier 
le jugement ‘de la cour supérieure. 

Une chose appartenant à l’appelante et étant sous sa garde 
a produit la blessure qui a amené la mort de Fortin. L’ar- 
ticle 1054 du code civil dit expressément que toute personne 
est responsable du dommage causé par les choses qu’elle a 
sous sa garde. L’appelante ayant admis ce fait, aurait dû 
tenter de faire une preuve quelconque tendant à lui enlever 
sa responsabilité, ce qu’elle n’a pas fait. | 

Le code Napoléon, à l’article 1384, établit le même prin- 
cipe. Il est établi que du moment que la plaignante a 
prouvé que le dommage a été causé par quelqu'un, c’est à 
celui-ci qu’incombe le fardeau de la preuve à faire de tout 
ce qui pourrait dégager sa responsabilité. 

Nous citerons la jurisprudence suivante pour appuyer nos 
prétentions : 

Deblois v. Glass, de Bellefeuille, C. C., art. 1045, no 24; 

Robinson v. Canadian Pacific Railway, 14 R.C.S., p. 105: 

Bélanger v. Riopel, M.L.R., 3 C.S., pp. 198-258; 

Allan: v. Pratt, 13 Appeal Cases, 780; 

Ibbotson v. Trevethick, R.J., 4 C.S., p. 318; 

Daudelin v. Canadian Pacific Railway, 1 KR. de J., p. 105; 

Joint v. Webster, R.J., 15 C.S., p. 220; 

Dalloz, Répertoire de Jurisprudence, vo. ouvrier, nos 
95 et 101. 


Hatt, J., diss. :— 


The facts established in this case do not impress me as 
fixing any negligence on the part of the railway ‘company. 
The deceased Fortin accepted the hazardous occupation of 
brakesman in the appellants service. One of the duties of 
that occupation was to couple and uncouple cars for the pur- 
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pose of making up trains or re-arraigning them upon sidings. 
In the discharge of that duty on an ordinary siding, by day- 
light, his fingers were caught in the couplers, the sudden 
pain caused him to lose his presence of mind and in attempt- 
ing to extricate his hand, he neglected to watch where to step- 
missed his footing, fell and his arm and leg were run over 
by the rear wheels of the car he was connecting causing in- 
Juries which resulted in his death. It is only too certain 
from the evidence that the accident of a brakeman’s hand 
being caught between the couplers is of frequent occurrence, 
indeed the witnesses tell us that they can usually identify a 
brakeman’s occupation by noticing the loss of-some of his 
fingers. Unfortunately for Fortin, the nipping of his hand 
in this way led to the more serious result of causing him to 
fall and thereby to receive other injuries which resulted 
fatally. 

Plaintiffs counsel evidently recognized the accident as one 
incidental to Fortin’s calling, but attempted to further fasten 
liability upon the railway company by alleging that the risk 
was improperly increased by the use of a patent coupler on 
one and of an ordinary coupler on the other of the two cars 
which Fortin was called upon to connect. The attempt to 
prove this allegation completely failed, but some evidence 
was adduced by a fellow brakeman of the deceased that a 
delay occurred im giving the signal to the engineer to stop 
when the front section of the train was approaching the car 
with which the connection was to be made; that the front sec- 
tion was thus propelled with undue force at the crifical mo- 
ment, thus giving a shock to Fortin which led to the accident 
and this view has been adopted by the learned trial judge. 
I do not find this position supported by conclusive evidence. 
The conductor was standing by the side of the moving section 
of the train watching its approach to the stationary car in 
the rear. In such cases if the engine is stopped too soon, the 
link of the moving car cannot force its way into the coupler 
of the stationary one. Some force is always used until the 
connection is actually made, the brakeman being protected 
by the projecting buffers at the ends of each of the approach- 
ing ears, but requiring, of course, to keep his wits about 
him to guide the link with skill and to drop the coupling 
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pin at the right moment and at the same time to keep moving 
at the same place with the moving portion of the train. All 
this requires presence of mind, and undoubtedly involves a 
certain amount of danger, but it is an operation which abso- 
lutely requires to be done many times each day by every 
brakeman when in service. He knows the danger inherent 
to this service and has no legal claim to redress in case of 
accident resulting as in this case from his own lack of skill, 
or from a fall in moving between the trains unless such acoi- 
dent resulted from an obstruction which the railway com- 
pany could and should have guarded against like an unpro- 
tected frog. | 

The present case seems to me to be one of pure accident 
for which the railway company should not be held respon- 
sible and I am therefore of opinion to maintain the appeal 
and dismiss the action. 


Ovumet, J.:— 


L’intimée est la veuve de feu Emile Fortin. Celui-ci 
était, en son vivant, à l’emploi de l’appelante comme serre- 
frein. Le 16 avril 1903, il fut écrasé par un train de l’ap- 
pelante, à la station de la Rivière-à-Pierre. L’intimée allè- 
gue que cet accident a été causé par la faute et la négligence 
des employés de l’appelante, et réclame, à titre d’indemnité, 
une somme de $12,000.—L’appelante nie que la mort de 
Fortin ait été causée par sa négligence et dit qu’elle ignore 
comment l’accident est arrivé. De plus, elle dit qu’en sup- 
posant qu’elle puisse être tenue responsable de l'accident, 
l’intimée lui en a donné une décharge par un écrit reçu, en 
date du ‘premier mai 1903. 

Les deux seules questions à examiner sont donc lo. L’ac- 
cident, dans lequel Fortin a trouvé la mort, a-t-il été occa- 
sionné par la faute et la négligence de l’appelante et de ses 
employés ? 

20. L’intimée a-t-elle effectivement déchargé l’appelante 
de sa responsabilité à ce sujet? 

L’aecident est raconté dans tous ses détails par le témoin 
F. X. Dion. Il était serre-frein avec Fortin sur un train 
de fret de l’appelante parti de Québec le 5 avril à 5 heures 
a.m. Vers 11 heures et demie, le train avait atteint ‘sa 
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destination à la Rivière-ä-Pierre. Avant de repartir pour 
Québec, le conducteur Cantin reçut l’ordre de découpler son 
train pour laisser à la Rivière-à-Pierre les chars qui y étaient 
destinés et reprendre ceux que l’on devait ramener à Québec, 
C’est au cours de cette opération que l’accident est arrivé. Il 
s'agissait de prendre le 6ième ou le 7iéme char du train, le no 
666 pour le reculer sur la voie latérale et l’y accrocher au 
char no 855 qui s’y trouvait avec 5 ou 6 autres. Dion dit que 
lui reçut l’ordre d’ouvrir l'aiguille et Fortin fut chargé de 
l’accouplement des deux chars. Toute l’opération se faisait 
sous les ordres et la surveillance du conducteur Cantin. 
Après avoir déplacé l’aiguille et pendant que le train reculait 
sur la voie latérale, Dion dit qu’il s’est rendu en arrière du 
train pour surveïller l’opération et transmettre au chef du 
train le signal voulu pour faire arrêter le train à temps. Pen- 
dant ce temps-là Fortin qui avait préparé l’accouplement en 
passant un anneau dans la barre d’attache du wagon no 666 
marchait en avant le dos tourné au train qui reculait et se 
préparait à passer l’anneau dans la barre d’attache du wagon 
arrêté, no 855. Dion explique que quelques pieds avant que 
les deux wagons vinssent en contact, il a donné le signal 
d'arrêter l’engin à cette distance, l’espace libre qui se trouve 
entre chaque char (le slack) étant suffisant pour que le der- 
nier wagon du train qui reculait vint en contact avec le 
wagon auquel il devait étre accroché, sans le faire reculer. 
Il venait de donner le signal d’arrêter, lorsqu’il entendit un 
cri Malgré le signal donné par Dion, le train continua à re- 
culer, et Fortin fut écrasé par le wagon 666 dont les deux 
roues de derriére lui broyérent la jambe et le bras droit. 
Dion dit qu’il s’est alors précipité au secours de Fortin et 
réussit à le retirer de dessous le wagon, qui continuait à re- 
culer, avant que les deux roues de l’avant ne passassent en- 
core sur lui. De fait lorsque le train arréta enfin, les roues de 
devant du wagon 666 se trouvaient précisément à l’endroit 
d’où il avait retiré le corps mutilé de Fortin. Fortin. en 
essayant d’accoupler les deux chars s'était fait écraser les 
doigts de la main droite entre les deux barres d’attache. La 
douleur lui avait arraché le cri entendu par Dion et Pavait 
fait tourner sur lui-même, alors que le Wagon continuant à 
reculer l’avait frappé et jeté sur la voie où il fut écrasé. — 
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Quand on demande à Dion quelle a été la cause de l’accident, 
il répond que le train reculait trop vite; que c’est le choc du 
wagon no. 666 qui a jeté Fortin à la renverse sur la rail où 


' ila été écrasé par le train qui continuait à marcher, pendant 


qu'il eût dû être déjà arrêté, si l’on avait tenu compte de son 
signal. Cantin, le chef du train contredit le témoignage de 
Dion. Il affirme que Dion n'était pas là et qu’il devait être 
plutôt de l’autre côté du train, parce qu’il ne l’a pas vu. Il 
dit qu'après avoir donné instruction à Fortin d’aller faire 
Paccouplement, il a donné l’ordre à l’ingénieur mécanicien 
de reculer tranquillement. I] assure que le train n’allait pas 
plus vite que le pas d’un homme. Il surveillait l’opération 
et voyait Fortin précédant le train le dos tourné au wagon 
no 666. Il lui voyait le bras gauche. Il tressaillit en enten- 
dant Fortin pousser un cri, puis se lamenter. Immédiate- 
ment il fit un grand signe à l’ingénieur d’arrêter et il courut 
au secours de Fortin, celui-ci demandait de l’eau et un prêtre. 
Il dit que comme il y avait quelqu’un avec lui, il courut dire 
à lingénieur ce qui en était et de lui porter de l’eau pendant 
qu’il irait chercher un prêtre. Il était tellement excité, 
énervé, qu’il ne sait pas qui était avec Fortin quand il a couru 
à son secours. Si c’eut été un autre que Dion, assurément la 
compagnie l'aurait découvert. Les seules personnes pré- 
sentes étaient toutes de ses employés. Il est possible que 
Cantin n’ait, pas vu Dion lui donner le signal d’arrêter le 
train au moment qu’il eût dû l’arrêter. Cantin dit lui-même 
qu’il n’a donné ce signal qu'après avoir entendu le cri et les 
lamentations de Fortin. Il était trop tard. Fortin était déjà 
tombé et le train n’a pu être arrêté qu’aprés l’avoir écrasé 
et avoir reculé encore d’environ vingt pieds. 


Avec les nouveaux appareils brevetés l’accouplement des 
wagons, passagers ou de marchandises, se fait automatique- 
ment et sans danger aucun. Mais avec les anciennes atta- 
ches (common couplers) cette opération offre les plus grands 
dangers pour les employés qui en sont chargés. Aux Etats- 
Unis il'est enjoint aux compagnies de ne se servir que des 
appareils automatiques. 


Nos lois de chemins de fer ne sont pas aussi sévères, maïs 
toutes les grandes compagnies ont mis de côté les anciens 
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appareils et refusent de recevoir sur leurs lignes les waguns 
qui ont encore les anciennes barres d’attache. 

Toutefois le danger inhérent au fonctionnement de ces 
dernières peut être réduit au minimum par la vigilance de 
l'ingénieur et de celui qui lui transmet les signaux. Comme 
l’explique Dion, le signal de stopper doit être ‘transmis au 
mécanicien avant que les deux chars à accoupler ne viennent 
en contact, en calculant la distance que devront parcourir 
les wagons en s’étendant sur leurs attaches. De cette ma- 
nière aucun choc ne se produit et le train, retenu par l'engin 
arrêté d’avance, ne bouge pas, ou presque pas. Si cette pré- 
caution qui est beaucoup moins nécessaire avec ‘les appareils 
automatiques, eut été prise lors de l’accident, le train retenu 
par l’engin, serait resté en place, et Fortin n’eut pas été 
écrasé. Il en eut été quitte pour la perte d’un ou de deux 
doigts. C’est déjà un élément de négligence pour un patron 
de mettre à la disposition de ses employés des outils démodés, 
inférieurs et dangereux. C’est pire s’il ne veille pas à en di- 
minuer le danger en prenant les'précautions que lui suggère 
l'expérience, comme dans le cas présent. Je ne tiendrais pas 
une compagnie responsable de tous les accidents qui pour- 
raient arriver dans l’accouplement des wagons qui ne sont 
pas munis d’appareils automatiques modernes et ce pour 
cette seule raison; mais je'suis d'opinion que l’emploi des 
appareils inférieurs l’oblige à la plus grande vigilance. 
Cette vigilance ne me paraît pas avoir été observée dans le 
présent cas et l’appelante doit être tenue responsable de l’acc:- 
dent. 

L’appelante a plaidé que l’intimée lui avait signé un reçu 
la déchargeant de toute responsabilité. Ce reçu constate 
que le ler mai 1903, la compagnie d’assurance Canadienne 
a payé à l’intimée une somme de $800 en règlement de sa 
réclamation contre la compagnie; et, en considération de ce 
paiement qui lui est fait par la compagnie d’assurance, elle 
décharge celle-ci de toute réclamation ‘qu’elle peut avoir 
contre elle, et la compagnie de chemin de fer Québec et Lac 
Saint-Jean, par suite de la mort de son mari. 


L’intimée explique sous serment qu’elle a autorisé sa cou- 
sine à signer ce reçu pour elle sans le lire et croyant que cela 
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ne concernait que la réclamation qu’elle avait contre la com- 
pagnie d’assurance qui lui payait sa dette. Cela ne concer- 
nait en aucune manière la réclamation qu’elle pourrait avoir 
contre la compagnie appelante qui ne lui payait rien. La 
cousine corrobore ce témoignage et comme 1l n’a pas même 
été suggéré que l’appelante ait fourni la moindre considéra- 
tion pour expliquer, de la part de l’intimée, ce prétendu acte 
de munificence gratuite, nous croyons, avec la Cour de 'pre- 
mière instance, que cette seconde défense de l’appelante 
n’est pas plus justifiée que ‘la première. 


L’appel devra être renvoyé avec dépens. 


Caron, Pentland, Stuart & Brodie, procureurs de l’ap- 
pelante. 
Roy & Simard, procureurs de l’intimée. 


(L.0.B.) 


MONTREAL, 28 décembre 1904. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et ForTIN ad hoc, JJ. 


WARD & MULLIN. 


Liquidation des compagnies incorporées — Transaction — 
S.R.C. cap. 129, 8. 61, 62 et 63 Vict. cap. XLITIIT (C.). 


JUGÉ: — 1. La transaction entre le liquidateur autorisé par le juge et un 
réclamant sous la sect. 61 du chap. 129, S.R.C., lie les créanciers 
de la compagnie en liquidation et les autres intéressés ; elle ne peut 
être attaquée que pour cause de nullité. 

. 2. La loi 62 et 63 Vict. cap. XLIII, qui permet la convocation et la 
consultation des créanciers en certains cas, n’a ni abrogé, ni modifié la 
section 61 précitée, quoiqu’elle y ait ajouté. 


Sir ALEX. LACOSTE, J. en Chef :— 


La Compagnie “The Montreal Cold Storage and Freezing 
Co.” a été mise en liquidation, sous l’acte de la liquidation 
des compagnies incorporées, Statuts Révisés du Canada ch. 
129, et Stevenson a été nommé liquidateur. 

Vol. XIV, C.B.R. 4 
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L’établissement de la compagnie a été vendu en bloc, avec 
autorisation de la cour, à Robinson, lequel, dit-on, n’était 
que le prête-nom de la “Royal Bank”. Subséquemment à 
cette vente, James Mullin et Patrick Mullin ont produit 
chacun une réclamation pour loyers et taxes de certaines pro- 
priétés leur appartenant, et que la compagnie avait occupées 
a titre de locataire. La réclamation de James E. Mullin 
s'élevait à $34,196.83, avec priwilége sur les meubles garnis- 
sant les lieux loués, que le réclamant évaluait à $19,050.00. 
Celle de Patrick 4 $10,829.21, dont $6,568.75 couverts par 
la garantie des meubles. 

Dans les réclamations, mention était faite d’une certaine 
propriété dont le titre était aux noms conjoints des récla- 
mants, mais qu’ils s’étaient obligés à céder à la compagnie, 
sur libération d’un cautionnement qu’ils avaient consenti 
pour elle à la Royal Institution for the advancement of Learn- 
ing, et sur paiement intégral de leurs susdites réclamations 
pour loyers. Les réclamants faisaient en outre mention 
d’une hypothèque de $22,703, grévant cette propriété. 

Le liquidateur, avec l’autorisation de la cour, fit, avec les 
Mullin, une transaction par lequelle les Mullin devaient 
garder la propriété, mais renonçaient à leur privilège sur 
les meubles et devaient être colloqués sur la masse de la fail- 
lite, par préférence, jusqu’à concurrence de la partie garantie 
ce leurs créances, et, au marc la livre avec les autres créan- 
ciers, pour la balance. 

Le liquidateur prépara la collocation en conformité de la 
transaction. 

Ward, créancier de la faillite, contesta les réclamations et 
les collocations. Les Mullin opposèrent à ces contestations 
la fin de non recevoir résultant de la transaction. Alors 
Ward prit une action en revocation du jugement autorisant 
le liquidateur et attaqua la transaction même. 

La Cour Supérieure a maintenu la transaction et les 
jugements qui l’autorisaient et a rejeté les contestations. 

De là l’appel. 

L'établissement de la compagnie couvrait un assez grand 
nombre de lopins de terre dont une partie était sa propriété, 
une seconde partie, la propriété de James Mullin, une troi- 
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sième partie la propriété de Patrick Mullin, enfin une qua- 
iriéme partie était cette propriété, dont le titre était aux 
noms conjoints des deux Mullin. 

Après la production des réclamations des Mullin, le liqui- 
dateur craignit que les intéréts de la compagnie ne fussent 
compromis. Il n’y avait aucun bail écrit pour déterminer 
le montant des loyers. (Certaines entrées faites dans les 
livres de la compagnie semblaient justifier les réclamations. 
Le droit de la compagnie à la propriété que les Mullin de- 
vaient céder n’était pas constaté par écrit. Cette propriété 
était comprise dans la vente que la faillite avait faite 
à Robinson; mais, dans l’acte de vente, la seule condition 
attachée au retrait était la décharge du cautionnement con- 
senti par les Mullin, aucune mention n’était faite du paie- 
ment intégral des loyers et taxes dus aux Mullin, s’élevant à 
$44,000, ni de l’hypothèque du Séminaire de Montréal. La 
vente avait été faite avec garantie, et il était à craindre que 
l'acquéreur n’exerçat un recours en garantie contre la fail- 
lite. Chisholm, le gérant de la compagnie, qui aurait pu 
donner des renseignements utiles, avait, à la suite de fraudes, 
fui la justice de son pays. 

Ce fut dans ces circonstances que le liquidateur : se fit auto- 
riser à effectuer la transaction qui est une fin de non rece- 
voir, si elle est valide, à l'encontre des créanciers. 

Ward nous dit que le statut de la liquidation n’autorisait 
pas une telle transaction, surtout sans consultation des cré- 
anciers et il cite, à l’appui de sa proposition, les sections 
62 et 64 de l’acte de la liquidation et la 62-63 Vict. cap. 43. 

“La section 62 de l’acte, dit-il, donne au liquidateur, lors- 
que le créancier a des garanties sur les biens de la compa- 
mnie, l’option, ou d’abandonner ces garanties à la valeur 
spécifique énoncée dans sa réclamation, ou d’en exiger la re- 
mise, afin de les réaliser, et d’en paver aux créanciers la va- 
leur spécifiée sur la masse, et la section 64 fait un devoir au 
liquidateur d’obtenir du juge la permission d’opter dans un 
sens on dans l’autre.” 

Tl aurait été impossible au liquidateur de faire l’option, 
puisque les biens sur lesquels les Mullin avaient leurs garan- 
ties avaient été vendus à Robinson, et n’appartenaient plus à 
la Compagnie. 


1904. 
Vv. 
Ward 
v'° 
Mullin. 
Lacoste, J.C. 





1904. 
Ward 
Vv. 
Mullin. 


Lacoste, J.C. 


52 ' RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


-De plus ces dispositions du statut ne détruisent pas la 
section 61, en vertu de laquelle a été faite la transaction. 
Cette section permet au liquidateur, “avec l’autorisation de 
la cour,” de faire telles transactions ou autres arrangements 
“qu’il trouvera avantageux avec les créanciers ou ceux qui 
“ se prétendent créanciers”. Ce droit est donné sans restric 
tion et couvre les réclamations garanties, comme celles qui ne 
le sont pas. 

‘“ Mais, ajoute le contestant, cette section 61 a été amendée 
“ par la 62-63 Vict., c. 43, qui requiert, pour la validité de la 
“ transaction, la convocation en assemblée des créanciers et 
“ leur consentement subséquemment sanctionné par la Cour.’ 

La loi (62-63 Vict.), ne dit pas cela; elle n’a pas modifié 
Ja section 61 de l’acte de la liquidation; elle la confirme au 
contraire en disant: “La cour, en plus de tout autre de ses 
“ pouvoirs, pourra, sur la demande d’un créancier ou du 
“ liquidateur, convoquer les créanciers, etc. 

Par conséquent, le jugement autorisant la transaction et la 
transaction même sont valides, à moins qu’ils ne soient mis de 
coté pour des motifs légaux. 

I] n’y a.aucune preuve de collusion ou de fraude. L’exposé 
de la situation fait par le liquidateur au juge était sincère 
et complet et les motifs qui ont fait agir le liquidateur nous 
paraissent bien suffisants, pour justifier l’exercice que le juge 
a fait de sa discrétion. 

L’appelant prétend que la transaction est en fraude des 
créanciers, parce que le liquidateur s’obligeait à payer les 
réclamations des intimés, tandis que l’acquéreur de l’établis- 
sement était tenu d’acquitter les loyers. Cette prétention 
n’est pas fondée. La vente a été faite, il est vrai, sujette aux 


droits et privilèges des Mullin, mais il ne suit pas de 14 que | 


Vacquéreur assumait leur dette. Le fait que la réclamation 
des intimés serait exagérée ne justifierait pas cette Cour de 
mettre de côté la transaction. C’est le caractère litigieux et 
incertain des prétentions des Mullin qui a servi de motif à 
la transaction. Le liquidateur ne voulait pas dans l’intérêt 
de la faillite engager la bataille. I] avait d’autant plus raison 
que la réduction des réclamations des Mullin n’aurait guére 
profité 4 la faillite, qui ne pavait que 3/100 aux créanciers, 
tandis que, d’aprés la transaction faite avec le consentement 
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de l’acquéreur, la faillite échappait au danger de procés peut- 
étre ruineux. Le juge de premiére instance, appréciant le 
mérite méme de la contestation des réclamations, s’est pro- 
noncé contre l’appelant, 

Nous ne serions pas prêts à dire que son jugement est 
erroné sur ce point. 

A tout évènement, cette appréciation nous confirme d’avan- 
tage dans l’opinion de maintenir la transaction, qui est, dans 
les circonstances de la cause, comme je l’ai dit, une fin de 
non recevoir à l’encontre des contestations de l’appelant. 


L’appel est rejeté. 

Leet & Harvey, pour l'appelant. 

P. B. Mignault, conseil. 

McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour l’intimé. 
H. J., Kavanagh, conseil. 


[EN APPEL.] 
MONTREAL, 19 janvier 1905. 


Coram Str ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, BossÉ, BLAN- 
CHET, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 


HENRY K. WAMPOLE ET AL. (requérants en cour supé- 
rieure), appelants, & JOHN T. LYONS (intimé en cour 
supérieure), intimé. 


Injonction 1nterlocutoire—Art. 963 C.P.C. 


Juaé:—1. Le juge qui a accordé une injonction interlocutoire, aux termes 
de l'article 957 C.P., reste saisi de la demande, jusqu'à ce que le cau- 
tionnement préalable à son exéeution ait été fourni. I) peut en consé- 
quence, en suspendre l'effet, entendre de nouveau les parties, permettre 
de contester la demande et révoquer l'ordonnance. 

2. La procédure commencée devant un juge peut être continuée 
devant un autre. 


Sm Arex. Lacoste, J. en Chef. :— 


Les appelants sont des chimistes, propriétaires de certains 


remèdes, entr’autres du “Wampole’s Tasteless Preparation 
ot the Extract of Cod Liver Oil.” 
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L’intimé est pharmacien détaillant. Les parties ont fait 
entr’elles un contrat par lequel les appelants se sont engagés 
à fournir à l’intimé leurs remèdes, à certains prix fixes et 
déterminés, et celui-ci s’est obligé à ne les détailler qu’à cer- 
tains prix également déterminés. L’extrait de foie de morue 
devait être vendu $1.00 la bouteille, l’intimé le mit en vente 
et le vendit pour 68 cents. 

Les appelants se décidèrent à prendre une action contre 
l'intimé pour le forcer à respecter le contrat et ils voulurent 
accompagner leur action d’une injonction interlocutoire pour 
empêcher la vente à des taux réduits, pendant le procès. 
Leur demande d’injonction interlocutoire fut présentée à 
l’honorable juge Fortin, après avis donné à l’intimé. Celui- 
ci fit défaut et le savant juge permit d’émettre l’injonction, 
moyennant un cautionnement de $400, fourni au désir de 
la loi. j 

Dans l’après-midi du jour où cette décision fut rendue, 
les avocats de l’intimé informèrent le juge que c’était par 
erreur ou négligence de leur part s’ils n’avaient pas été pré- 
sents à l’audition pour s’opposer à la demande des appelants, 
et ils sollicitèrent la faveur de répondre par écrit à la re- 
quête en injonction, ce qui leur fut accordé, le juge suspen- 
dant provisoirement son ordonnance. 

Les appelants lièrent contestation avec l’intimé, et, subsé- 
quemment, l’incident fut soumis à l’honorable juge Pagnuelo 
qui refusa l’injonction interlocutoire. 

C’est de ce dernier jugement qu’il y a appel. Les appe- 
lants soulèvent une question préliminaire de procédure et 
attaquent le mérite même du jugement. 

Sur la question de procédure, les appelants soumettent que 
le juge a quo n’avait pas le pouvoir de réviser et casser l’or- 
donnance du juge Fortin, qui-avait autorisé l’émission de 
Vinjonction que cette ordonnance constituait, en leur faveur, 
un droit acquis auquel leurs avocats n’avaient pas le droit 
de renoncer. 

Aux termes de l’art. 963 C. P. C. l’injonction interlo- 
cutoire ne peut être émise, À moins que la personne qui la 
demande ne donne préalablement caution. Nous considé- 
rons que le juge est maître de son ordonnance jusqu’à ce que 
le cautionnement ait été fourni; qu’il peut en suspendre 
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l'effet, permettre d’en contester la demande, ordonner une 
nouvelle audition et finalement la revoquer, et que, dans ce 
cas-cl, comme dans les autres cas, la procédure commencée 
devant un Juge, peut se continuer devant un autre juge. 

Quand le juge Fortin a permis à l’intimé de contester, il 
n’y avait pas de droit acquis aux appelants, qui l’ont compris 
ainsi, car ils ont lié contestation, sans protester. Nous déci- 
dons, contre les appelants, la question de procédure. 

Au mérite, nous sommes d’opinion que le juge a quo n’a 
pas mal usé de sa discrétion, en refusant d’accorder l’injonc- 
tion. Nous croyons que ce serait imprudemment préjuger 
l’action des appelants, que de nous prononcer sur la validité 
du contrat fait entre les parties, sur la portée et l’étendue de 
ce contrat et sur le droit de l’intimé d’y mettre fin, sans Je 
consentement des appelants. Le juge qui décidera la cause 
au mérite aura le bénéfice de la preuve qui sera faite et se 
trouvera dans une situation à pouvoir rendre plus sûrement 
justice aux parties. 

Le droit que réclament les appelants d'empêcher la vente 
du remède à des prix réduits, n’est pas clairement défini au 
contrat. S’applique-t-il seulement aux remêdes que l’intimé 
aura acheté des appelants, ou s’étend-il à ceux que l’intimé 
se sera procuré sur le marché? 

Le jugement sur l’action tranchera la difficulté. Quant à 
nous, il nous suffit de déclarer que le droit des appelants 


1905. 
Wampole 
es 
Lacoste, J.C 


n’est pas assez évident pour nous engager à accorder l’injone-« 


tion, d’autant plus que nous ne croyons pas que les appelants 
souffriront des dommages sérieux et irréparables par le refus 
de l’interlocutoire. 


L’appel est, en conséquence, rejeté, avec dépens. 


McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour les appe- 
lants. 


Archer, Perron & Taschereau, pour l'intimé. 


56 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


MONTREAL, 19 janvier 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, OUIMET et PARADIS ad hoc, JJ. 


THE WINDSOR HOTEL CO. (défenderesse en cour infé- 
rieure), appelante, & E K. GREENE (demandeur en 
cour inférieure), intimé. ° 


Preuve testimoniale — Dépôt par voyageur dans une hôtelle- 


rie— Responsabilité de l'hôtelier — Art. 1233 et 1816 C.C. 


JUGÉ:—1. Celui qui prolonge son séjour dans une hôtellerie et l'habite au 
mois, ou autrement, est un voyageur au sens de l'article 1233, $ 4 et 
peut faire la preuve par témoins du dépôt de ses bagages. Il le peut 
encore aux termes du $ 1 du même article, l'hôtelier dépositaire étant 
un commerçant, et Je dépôt, un fait relatif à une matière commerciale. 

2. L'hôtelier qui met les bagages d’un voyageur dans une chambre 
qui n’est pas sous clef et accessible à tout le monde, est coupable de la 
faute et de la négligence prévues à la deuxième exception de l’article 
1815 C.C. La perte des bagages qui en résulte engage donc sa respon- 
sabilité au-delà de $200 et pour leur valeur entière. 


Parapis, dJ.:— 


L’intimé a poursuivi l'appelant en revendication de 
deux valises et de leur contenu. 

Il allègue qu’en décembre 1901, il est allé en pension avec 
sa famille à l'Hôtel Windsor, tenue par l’appelante; qu’il a 


apporté sept valises, dont trois sont restées dans ses chambres 


et les quatre autres ont été renvoyées à la chambre des baga- 
ges, au rez-de-chaussée de l’hôtel; et que, lors de son départ, 
en mai 1902, il lui manquait deux de ces valises, qui étaient 
disparues de la chambre des bagages, où elles avaient été 
mises. 

L’appelante nie que ces valises aient été mises sous sa 
garde, et nie sa responsabilité. 

Le jugement de la Cour Supérieure a condamné l’appe- 
lante à remettre les deux valises à l’intimé, ou à lui en payer 
la valeur: $250. 

L’appelante prétend qu’il v a erreur dans ce jugement, 
lo parce que l’intimé n’étant pas un voyageur, mais un pen- 
sionnaire, la preuve testimoniale qu’il a faite est illégale et 
ne peut être admise; 20 parce que, même si l’intimé était 
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un voyageur, les effets en question ne sont pas ceux d’un 1905. 
voyageur prévus par la loi; et 30, parceque la preuve faite Windsor Hote! 
par l’intimé est détruite par celle de l’appelante. Greene. 
Sur le premier point, quant à l’admissibilité de la preuve Paradis, J. 
testimoniale, l’article 1233 $ 4 de notre code civil dit: “La 
preuve testimoniale est admise :—Dans le cas de dépôt néces- 
saire ou de dépôts faits par des voyageurs dans une hôtel- 
lerie, et autres cas de même nature.” Le cas actuel est-il un 
de ces cas de même nature ? | | 
D'abord est-il bien clair que l’intimé ne doive pas être 
considéré comme un voyageur? Il est établi que, pendant 
quelques ne il eut sa résidence à Montréal, mais que de- 
puis, il n’a qu’une résidence d’été à Dorval ; qu’à la fin de la 
saison d’été, il quitte cette résidence à Dorval avec ses valises 
et bagages et va passer l’hiver dans le sud. 
C’est ce qu’il fit à l’automne de 1901, mais au lieu d’aller 
passer l’hiver dans le sud, il s’est décidé à à passer l’hiver à 
Montréal, à l’hôtel Windsor. Le temps plus ou moins long 
qu’une personne passe à un hôtel ne l’empêche pas d’être 
considéré comme voyageur. Quand l’intimé va ainsi passer 
Phiver dans le sud, il est certainement voyageur pendant tout 
ce temps, et si, avant son départ, il passe quelques mois dans 
un hôtel à Montréal, dans les mêmes conditions, pourquoi 
ne serait-il pas alors considéré comme voyageur?  L’appe- 
lante l’a reçu et traité comme tout voyageur qui passerait 
quelques mois à Montréal; elle a reçu et traité son bagage 
comme celui de tout voyageur.  L’appelante a les mêmes 
droits et privilèges sur son bagage, que sur celui de tout 
voyageur. 
Bien que le code français n’ait pas cette disposition du 
nôtre, “quant aux autres cas de même nature”, la jurispru- 
dence française admet qu’il ne faut pas donner à l’expression 
“voyageur,” dont se sert le législateur, une signification trop 
restreinte, et que le séjour plus ou moins Jong d’une personne 
dans un hôtel, qu’elle y‘loge à la nuit on au mois, ne l’em- 
pêche pas d’être considérée comme voyageur. 
En conséquence l'intimé doit, à mon avis, être considéré 
comme voyageur. Mais le moins qu’on puisse dire c’est que, 
sous tous rapports, c’est un cas de même nature, et la preuve 
testimoniale doit être admise. 
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En outre, l’appelante, comme tenant une hôtellerie, est com- 


Wiadsor Hotel merçante ; elle a reçu l’intimé et son bagage dans le cours 


Gas. 





Paradis, J. 


ordinaire de ses affaires et de son commerce; c’est un fait 
relatif à des matières commerciales, et d’après le mème 


article la preuve testimoniale est admissible. 


Le deuxième moyen de l’appelante est que les effets en 
question ne sont pas ceux d’un voyageur prévus par la loi. 
Il n’est pas sérieux, et l’appelante ne paraît pas avoir insisté 
sur ce point. 

Quant à la preuve, elle est faite d’une manière complète 
par l'intimé et son épouse, que la loi admet maintenant 
comme témoin en faveur de son mari. 


Les témoins de l’appelante, employés de l’hôtel, ne se rap- : 


pellent pas de ces valises, mais il n’est pas étonnant que, dans 
un hôtel où il entre cinquante et, quelquefois, cent valises 
par jour, les employés ne puissent garder mémoire de toute; 
ces valises :—cependant l’un d’eux, le témoin Cooney, dit qu’il 
a vu, dans la chambre des bagages, quatre valises de l’intimé, 
placées les unes sur les autres, ce qui, avec les trois valises 
restées dans les chambres de l’intimé, forme les sept valises 
que l’intimé dit avoir apportées. C’est une corroboration du 
témoignage de l’intimé et de son épouse. La preuve faite 
par l’appelante ne détruit donc nullement celle de l’intimé. 

L'article 1815 du code civil dit que les hôteliers ne sont 
pas tenus d’indemniser leurs hôtes pour une somme plus 
considérable que celle de deux cents piastres, excepté dans le 
cas de faute ou de négligence de leur part. La Cour Supé- 
rieure a accordé $250, à raison de la négligence prouvée de 
l’appelante, qui plaçait ces valises dans des chambres à bag gage 
qui ne fermaient pas à clef et accessibles, en tout temps et à 
tout le monde, dans l’hôtel. 

L’appel est renvoyé et le jugement de la Cour Supérieure 
confirmé avec dépens contre l’appelante. 


Campbell, Meredith, MacPherson & Hogue, pour l’ap- 
pelante. 


Smith, Markey & Montgomery, pour l’intimé. 





| 
| 


RÉEL 
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MONTREAL, 23 février 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, BLANCHET, 
OUIMET et TRENHOLME. 


McAVOY, appelant, & WILLIG, intimé. 


Délai d'appel — Signification de l'inscription — Date du 
jugement “a quo” — Art. 1213 C.P.C. 


Jueé:—1. Est valable un appel dont l'inscription est produite au greffe et 
avis donné le dernier jour du délai fixé par la loi. 
2. L'inscription en appel peut être re par un huissier de la 
cour supérieure. 
3. L'omission de la date du jugement a quo dans l'inscription n'est 
pas une irrégularité fatale, pourvu que ce jugement y soit autrement 
désigné. 


Siz Arex. Lacoste, J. en Chef :— 


L’intimé nous demande de rejeter l’appel pour les raisons 
suivantes :— 


lo. Parceque l’appel n’a pas été pris dans les délais fixés 
par la loi. 

L'inscription en appel a été produite au greffe de la Cour 
Supérieure et avis en a été donné à la partie adverse le 
dernier jour du délai fixé par la loi. Aux termes de l’art. 
1213 du code de procédure, la production de l’inscription au 
greffe et l’avis qui en est donné, voilà ce qui constitue l’ins- 
titution de l'appel. 

20. Parce que linscription a été signifiée par un huissier 
de la Cour Supérieure. 

C’est une procédure faite au greffe de la Cour Supérieure, 
qui peut être signifiée par un huissier de cette cour. 

30. Parce que l’inscription en appel ne donne pas la date 
du jugement dont on appelle, tel que requis par l’article 
1213 C. P. C. 

Il y a là irréguliarité, mais rien de fatal. Il est dit dans 
l'inscription que l’appel est du jugement final. L’intimé 
était suffisamment renseigné. Dans Francis & Evans, nous 
avons déclaré qu’il n’y avait pas d’appel, parce que l’avis de 
Pinscription n’avait pas été donné après sa production au 
greffe, formalité essentielle. Ici les formalités ont été rem- 
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plies, il ne s’agit que de la suffisance de la désignation de la 
cause, Une cour ne doit pas intervenir, lorsqu’il n’y a 
pas de grief. 

Le protonotaire est le greffier de la Cour Supérieure, l’ex 
pression n’est pas impropre. 


La motion est rejetée avec dépens. 


McAvoy & Astle, pour l'appelant. 
Brossoit & Brossoit, pour l’intimé. 
G. À. Marsan, conseil de l’intimé. 


MONTRÉAL, 20 mars 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 


KENT és QUAL. (demandeur en cour inférieure), appelant, & 
LETOURN EUX (défendeur en cour inférieure), intimé. 


Cautionnement — Funllite — Réclamation non contestée — 
Prescription— Action du créancier à ses risques et pour 
son bénéfice— Acte de Faillite de 1876, ss. 68 et 104. 


JUGÉ :—l. La caution n’est pas un tiers vis-à-vis le créancier de l'obligation 
cautionpée et ne peut lui opposer des moyens que le débiteur principal 
ne serait pas admis à invoquer. 

2. Sous l'acte de faillite de 1875, une réclamation produite en confor- 
mité de la section 104 et qui n’est pas contestée, est par là même établie 
contre tous les intéressés dans la faillite, avec l’effet d’un jugement 
rendu en faveur des réclamants. 

3. Une telle réclamation est établie contre la caution du syndic avec 
l’effet de la chose jugée, et sans nécessité d’en renouveler la preuve, et 
elle n'est plus sujette qu'à la prescription trentenaire. 

4. La caution du syndic défalcataire poursuivie sous la section 68, 
par un créancier réclamant qui, aux termes de cette section, doit avoir 
le bénéfice exclusif de la poursuite, n'est pas admise à plaider que le 
montant de son cautionnement ($5,000 dans l'espèce) serait absorbé par 
les créances privilégiées de la faillite, si elle le payait. 


Ourmet, J.:— 


L’appelant, en sa qualité de syndic de la faillite des 
nommés Houle & compagnie, a poursuivi l’intimé pour en 
recouvrer une somme de $634, que ce dernier devait à la dite 


= 
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faillite comme caution d’Olivier Lecours, ancien syndic 
officiel. Cette somme, est partie d’un plus fort montant que 
Lecours aurait regu dans la liquidation des biens des faillis, 
en sa qualité de syndic, et dont il n’a pas rendu compte. 


Faits de la cause: 


En 1875, le nommé Olivier Lecours a été nommé syndic 
Cfficiel, sous l’acte de faillite 1875. Le 26 août de la même 
onnée, l’intimé, conjointement avec Jos. Brunet, s’est porté 
caution jusqu’à concurrence de $5,000, pour la garantie de 
Pexécution, de la part de Lecours, de ses devoirs comme 
syndic. 

Le 26 février 1876, la société commerciale de “Houle et 
compagnie, a fait cession de ses biens à Lecours, qui fut con- 
tinué dans ses fonctions par les créanciers de la faillite, le 22 
mars suivant. | 

Le 11 juillet de la même année, Lecours vendit, avec les 
formalités voulues, à Joseph Robert, certains terrains des 
faillis, pour la somme de $8,356 et en reçut le prix comptant. 
Lecours ayant négligé de rendre compte de ces deniers et 
d’en faire la distribution aux créanciers, la cour, sur requête 
des intéressés, lui enjoignit d’en déposer le montant en Ban- 
que. Avant que ce jugement ne fut exécuté, Lecours prit la 
fuite et n’a pas reparu depuis. Le 20 avril 1879, J. C. Dan- 
sereau fut nommé syndic, au lieu et place de Lecours. | 

Au nombre des créanciers de Houle et compagnie, men- 

tionnés par ces derniers dans leur bilan, se trouvaient les 
nommés Cantin et Francœur, contracteurs, pour nn montant 
de $634, balance du prix de certains travaux de maçonnerie, 
faits par eux pour le compte de Houle et compagnie. En 
temps et lieu et en la manière voulue par la loi de faillite, 
Cantin et Francœur paraissent avoi produit leur réclamation 
entre les mains du syndic, avec pièces et preuve à l'appui; 
cette réclamation ne fut pas contestée. Elle est encore im- 
payée. , 
Le 15 septembre 1879, les créanciers de la faillite, dûment 
appelés, en assemblée, passèrent une résolution, refusant 
d'autoriser le syndic Dansereau à prendre les poursuites 
nécessaires pour recouvrer les deniers reçus par Lecours, en 
paiement des immeubles vendus. 
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Le 24 août 1891, Cantin et Francœur demandèrent et 
obtinrent l’autorisation de la cour de poursuivre, au nom du 
syndic Dansereau, mais à leur profit et à leur risques et 
périls, l'intimé, comme caution de Lecours, et en recouvrer le 
montant de leur créance. 

De là la présente action intentée le 26 août 1891 par Dan- 
sereau, és-qualité, contre l’intimé. Dansereau est décédé de- 
puis; l’appelant a été nommé pour le remplacer et il a re- 
pris l’instance. 

La déclaration allègue tous les faits ci-dessus et conclut à 
ce que l'intimé soit condamné à paver au demandeur es- 
qualité, mais pour le bénéfice de Cantin et Francœur, le mon- 
tant de leur créance. 


L’intimé a opposé à l’action de l’appelant six différents 
plaidoyers : 

lo. Une dénégation générale. 

20. 11 prétend que Cantin et Francœur ne sont plus les 
créanciers de la faillite Houle et compagnie, mais ne sont que 
les prête-noms du notaire Félix Rieutord, à qui ils ont trans- 
porté leur créance pour la somme de $50, transport qui n’a 
jamais été signifié au défendeur. 

30. Le défendeur dit que Cantin et Francœur n ‘ont pas 
d’intérêt, car si le montant total du cautionnement, à savoir 
la somme de $5,000, était versée dans la faillite, en rembour- 
sement de la somme de $8,355, dont Olivier Lecours n’a pas 
rendu compte, cette somme de $5,000 serait absorbée par les 
créanciers privilégiés et hypothécaires, et Cantin et Fran- 
cœur ne seraient aucunement Sets s sur cette somme. 

40. Aucune somme d’argent n’a été payée à Lecours par 


Augustin Robert pour cette propriété de la rue Sherbrooke, 


qui lui a été vendue et que l’acte de vente, fait et passé de- 
vant Mtre Dumouchel, notaire, le 11 juillet 1876, est faux 
et simulé, en ce qui regarde le paiement. _ 

bo. Si l’intimé est responsable, il n’est responsable que 
pour $50, montant pour lequel la dite créance a été vendue 
par Cantin et Francœur au dit Félix Rieutord. 

Go. La créance de Cantin et Francœur est prescrite et com- 
plètement éteinte, œux-ci n’ont plus d'intérêt dans la faillite. 

Le jugement a quo a maintenu la 1ère, 3ème et 6ème dé- 
fenses et à renvoyé l’action. 
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Sur la défense générale. 

Cette défense est maintenue parce que, dit le Jugement, 
la preuve de la créance de Cantin et Francœur n’est pas 
faite quant à l’intimé. 

Les faits suivants sont prouvés: La nomination de Lecours 
comme syndic officiel: le cautionnement de Letourneux: la 
cession de Houle et compagnie: la nomination de Lecours 
comme syndic et liquidateur à cette faillite : la réception par 
Lecours d’une somme de $8,356: l’ordre qui lui fut donné de 
produire ce montant et d’en rendre compte, et sa fuite du 
pays sans avoir obéi à cet ordre. 

Tl est également admis par le jugement a quo et par l’in- 
timé que, dans leur bilan assermenté et produit entre les 
mains du syndic Lecours, les faillis, Houle et compagnie, se 
reconnaissent redévables à Cantin et Francœur d’une somme 
de $634, montant réclamé. 

Il est établi de plus, que Cantin et Francœur ont produit, 
entre les mains du même syndic, leur réclamation assermentée 
avec documents à l’appui. Cette réclamation n’a pas été 
contestée et, aux termes de l’acte de faillite 1875, s. 104, 
cette réclamation de Cantin et Francœur est dument établie 
contres tous les intéressés dans la faillite, avec le même effet 
que si un jugement eut été rendu en faveur des réclamants. 

Cette qualité de créanciers de la faillite qu’invoquent 
Cantin et Francœur, leur a été reconnue, et par le syndic et 
par la Cour, dans les assemblées des créanciers et dans les 
procédures instituées subséquemment par eux pour faire 
rendre compte au syndic infidéle. 


Le jugement a quo dit que cela n’est pas suffisant et que 
l'appelant dans la présente cause eût du prouver de nouveau 
la créance de Cantin et Francœur. Voici le texte de ce con- 
dérant : 


“ Qu'il est vrai qu’il est prouvé que cette réclamation figu- 
“rait au bilan du passif de la faillite et qu’il est vrai aussi 
“que, pour toutes les fins de la faillite elle-même et relati- 
“vement au failli et à ses créanciers, l’admission de cette 
“réclamation et le défaut de la contester avaient toute l’effi- 
“eacité d’un jugement; mais qu’en même temps il est indu- 
“bitable que l'effet de cette admission était et est inoppo- 


1905. 
Kent 
Letourneux. 


Ouimet, J. 


1905. 
Kent 
Letourneux. 


Ouimet, J. 


64 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“ sable aux tiers, qui, étant étrangers a l’instance et aux pro- 
“ cédures de la faillite, pouvaient et peuvent contester l’exis- 
“tence même de la réclamation lorsqu’elle leur est opposée ; 
‘“ que le présent défendeur est un tiers en tout ce qui con- 
* cerne la dite faillite, et qu’ayant, par sa défense, mis en 
“ question l’existence même de la dite prétendue créance de 
‘ Cantin et Francœur, elle devait être légalement prouvée 
“pour pouvoir lui être opposée (32 Pandectes Françaises, 
“vbo. Faillite, No 6504, p. 465, et arrêts y cités); que 
“ Vacte de faillite de 1875 (section 104) dispense bien le 
“ créancier de faire la preuve de sa réclamation admise par 
“le syndic et non contestée; mais que ceci ne peut avoir 
“ d'application que dans l’instance même de la faillite ; qu’en 
‘fait, l’existence et la validité de la dite réclamation de 
“ Cantin et Francœur n’ont été aucunement établies dans la 
“présente cause, qui doit être jugée indépendamment de 
‘instance et du dossier de la faillite.” 

S’il est vrai que pour toutes les fins de la faillite la récla- 
mation de Cantin et Francœur était prouvée, elle l’était pour 
Lecours, le syndic. Il avait le droit, lui-même, de contester 
cette réclamation, mais, ne l’ayant pas fait en temps et lieu, 
il ne serait plus reçu à le faire maintenant. J.’intimé, qui 
est sa caution, ne peut en conséquence étre-recu à plaider 
pour Lecours et en son lieu et place ce que ce dernier ne se- 
rait pas admis à plaider lui même. 

Les actes et contrats n’ont pas d'effet à l’égard des tiers, 
mais la caution n’est pas un tiers quant à ce qui concerne 
les obligations de son principal qu’elle a cautionnées. Par 
son acte de cautionnement l’intimé a garanti à Sa Majesté 
que Lecours remplirait fidèlement ses devoirs de syndic dans 
toutes les faillites dans lesquelles il agirait comme tel, et 
qu’au vas contraire, il indemniserait tous ceux qui y seraient 
intéressés comme créanciers ou autrement. 

Or dans la faillite de Houle et compagnie, Lecours, comme 
syndic, a admis par un acte authentique qu’il a reçu pour 
la faillite une somme de $8,355. La Cour, après l’avoir en- 
tendu, a reconnu et déclaré qu’il en devait compte et lui à 
enjoint de la produire et de la déposer dans une banque au 
crédit de la faillite et pour le bénéfice de ses créanciers. Ces 
procédures ont toute l’autorité de la chose jugée entre Lecours 
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et les créanciers.de la faillite, et lient le caution comme sielle 1905. 

y avait été partie. En consentant 4 se porter caution pour Kent 
Lecours suivant qu’exigé par l’acte de faillite, 11 a assumé Letourneux. 
toutes les obligations de Lecours en vertu de cet acte. L'une Ouimet, J. 
de ces obligations, que Lecours n’a pas remplies, est de rendre 

compte des deniers de la faillite et de les distribuer aux cré- 

snciers, dont les créances ont été prouvées et reconnue:. 


Le créancier, dont la créance est établie par un acte authen- 
tique ou par un jugement contre son débiteur, n’est tenu que 
d’alléguer l’acte ou ce jugement, pour obtenir que la caution 
soit condamnée à payer, à la seule condition d’établir que 
se. créance est couverte par le cautionnement. Il n’est tenu 
de faire contre la caution aucune preuve de sa créance, autre 
que celle qu’il aurait à faire contre son débiteur. Le seul 
recours qui reste à la caution est de plaider la nullité de l’obli- 
gation ou du jugement qui en constate l’existence. 

Telle est la doctrine des auteurs et aussi ld jurisprudence. 


Il ne me paraît pas vrai de dire que l’intimé est ici un 
tiers. En entreprenant de cautionner et garantir les actes 
et obligations de son principal, la caution s’est constitué 
partie à tous ces actes et obligations, comme à toutes les pro- 
cédures indiquées par la loi, pour en définir et en déterminer 
le caractère et la mesure de responsabilité qui en résulte pour 
le cautionné. Cette responsabilité devient celle de la caution 
en vertu de son cautionnement. 


Ce considérant du jugemént a quo nous paraît en consé- 
quence erroné et le plaidoyer qu’il déclare bien fondé doit 
étre rejeté. 

Nous sommes d’opinion que pour toutes les fins de la pré- 
sente cause, la créance de Cantin et Francœur est sutfisam- 
ment prouvée. 

Dans son second plaidoyer, l'intimé allègue que la créance 
de Cantin et Francœur ne leur appartient plus, mais a été 
transportée au nommé Rieutard, notaire, qui en est devenu 
propriétaire, et dont Cantin et Francœur ne seraient que les 
prête-noms. 

Ce plaidover doit être rejeté comme non prouvé. Les cir- 
constances qui ont donné lieu à cette prétention de l’intimé 
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sont les mêmes que celles sur lesquelles est appuyé le 5ème 
plaidoyer de l’intimé, et elles sont discutées plus loin. 

La 3ème défense, maintenue par le jugement a quo, est à 
l'effet que l’appelant n’avait aucun intérêt à intenter la pré- 
sente poursuite pour Cantin et Francœur, vu qu’en supposant 
que les deniers, dont Lecours est défalcataire, seraient rap- 
portés, Cantin et Francœur, qui ne sont que des créanciers 
chirographaires, n’en bénéficieraient pas, et que ces deniers 
seraient absorbés par les créances privilégiées et hypothé- 
caires. 

La preuve faite quant au montant des créances privi- 
légiées qui primeraient celle de Cantin et Francœur n’est pas 
très claire. Mais elle ne me paraît pas avoir d’application, 
puisque ces créanciers privilégiés ont renoncé à leurs droits 
de priorité, en refusant d’autoriser le syndic à prendre, pour 
la faillite et le bénéfice commun des créanciers, les procé- 
dures nécessaires pour recouvrer de Lecours ou de ses cau- 
tions, les deniers dont Lecours est défalcataire. En ce cas, 
l’article 69 de. l’acte de faillite autorise tout créancier à 
poursuivre individuellement et à ses risques, comme à son 
profit. Si l’appelant réussit dans la présente poursuite, le 
montant perçu le sera au profit exclusif de Cantin et Fran- 
cœur, sans que les autres créanciers puissent en rien ré- 
clamer.—Ce plaidoyer de l’intimé est donc rejeté. 

Le 4ème plaidoyer est à l'effet que, contrairement à ce qui 
est énoncé à l’acte de vente des biens de la faillite par Le- 
cours, celui-ci n’aurait pas reçu l’argent du prix qui y est 
mentionné. 

Ce plaidoyer n’est supporté par aucune preuve et doit, en 
conséquence, être renvoyé. 

Le 5ème plaidoyer est à l’effet que la créance de Cantin et 
Francœur est de la nature d’un droit litigieux et cette cré- 
ance ayant été vendue à un nommé Rieutard pour $50, 
l'intimé ne serait tenu dans tous les cas qu’à rembourser à 
l'appelant cette somme de $50. 

Ce plaidoyer eut du être rejeté sur une défense en ‘droit, 
vu qu’il est conditionnel et subsidiaire aux autres moyens de 
défense, dans lesquels l’intimé persiste avec ses autres plai- 
doyers à demander le renvoi de l’action, et aussi, vu qu’il 
n’est pas accompagné du dépôt nécessaire pour mettre fin au 
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procès. Il est d’ailleurs difficile de dire qu’une créance 
admise comme prouvée dans la faillite, soit de sa nature un 
droit litigieux. Puis, enfin, il n’est pas prouvé que la créance 
alt été cédée à Rieutard. Celui-ci le nie, de même que Fran- 
cœur, qui, d’après l’acte de dissolution de la société Cantin et 
Francœur, est resté seul propriétaire de la créance. Cette 
cession n’est constatée par aucun écrit et il ne reste à l’intimé 
pour la prouver que le témoignage incohérent et contradic- 
toire de Cantin. (Celui-ci dit qu’ayant besoin de pain, il a 
emprunté $20 ou $25 de Rieutard, en offrant de lui céder 
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sa part dans la créance en question. Il ajoute qu’il a fait | 


cela, parce qu’il était trop pauvre pour prendre les procé- 
dures nécessaires pour se faire payer. Il ignore si l’em- 
prunt qui aurait motivé le transport de son intérêt a été 
fait, avant, ou après, l’acte de dissolution de la société dans le- 
quel il déclare avoir abandonné tous.ses droits à Francœur. 
Cet acte de dissolution a été passé le ler septembre 1883, 
devant M. Durand notaire. Une copie en a été produite à 
l'enquête. Cette cession, ou plutôt cet acte d’arrangement et 
abandon, n’a pas été signifié, et il importe peu à l’intimé 
que la poursuite intentée contre lui soit au nom de la société 
Cantin et Francœur, ou au nom de ce dernier seul, ou même 
au nom de Rieutard. Ce plaidoyer doit donc être rejeté. 

Il nous reste le dernier plaidoyer, une exception de pres- 
cription. Cette exception a été maintenne par le juge a quo 
qui déclare que la production et l’admission de la réclamation 
de Cantin et Francœur dans la faillite en a-interrompu la 
prescription, mais que cette prescription a de suite recom- 
mencé à courir et a été acquise par l’écoulement de cinq 
années après telle interruption. 

D'abord il faut admettre que la production et l’admission 
d'une réclamation dans une faillite a le mème effet aux fins 
d'interrompre la prescription qu’une demande régulière en 
justice. La doctrine et la jurisprudence nous disent que la 
prescription ainsi interrompue ne peut recommencer à courir 
qu'après que l’instance a été déclarée périmée, ou l’action 
renvoyée. En dehors de ces deux eventualités, l’instance elle- 
même est soumise à la prescription de trente ans. ' Si nn 
jugement est obtenu, ce jugement lui-même ne peut-être 
affecté qne par la prescription de trente années. 
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Dans lespéce, la réclamation de Cantin et Francœur 
ayant été prouvée et admise, sans aucune contestation, cette 
admission, d’après l’article 104 de l’acte de faillite 1875 
équivaut à un jugement en faveur du réclamant et en a tous 
les effets. En conséquence il nous paraît erroné que l’on 
puisse prétendre que c’est la prescription de cing ans qui doit 
prévaloir. 

L'appel est maintenu; l’action de l’appelant est déclarée 
bien fondée et l’intimé est condamné à payer à l’appelant 
le montant qui lui est demandé avec frais. 


Taillon, Bonin & Morin, pour l’appelant. 
Lajoie & Lacoste, pour l’intimé. 


MONTRÉAL, 27 avril 1905. 


Coram Sir ALEXANDRE LACOSTE, J.C., BOSsÉ, BLANCHET, 
HALL et OUIMET. 


THE NATIONAL CASH REGISTER COMPANY (deman- 
deresse en cour supérieure), appelante, & DEMETRE 
ET AL. (défendeurs en cour supérieure), intimés. 


Saisie-revendication — Vente mobilière — Vente de la chose 
d'autrui— Matière commerciale — Acquéreur de bonne 
foi— Articles 1488, 1489, 2268 C.C. 


Juagé : —1. La vente par un commerçant de son fonds de commerce est 
uve vente commerciale. 
2. Le propriétaire d’un objet vendu avec un fonds de commerce, ne 
peut le revendiquer entre les mains de l'acquéreur de bonue foi, la 
vente de la chose d'autrui en matière commerciale étant valide. 


co 


Sir Avex. Lacostse, J. en Chef :— 


La compagnie appelante revendique des intimés un “cash 
register” qu’elle dit lui appartenir. 

Les intimés plaident qu’ils ent acquis le régistre dans 
Vachat qu’ils ont fait du fonds de commerce de A. et W. 
Martin, restaurateur, et qu’ils ont droit de le garder. 

La Cour Supérieure a maintenu la revendication, la Cour 
de Révision l’a rejetée. 
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La compagnie avait vendu ce “Registre” aux Martin pour 
$300, payables par paiements mensuels, mais à la condition 
qu’ils n’en deviendraient propriétaires, qu’aprés l’acquitte- 
ment complet du prix. Plus tard, les Martin vendirent leur 
restaurant, c’est-à-dire leur fonds de commerce, meubles et 
accessoires servant à l'exploitation de leur établissement, 
aux intimés qui en prirent possession. Le régistre se trouva 
compris dans la vente. 

Suivant le jugement que cette Cour a rendu dans Filta- 
trault & Goldie (R. O. 2 B. R. p. 368) et la jurisprudence 
de cette Province, nous devons conclure que la co:pagnie, d’a- 
près le contrat fait avec les Martin, était demeurée proprié- 
taire du “Register,” et que les Martin ont vendu la chose 
d'autrui, en incluant le “Register” dans la vente qu’ils ont 
faite aux intimés, Nous croyons également que ceux-ci 
étaient de bonne foi lorsqu'ils ont acheté et ils pouvaient 
raisonnablement présumer que leurs vendeurs étaient pro- 
priétaires de tout ce qui faisait l'objet de la vente. 
~ Nous avons à décider si, dans l’espèce, la vente de la chose 
d'autrui est valide ? 

La vente d’un établissement de commerce est une affaire 
commerciale, nous l’avons décidé dans McEvilla & Massé 
(R. ©. 4, Q. B. 197). Or, d’après l’article 1488 C. C., la 
vente est valide s’il s’agit d’une affaire commerciale, d’où 
il suit que les Martin ont donné un bon titre aux intimés qui 
sont devenus propriétaires du “register”. L'article 2268 
confirme l’article 1488. La possession d’un meuble 4 titre 
de propriétaire fait présumer le titre, cependant le véritable 
propriétaire peut durant trois ans, détruire cette présomp- 
tion légale, et revendiquer sa chose, c’est-à-dire que le pos- 
sesseur de bonne foi ne prescrit que par trois ans. Le légis- 
lateur ajoute que cette prescription n’est cependant pas 
nécessaire pour empêcher la revendication, en affaire de com- 
merce. C’est le corollaire de l’article 1488. Les intimés 
reuvent donc s’appuyer et sur leur titre et sur leur possession, 
pour repousser l’action de la compagnie. 

Mais, dit la compagnie, il n’y a pas lieu d’appliquer l’ar- 
ticle 1488, mais bien l’article 1489, car les Martin, en ven- 
dant la chose qui ne leur appartenait pas, ont commis un vol, 
or la vente de la chose volée est nulle et l’objet volé peut être 
revendiqué. 
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Ce moyen n’est pas invoqué dans les plaidoiries ; il n’y est 
nullement question de vol, et le vol n’est pas prouvé. Il me 
semble, d’ailleurs, que pour déterminer ce que le législateur 
entend par chose volée, il faut se rapporter au temps de la 
passation de la loi. C’est la définition du vol dans ce temps- 
ia qui doit déterminer notre décision. 

L’appelante nous dit, en second lieu que l’article 1488 n’a 
pas le sens général que lui donnent les intimés, mais qu’il ne 
s'applique qu’aux achats qui se font d’un commerçant, dans 
le cours de son commerce, et trafiquant en pareille matière. 
L'article 1488 n’a pas de rapport assez intime avec l’article 
1489 pour qu’on s’autorise à dénaturer le sens clair et précis 
des mots “affaire commerciale,” afin de leur donner un sens 


. restreint, “trafiquant en semblables matières,” lequel sens 


n’est accepté, ni par la grammaire, ni par le dictionnaire, ni 
par le langage ordinaire du bon sens. Que l’on dise que l’ar- 
ticle 1488 ne s applique pas, lorsqu’il s’agit de chose volée, 
ça se peut. C’est ce qui a été décidé par is majorité de cette 
cour dans Cassils & Crawford (21 L. C. J. p. 1), mais je 
ne connais aucun jugement qui donne à l’article 1488 le 
sens que lui prête l’appelante. 

L’appelante cite Fawcet & Thon don (6 Jurist 139), 
jugée par cette cour en 1861, par conséquent avant le Code. 
I! a été décidé que l’acquéreur de bonne foi qui avait acheté 
d’un tanneur des peaux, qui lui avaient été confiées pour les 
tanner, pouvait opposer sa possession au véritable proprié- 
taire. Cette décision n’avance guère la cause de l’appelante. 

Leblanc & Rascont (4 KR. L. p. 601). C’est une décision 
de la Cour du Magistrat à Sorel, qui a décidé que la vente 
faite par un commerçant, en dehors de son commerce, n’était 
pas une vente commerciale, et que, par conséquent, l’objet 
vendu pouvait être revendiqué par le propriétaire. C’est 
ce que cette Cour a subséquemment décidé dans Filiatrault & 
Goldie (R. O. 2 Q. B. p. 368). 

Cassils & Crawford (21 Jurist p. 1). Le jugement ne 
touche pas à l’article 1488. La question était de savoir si 
celui qui avait reçu en nantissement, dans le cours ordinaire 
de son commerce, des effets volés, pouvait, en vertu des arti- 
cles 1489 et 2268, réclamer le remboursement de ses avances. 
La Cour a répondu non, sans donner la portée de l’article 
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1488. Sir A. Dorion disait au commencement de ses remar- 
ques, après avoir cité l’article 1487 qui déclare nulle la vente 
de la chose d’autrui, “Article 1488 is for a different purpose 
“and the only exception applying to this case is contained 
“in Art. 1489.” Sanborn juge, réfère à 1488, pour dire 
en parlant de la chose volée, “If acquired from a person 
‘like a factor, agent, or perhaps even a depositary or lessec. 
‘to whom the owner has entrusted the goods, although a fraud 
“by the agent upon the owner in disposing of the goods, if 
“this fraud is short of theft, if it be an ordinary commercial 
“ transaction, there is sufficient evidence of good faith 4e 

“ prevent revendication by the owner.’ 

Grey € l'Hôpital du Sacré-Cœur (18 Q. L. R. 85) est 
un jugement de M. le juge Andrews. Dans cette cause, 
comme dans celle de Filiatrault & Goldie, il était question 
d’une vente non commerciale à laquelle on ne pouvait pas 
appliquer l’article 1488. 

Enfin dans Spencer & Lavigne XV. Q. L. R., M. le juge 
Larue a traité la vente comme celle d’une chose volée. 

Je ne vols pas pourquoi nous ne donnerions pas aux mots 
“en matière commerciale” leur sens naturel. C’est une fa- 
veur que la loi fait au commerce, dans l’intérêt général de la 


communauté et les cours doivent donner à la loi l'effet désiré. | 


Nous n’avons pas à nons préoccuper des cas de vols, nous les 
déciderons quand ils se présenteront. 


Hat, J.:— 


Our law before the code, which recognized as valid the sale 
of things to which the vendor had no right, was at variance 
with the principles of justice and equity. The code reversed 
the rule and declared by art. 1487 that “The sale of a thing 
which does not belong to the seller is null.” It was felt, 
however, that the strict application of the new rule would 
disastrously affect the operations of commerce, which it 
was important to make as free as possible. Commercial mat- 
ters were, therefore, excepted (1488). It was thought ne- 
cessary also to make a special provision in the case of articles 
lost or stolen. In transactions non-commercial, if such arti- 
cles have been acquired by private sale, the owner has an 
unconditional right to reeover them. If the purchase has 
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been clothed with that appearance of good faith indicated 
by a public sale, or in a fair or market, or from traders deal- 
ing in similar matters, the purchaser is protected to the ex- 
tent of his outlay. The owner can only recover his goods 
upon reimbursing the price paid for them (1489). Even 
in the case of commercial sales, if the articles have been lost 
by the owner or stolen from him, they may be recovered by 
reimbursing the price paid. Article 2268, in establishing a 
prescription of three years in the case of movables, against 
«ny defect in title, reaffirms the principles established by 
articles 1487, 1488, 1489. The whole four articles may, I 
think, be correctly abridged and simplified, as follows: 

“Except in commercial transactions, the sale of a thing 
which does not belong to the seller is null, but even in non- 
commercial matters, if the article has been bought in a fair 
or market, or at a public sale, or from a trader dealing in 
similar matters, the owner cannot revendicate without reim- 
bursing the price paid for it. 

“In commercial transactions, in which the article pur- 
chased had been lost by the owner, or stolen from him, he 
may also revendicate by reimbursing the price paid. 

‘Three years possession, in good faith, of moveable pro- 
perty establishes a good title in any event.” 

It may be interesting to apply these rules to the decisions 
cited in the present case. 

Fawcet & Thompson, 7 R.J.R.Q. 469 (1861), in appeal, 
maintains the principle of the present law, although decided 
before the code. 

Cassils & Crawford, 21 L.C.J. 1, (1876). The transac- 
tion was a commercial one, in which the goods had been 
stolen by a clerk in the appellant’s employ and pawned with 
the respondents, who were admitted to have acted in good 
faith, though, perhaps, with a lack of caution. It was a case 
in which, I think, the respondents should have been protected 
to the extent of their advances, but upon a simple demand in 
revendication, without any tender of such advances, the Court 
of Queen’s Bench, with one dissentient, held that the owners 
were entitled to recover their property. The reasons in sup- 
port of this position are somewhat labored, and the text of 
the judgment which, “under the circumstances of the case,” 
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maintains the action, shows that the special facts and, pro- 
bably, the equities of the case, had an important influence in 
the result. At all events, the case is not a precedent for the 
present one, in which no allegation of theft is made in the 
pleadings. 

Grey & Hospital of the Sacred Heart, 13 Q.L.R. 85, 
(1887). The owner was properly allowed to recover, because 
the transaction was not a commercial one. 

Filiatrault & Goldie, R.J.Q. 2, Q.B. 368 (1893). The 
transaction was a non-commercial one, and the proprietor 
was, by the judgment, declared not to have lost his right of 
property, but his action was dismissed, owing to his failure 
to restore the amounts he had received toward the purchase. 

Now apply the legal principles above defined to the facts 
of the present case. The appellants were owners of the cash 
register, but the transactiôn by which the respondents ac- 
quired it, was a commercial one. (McEvilla & Massé, R.J.Q. 
4, Q.B. 197). In the absence of proof of bad faith (though 
the transaction is not entirely free from doubt), they must be 
held, under C.C. 1488, to have acquired a good title as 
against the original owners, who had entrusted the care of 
it to a restaurant-keeper, who sold out his whole establish- 
ment to the respondents. The decision of the Court of Re- 
view should, therefore, be confirmed and the appeal dis- 
missed 

The apparent contradictions in the decisions, and the 
alleged difficulty in a uniform interpretation of the articles 
of the code, arise from an unwillingness to give a literal 
effect to their provisions, resulting from a natural repugnance 
in any case to deprive a rightful owner of his property. The 
economy of the law maintains such results in certain cases, 
where it has been felt that general principles should, in the 
general interest, override private rights, for instance, where 
property, both real and personal, may be validly acquired by 
a purchaser, who has secured delivery, at the expense of a 
prior purchaser, who has trusted his vendor to make such 
celivery, and has been the victim of his bad faith. (C.C. 
1027, 2098). 

The codifiers, wisely or not, adopted this principle, in re- 
gard to purchase and sale in mercantile transactions. The 
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courts have only to give the natural and literal effect to the 
provisions establishing this principle. If they do so with 
uniformity, the public will know how to protect itself. If it 
entrusts property to a trader, it will understand that its only 


Lacoste, J.C. safety depends on the good faith of the individual with whom 


it deals. 
Jugement confirmé, Blanchet, J., dissentiente. 


Le jugement de la Cour de Révision est confirmé. 


Hall, Cross, Brown & Sharp, pour l’appelante. 
Walsh & Walsh, pour les intimés. 


. MontTREAL, 19 mars 1904. 


Présents: Str ALEXANDRE LaoosTE, juge en chef, Bosst, 
BLANCHET, HALL, OUIMET, JJ. 


J. E MOLLEUR (défendeur en première instance), appelant, 
& C. J. MITCHELL a en première instance), 


intimé. 


Preuve — Vente — Ecrit — Aveu — Article 1235 C.C,, par. 4. 


JUGÉ (infirmant, Bossé et Blanchet, JJ., dissentientibus, le jugement de 
Charbonneau, J.):—1. L'écrit exigé par le paragraphe 4 de l’article 1236 
C.C. ne doit pas nécessairement relater le contrat de vente dans tous 
ses détails ; il suffit qu'il énonce les conditions essentielles de ce con- 
trat, ou qu’on y refére à un autre écrit qui les énonce. 

2. L’aveu de la partie peut suppléer à tel écrit, mais cet aveu doit 
énoncer toutes les conditions de l'écrit et doit être complet par lui- 
même; de plus, l’article 1235, faisant exception à l'article 1233, il ne 
peut être question en cette matière d’un commencement de preuve par 
écrit. 

3. Un écrit signé par la partie poursuivie, qui serait conforme aux 
prescriptions de l’article 1235 C.C., mais par lequel telle partie pré- 
tendrait ne pas être liée, n’en serait pas moins suftisant pour permettre 
la preuve testimoniale du contrat de vente. 


Appel d’un jugement de la cour supérieure du district 
d’Iberville, rendu à Saint-Jean, le 19 juin 1903, Charbon- 
neau, J., maintenant l’action du demandeur avec dépens : 


L’intimé alléguait, dana son action, que l’appelant aurait 
donné, le 31 octobre 1900, à un nommé Warmington, l’agent 
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de l’intimé, à Montréal, une commande de paille tressée 
importée du Japon qui devait être livrée in due course; que 
l'intimé donna avis à l’appelant qu’il acceptait cette com- 
mande ; que l’intimé importa la marchandise et en offrit la 
livraison à lappelant qui refusa de la recevoir et d’en payer 
le prix. | 

L’appelant, par son plaidover, admettait avoir donné une 
commande à Warmington, de paille tressée; mais il nie 
toutes les autres allégations de la déclaration, et spéciale- 
ment que l'intimé eût accepté la commande, aux termes et 
conditions auxquels elle avait été donnée à son agent. Et 
l'appelant énumère les conditions qui, d’après lui, régissaient 
lc contrat; et, alléguant qu’elles n’avaient pas été exécutées 
par l'intimé, il prétendit n’être pas obligé d’accepter les 
marchandises en question. 

Lors de l’instruction de la cause, l’intimé voulut faire en- 
tendre l’appelant comme témoin pour prouver le contrat de 
vente; mais objection fut faite à toute preuve testimoniale 
tendant à prouver l’existence d’un contrat commercial pour 
vente de marchandises, avant la production d’un écrit signé 
par l’appelant. 

Cette objection ayant été maintenue, et l’intimé ayant 
déclaré ne pouvoir produire un tel écrit, le juge Fontaine, 
cui présidait alors le procès, dit qu’il était lié par les disposi- 
tions de l’article 1235 C. C. et renvoya l’action de l’intimé. 
Les principaux considérants de ce jugement sont: ; 

‘ Attendu que le contrat invoqué, qui fait la base de la 
présente action, est un contrat commercial pour une vente 
de marchandises au-dessus de cinquante piastres, et qu’il n’y 
a aucun écrit produit au dossier, signé par le défendeur pour 
en constater l’existence ; 

‘ Attendu qu’il a été objecté à l’examen du défendeur de 
inéme qu’à toute preuve testimoniale pour prouver le dit 
contrat ; \ 

“Vu l’article 1235 du code civil; 

“‘ Déboute le demandeur de son action, avec dépens.” 

Sur inscription en révision de ce jugement, la cour de révi- 
sion, Taschereau, Robidoux et Trenholme, JJ., infirma le 
jugement du juge Fontaine et renvoya les parties devant le 
tribunal de première instance, pour qu’il y fût procédé a 
Pinstruction de la cause. 
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Voici le texte du jugement de la cour de révision: 


“ Attendu que par l’action, le demandeur réclame du dé- 
fendeur la somme de $479.89, prix de certaines marchan- 
dises vendues par le demandeur au défendeur, suivant com- 
inande par écrit, acceptée du demandeur aussi par écrit, et 
lesquelles le défendeur aurait subséquemment refusé de pren- 
dre et accepter. 

‘“ Attendu que le défendeur, par son plaidoyer, admet 
avoir donné une commande pour les dites marchandises aux 
prix allégués par le demandeur, mais nie que le demandeur 
ait accepté cette commande aux termes et conditions qu’elle 
comportait, et allègue spécialement qu’il (le défendeur) a 
refusé de prendre livraison: lo parce que les dites marchan- 
dises, qui devaient être livrées en janvier 1901, ne lui ont 
été offertes que vers le 15 de mars de la même année, trop 
tard pour lui permettre de les écouler dans son commerce; 
20 parce que le demandeur voulait lui faire payer pour fret 
un certain montant d’argent qu’il ne devait pas; 

“ Attendu que la contestation ayant été liée sur ce plai- 
doyer et la commande et l’acceptation par écrit ayant été 
mises au dossier, l’instruction de la cause fut commencée et 
le défendeur fut assermenté, à la demande du demandeur, 
mais s’objecta de répondre à aucune questivn; que le tribu- 
nal maintint cette objection, pour la raison qu’il n’y avait 
au dossier aucun écrit signé du défendeur pour constater 
l'existence du contrat commercial allégué dans l’action ; 

“ Attendu que la cour de première instance a ensuite ren- 
voré l’action pour le même motif ; | 

‘ Considérant que le plaidover comportait un aveu judi- 
ciaire complet de la commande; que la lettre du demandeur, 
acceptant cette commande, et produite au dossier, est aussi 
admise par la défense, bien que le défendeur prétende, à 
tort, qu’elle ne comportait pas telle acceptation; qu’ainsi le 
contrat lui-même ne fait pas de doute et que la contestation 
se borne aux trois points sus-mentionnés, soulevés par la dé- 
fense, lesquels étaient susceptibles de preuve testimoniale ; 

‘ Considérant d’ailleurs que même en l’absence des admis- 
sions du plaidoyer et de la production au dossier des écrits 
en question, il eut été loisible au demandeur d’examiner la 
partie adverse et d’obtenir d’elle un aveu judiciaire complet 
qui eût exempté le demandeur de toute autre preuve écrite 
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ou testimoniale; qu’ainsi il y a erreur dans la décision du 
premier juge, empêchant l’examen du défendeur et ren- 
voyant ensuite l’action faute de preuve; 

“Casse et annule le dit jugement, rejette l’objection main- 
tenue par le premier juge, à la question posée au défendeur 
examiné comme témoin, renvoie le dossier à la cour de pre- 
mière instance pour y être procédé au dit examen du défen- 
deur, et généralement à l’enquête, audition et adjudication 
finale, et condamne le défendeur aux frais de la présente 
audition.” 

La cour supérieure étant de nouveau saisie de la cause, le 
juge Charbonneau, qui la présidait, permit la preuve testi- 
moniale ; et après enquête maintint l’action de l’intimé, avec 
dépens. 

Comme on Le voit, il s’agissait uniquement, dans cette 
cause, de l’application du paragraphe 4e de l’article 1235, 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


‘“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur une 
somme de $479.89, pour de la paille tressée qu’il allègue lui 
avoir vendue par son agent le ou vers le 30 octobre 1900 et 
livrée le ou vers le 2 mars 1901; 

‘ Attendu que le défendeur plaide que la commande ver- 
bale de ces marchandises était soumise à certaines conditions 
essentielles qui n’ont pas été remplies, savoir que le deman- 
deur devait lui envoyer immédiatement des échantillons de 
cette paille et livrer la marchandise sous huit ou dix semaines 
de la commande, savoir: vers le premier de janvier 1901, 
et que pour cette dernière fin, le demandeur devait câbler 
immédiatement au Japon d’où il l’importait; que les mar- 
chandises n’étant arrivées que vers le 15 mars 1901, il les 
avait refusées; et que, d’ailleurs, elles n'étaient pas de la 
qualité commandée: : 

‘ Considérant que la vente des marchandises est admise 
quant à ses éléments essentiels par le plaidoyer et prouvée 
par la correspondance intervenue entre les parties, savoir la 
lettre du demandeur du 31 octobre 1900 et celle du défen- 
deur du 7 novembre 1900; 

‘ Considérant que le défendeur ne conteste dans cette der- 
nière lettre qu’une des conditions énoncées par la lettre du 
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1904 demandeur, savoir la responsabilité du surplus du fret au- 
Molleur dessus de $10 de la tonne, condition qui n’est pas en question 
Mitchell. maintenant entre les parties, et que le défendeur ne fait 

aucunement objection au délai nécessaire que devait entrai- 
ner l’envoi de la commande par la malle, envoi formellement 
notifié par la lettre du demandeur ; 

‘ Considérant que le défendeur n’avait pas le droit d’an- 
nuler la commande qu’il avait donnée, ainsi qu’il a essayé 
de le faire le 11 février 1901; 

“ Considérant que livraison des marchandises a été offerte 
dans le délai voulu par les usages du commerce pour ce genre 
d’importation ; —— 

“Considérant que le défendeur s’est plaint tardivement 
de la qualité des marchandises ; 

“ Rejette son plaidoyer, et condamne le dit défendeur à 
payer au demandeur la somme de $479.89, avec intérêt à 
compter de l’assignation et les frais.” 


Sir ALEXANDRE LACOSTE, JUGE EN CHEF :— 


Suivant l’article 1235 C. C., aucune action sur un contrat 
de vente d’effets, ne peut être maintenue contre une per- 
sonne, sans un écrit signé par elle. La loi n’exige aucune 
forme spéciale; un simple mémoire signé par la partie suffit. 
Tl n’est pas nécessaire que l’écrit récite le contrat dans tous 
ses détails ; cependant, il doit en contenir les conditions essen- 
tielles, ou une référence à un autre écrit qui les contient. 
L’aveu de la partie peut suppléer à l'écrit; mais il faut que 
cet aveu renferme les conditions de l’écrit, et, de plus, qu’il 
soit complet; car on ne peut l’invoquer comme commencement 
de preuve par écrit. Nous avons déjà décidé que l'art. 1235 
faisait exception à tout l’article 1233, et qu’on ne peut, dans 
Vapplication de l’article 1235, réclamer le bénéfice d’aucune 
des dispositions de l’article 1233, pour s’autoriser à faire 
une preuve par témoin. Cet article 1235 nous vient, d’ail- 
leurs, du droit anglais, qui, je crois, ignore la règle dû com- 
mencement de preuve par écrit. 

Nous ne trouvons pas dans les lettres du 31 septembre et 
du 7 octobre des admissions assez complétes pour nous auto- 
riser à les considérer comme l’équivalent du memo. 

Molleur y répudie le contrat tel qu’allégué par Mitchell. 
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Cependant il ne faut pas conelure de là que nous décidons 
qu’un écrit de la partie poursuivie, qui contiendrait toutes 
les conditions d’un contrat de vente, ne pourrait pas servir 
de memo, par le seul fait qu’elle y répudierait sa responsa- 
bilité. 

Nous ne trouvons pas non plus les conditions de l’écrit 
dans les admissions faites au piaidoyer. . 


JUGEMENT DE LA COUR D’ APPEL :— 


‘“‘ Considering that the plaintiff (respondent), seeking to 
recover from the defendant (appellant) the sum of $479.89, 
as the value of goods alleged to have been sold to him, has 
failed to produce the writing, signed by the latter, stipulated 
by article 1235 of the Civil Code, or to obtain an equivalent 
thereto in the form of judicial admissions by said defen- 
dant; and that the verbal proof of said alleged sale was ille- 
gally introduced ; 

“‘ Considering in consequence that, in the judgment of the 
Superior Court, admitting said parol evidence and main- 
taining plaintifi’s action, there was error; 

“Doth maintain the present appeal with costs, doth 
annul and set aside said judgment; and proceeding to render 
the judgment which said Superior Court should have ren- 
dered, doth dismiss plaintiff’s said action, with costs. 

“ Dissenting, Honorable Justices Bossé and Blanchet.” 


AUTORITÉS DE L’INTIMÉ :— 


Campbell v. Young, 32 R.C.S., 547. 
Wilkins v. Evans, 35 L.C.J., 224. 
Elliott v. Dean, 1 Cababe and Ellis, 283. 


Johnson v. Dogson, 2 Meeson and Welsby, 558. 
5 Marcadé, p.223. 


8 Aubry et Rau, p. 178. 

30 Demolomhe, p. 533. 

20 Laurent, no 206. 
Taylor, evidence, sect. 1026. 


Bisaillon & Brossard, avocats de l’appelant. 
McLennan & Howard, avocats de l’intimé. 
(P.B.M.) 
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[EN APPEL. 
MONTREAL, 27 avril 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUX ad hoc, JJ. 


! 
DORVAL (défenderesse et opposante en cour inférieure), 
appelante, & PREFONTAINE (demandeur et contes- 


tant en cour inféreure), intimé. 


Contrat de mariage—Donation de biens à venir— Donation 


A 


a cause de mort. 


JuGE:—1. La donation, dans un contrat de mariage, à l'épouse, ‘‘ de tous 
les meubles meublants que le futur époux aura à Vavenir dans sa 
demeure,” est une donation de biens à venir et, comme telle, faite à 
cause de mort. 

2. Cette donation ne prend effet qu’au décès du mari, et de son 
vivant, la femme n’a aucun droit aux biens donnés : elle n’a pas qualité 
pour former opposition à la saisie et vente qui en est poursuivie par les 
créanciers du mari. 


LEMIEUX, J.:— 


Quelle est la portée et valeur de la stipulation suivante 
dans un contrat de mariage: 


‘ Pour la bonne et sincère amitié que le futur époux porte 
à sa future épouse, il lui fait donation de tous ses meubles 
meublants et effets mobiliers, se trouvant dans sa demeure 
actuelle, comme aussi de tous les meubles meublants que le 
dit futur époux aura à l’avenir dans sa demeure.” 

Pareille clause autorise-t-elle la femme à réclamer comme 
sa propriété les meubles meublant la demeure du mari et 
achetés par ce dernier, de ses deniers, depuis le mariage, et 
lui permet-t-elle de s’opposer à la saisie de ces meubles faite 
sur le mari ? 

La cour de première instance, a donné gain de cause à 
Ja femme, maintenant appelante, la déclarant propriétaire 
des biens meubles acquis par le mari depuis le mariage, et a 
maintenu son opposition. C’est-ä-dire que la Cour Supé- 
rieure a décidé que cette clause comportait une donation en- 
trevifs de la part du mari envers sa femme. 
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La Cour de Révision a unanimement renversé cette déci- 
sion et a jugé que cette clause ne contenait pas une donation 
de biens présents, et n’établissait en faveur de la femme 
qu’une donation de biens à venir et à cause de mort. 

Comme conséquence de ces motifs, la Cour de Révision a 
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Jemieux J. 


renvoyé l’opposition de l’opposante, déclarant le mari pro. 


priétaire des effets saisis. 

De là l’appel. : 

La question soumise 4 cette Cour est une des plus contro- 
versées au Palais, depuis nombre d’années, et sur laquelle 
se sont fondées bien des théories et établis des systémes bien 
différents. 

En effet, treize ou quatorze juges de la Cour Supérieure, 
tant en Cour Supérieure qu’en Cour de Révision, se sont pro- 
noncés sur cette matiére, les uns affirmant que les donations 
de cette nature, ou rédigés dans des termes équipollents, 
étaient des donations inter vivos de biens présents; les autres, 
qu’elles étaient des donations de biens à venir et à cause de 
mort, ne produisant d’effet en faveur de la donataire, sur les 
biens de son mari, qu’aprés le décès de ce dernier. Enfin, 
quelques-uns ont décidé que ces clauses étaient nulles, comme 
étant contrairés aux dispositions de l’article 1265 C. C., qui 
prohibe aux époux de s’avantager entrevifs. 

Jusqu’ici, dans notre province, la plupart des interprétes 
de ces clauses dans les contrats de mariage, par lesquelles le 
mari donne à sa femme “ les biens qu’il aura à l’avenir dans 
sa demeure, conviennent qu’elles comportent une donation 
valable. 

Mais le caractère, la nature et les effets de pareille dona- 
tion est le point de départ des contradictions et des hésita- 
tions de notre jurisprudence. 

La loi, notre code, divise les donations en deux classes dif- 
férentes : les dunutions de biens présents et les donstions con- 
portant des dispositions à cause de mort qui se subdivisent en 
donations de biens à venir, institutions contractuelles, et dona- 
tion à cause de mort (articles 755, 756, 1257 C. C.) 

On ne peut arriver à une conclusion logique, en pareille 
affaire, sans se bien rendre compte et s'inspirer de l’es- 
prit de la loi, sur le caractère de ces divers modes de donner. 

Vol. XIV, C. B. R. 6 
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L'article 755 définit comme suit la donation entrevifs: 
“La donation entrevifs est un acte par lequel le donateur se 
dépouille, à titre gratuit, de la propriété d’une chose, en fa- 
veur du donataire, dont l’acceptation est requise et rend le 
contrat parfait. Cette acceptation la rend irrévocable.”? 

L'article 777 ajoute: ‘Il est de l’essence de la donation, 
faite pour avoir effet entrevifs, que le donateur se dessaisisse 
actuellement de son droit de propriété à la chose donnée. Le 
consentement des parties suffit, comme dans la vente, sans 
qu’il soit besoin de tradition.” 

Puis l’article 778 déclare que: “L’on ne peut donner que 
des biens présents par acte entrevifs.” 

Les conditions essentielles *et substantielles de la donation 
entrevifs sont donc, entre autres: 10, qu’elle soit faite enter 
vivos; 20, que le donateur, suivant l’expression caractéristi- 
que du code, se dépouille et se dessaisisse actuellement de son 
droit de propriété dans la chose donnée; 30, que les biens 
donnés soient présents ; 40, que l’acceptation en soit taite par 
le donataire, ce qui rend la donation irrévocable. 

Ces conditions réunies forment un contrat par lequel le 
donateur prend, vis-à-vis du donotaire, l’engagement et l’obli- 
gation de lui donner et livrer la chose donnée. 

Par les mots “bien présents” de l’article 778, on entend 
ceux qui figurent dans le patrimoine du donateur, au moment 
de la donation, ou qui doivent v entrer plus tard, en vertu 
d’un droit alors existant et dont l’acquisition ne dépend plus 
de sa volonté. Ces biens peuvent faire l’objet d’une dona- 
tion.—Beaudry-Lacantinerie, No 1436, vol. I Donation: 

Laurent vol. XII Nos 418, 414, 415, 416, 417. 

Laurent, vol. XV Nos 301, 302 et s. 

L’application de ces règles à la donation par laquelle le 
mari donne à sa femme “les biens qu’il aura à l’avenir dans 
sa demeure,” nous amène à la conclusion inévitable que ce 
n’est pas, et qu’elle ne peut être, une donation entrevifs de 
biens présents. 

En effet, dans la clause qui nous occupe, par laquelle le 
mari donne à sa femme ces biens meubles qu’il aura dans }’a- 
venir, il ne s’est pas dépouillé, ni dessaisi actnellement de 
son droit de propriété à un bien présent. Le bien donné n’é- 
tait pas dans le patrimoine du donateur, au moment de la 
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donation, et ne devait pas y entrer plus tard, en vertu d’un 
droit existant lors du contrat de mariage. L’acquisition des 
biens meubles, dans l’avenir, dépendait uniquement de la 
volonté du mari. 

Les biens donnés n’étaient ni déterminés, ni déterminables, 
par le contrat, quant à leur quantité, ou à l’époque de leur 
délivrance, 

Partant, il n’y a pas eu un dessaisissement, ni dépouille- 
ment actuels de propriété à la chose donnée, ni acceptation 
qui entrainat l’irrévocabilité de la donation. 

Il faut donc conclure que c’est une donation de biens à 
venir, telle que définie par les termes de la donation elle- 
même, qui dit que le mari donne “les biens qu’il aura à 
l'avenir.” | 

Qu’entend-on par biens à venir? La définition de ces 
termes rendra plus plausible les conclusions que nous pre- 
nons. | 

La doctrine nous enseigne que ce sont les biens qui n’appar- 
tiennent pas au donateur au moment de la donation, et aux- 
quels il n’a pour le moment aucun droit, même conditionnel, 
ceux qui ne pourront entrer dans son patrimoine qu’en vertu 
d’un acte dépendant de sa volonté, ou ceux dont l’acquisition 
est subordonnée à la discrétion, au jugement et même au 
caprice du donateur. “i | | 

Cette définition s'applique entièrement à la donation en 
question, car c’en était une de biens qui n’appartenaient pas 
au donateur au moment du contrat de mariage et sur lesquels 
il n’avait aucun droit même conditionnel. Cette clause com- 
portait plutôt une promesse de donner, que l’obligation de 
donner. Tout pouvoir était laissé à la liberté du donateur 
d’altérer ou de détruire l'effet de la donation. Le donateur 
pouvait, par le simple fait de sa volonté, rendre inutile cette 
donation. Il dépendait du mari d’acquérir ou de ne pas 
acquérir des biens. En d’autres termes, c’était une donation 
absolument potestative. Le mari pouvait s’exempter d’avoir 
des meubles, en ne tenant pas maison, et en vivant, et en obli- 
geant sa femme de vivre avec Ini dans un garni loué, ou en 
vivant au domicile d’amis ou de parents. ; 

La femme ne pouvait exercer aucune action contre le mari, 
en vertu du contrgt, pour l’obliger à meubler la demeure con- 
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jugale, afin d’être subsidiairement déclarée propriétaire de 
ces meubles meublants. 

Telle donation en est donc une de biens à venir, et il n’est 
permis de les faire que dans les contrats de mariage, dans les- 
quels les futurs époux peuvent insérer toutes sortes de con- 
ventions, même celles qui seraient nulles dans tous autre: 
actes entrevifs, excepté celles contraires à l’ordre public ou 
aux bonnes mœurs, ou interdites par quelque loi prohibitive 
(1257, 1258). 

Or, il n’y a rien qui blesse la morale ou qui affecte l’ordre 
public dans une disposition faite par le mari, par laquelle 1l 
donne à sa femme des biens qu’il aura à l’avenir. 

La clause en question étant valable, il était possible que le 
mari eut et acquit des biens meubles à l’avenir et, en effet, 
il en a acquis quelques-uns, ceux saisis en cette cause et ré- 
clamés par l’opposition de la femme comme étant sa propriété, 
en vertu de la donation du contrat de mariage. 

Or, cette donation n’étant pas une donation entrevifs de 
biens présents, mais étant une donation de biens à venir, 
quel droit confére-t-elle à la femme par rapport à ces meu- 
bles? Est-ce un droit actuel qu’elle peut faire valoir par son 
opposition ou est-ce un droit futur qu’elle ne pourra exercer 
qu’aprés le décès du donateur ? * 

Il y a un texte formel de notre code qui vient à notre se- 
cours pour nous permettre de répondre à cette question. 
C’est celui de l’article 778 qui dit que: “Toute donation de 
biens à venir est nulle comme faite à cause de mort.” Pa- 
reille donation est néanmoins permise par contrat de mariage 
(1257 C. C.) 

D’après ce texte, les donations de biens à venir, sont donc 
classées parmi les donations à cause de mort et sont consi- 
dérées comme faites à cause de mort. 

Les textes et contextes du code, au chapitre des donations, 
art. 778, 757, 819, 820, 822, 823, 824 et 825 illustrent cette 
idée et offrent ample matiére pour démontrer que la donation 
à cause de mort et celle de biens à venir, se confondent dans le 
même sens et dans la même interprétation. En effet. le code 
se sert indistinctement des mots “donation de biens à venir” 
ou “donation'à cause de mort,” pour exprimer la même chose 
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et dire que le donataire ne recueille tels biens donnés et n’en 
est saisi, qu’aprés le décés du donateur. 

Les termes expressifs de l’article 827 dissiperaient tout 
doute 4 ce sujet, car cet article se sert alternativement, pour 
dire la même chose, des mots “donation de biens à venir,” et 
“donation à cause de mort.” 

La donation des biens à venir étant donc considérée comme 
une donation à cause de mort, ne produit d’effets, en faveur 
du donataire, qu'après le décès du donateur. 

Les auteurs nous confirment dans l'interprétation que nous 
faisons du code, et dans la conclusion que nous avons prise 
que cetbe donation de biens à venir est une disposition à cause 
de mort. 

Voici comment Demolombe s’exprime à ce sujet (Vol. 
XXIII, Donations p. 303): “Il importe de reconnaître que 
Ja donation de biens à venir procède de l’institution contrac- 
tuelle et que, si elle doit étre, avant tout, interprétée d’aprés 
les textes nouveaux, il faudra souvent aussi recourir aux prin- 
cipes qui régissent cet ancien mode de disposer.” 

Laurent, Vol. XV, No 164: “Lorsque la donation com- 
prend les biens à venir, elle prend un tout autre caractère. 
C’est l’institution d’un héritier par contrat.” Or l’institution 
contractuelle est la disposition par contrat de mariage de tout 
ou partie des biens que le donateur laissera, au jour de son 
décès, tant au profit des (époux, que des enfants de leur 
mariage. 

No 310 idem: “Quand la donation comprend les biens à 
venir, on applique les principes qui régissent l'institution 
contractuelle. Le donateur conserve le droit de disposer à 
titre onéreux des biens compris dans l’institution. .... Le 
donataire n’a aucun droit actuel sur les biens donnés..... 
Si les créanciers provoquent la vente, il ne peut s’y opposer.” 

L’Ordonnance des Donations de 1731, d’où notre droit a 
été tiré, comporte la même distinction: “Voulons, disait l’or- 
donnance, que les dites donations, faites par contrat de ma- 
riage, puissent comprendre tant les biens à venir, que les biens 
présents, en tout, ou en partie; auquel cas, il sera au choix du 
donataire de prendre les biens tels qu’ils se trouveront au 
jour du décès du donateur, en payant toutes les dettes et char- 
ges, même celles qui seraient postérieures à la donation, ou 
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de s’en tenir aux biens qui existaient dans le temps qu’elle 
aura été faite, en payant les dettes existant au dit temps.’” 

Si c’est 14 une donation comportant une disposition à cause 
de mort, elle ne peut, d’après notre loi, articles 757 et 823, 
avoir d’effet en faveur de la femme donataire, qu'après le 
décès du mari donateur. 


Ainsi, il en a été décidé dans les causes de: 


Rocher v. Roy, XVIII R. J. O. (C. S.) 70. 

Goyette v. Leclerc, XXIII R. J. O. (C. S.) 542. 

Newman v. Depocas & Lalonde, XVIT KR. J. O. (C. S.) 
477. 

Pagé v. Bachand & Bachand, VII KR. de J. 3377. 

Boivin v. Coulombe & Tanguay, XI R. J. O. (C. 8.) 405. 

Demers v. Blaiklock & Stewart, XII R. J. O. (C. 8S.) 43. 

Prince v. Barringion & Tiedman, [Il R. de J. 481. 

Cette décision n’affecte nullement les donations à terme ou 
sous condition suspensive, c’est-à-dire celles par lesquelles le 
mari se constitue, pour ainsi dire, le débiteur de sa femme, 
dont l’exécution n’est que retardée, ou, se vérifiant, produit un 
effet rétroactif au jour de l'acceptation, à l’échéance du 
terme ou évènement de la condition. Car le terme ou la con- 
dition suspensive n’empêchent pas que le donateur devienne 
actuellement débiteur de la somme ou de la chose donnée ou 
promise. 

Denis v. Kent, XVIII R. J. O. (C. 8.) 436. 

Morin v. Bédard, XVII Q. L. R. 30. 

Pour ces raisons, le jugement de la Cour de Révision par 
lequel l’opposition de l’appelante a été rejetée, est confirmé, 
avec dépens de toutes les cours. 


Str Avex. LACOSTE, J. EN C. :— 


Pour ne pas répéter ce que vient de dire notre savant collè- 
gue, M. le juge Lemieux, je me contenterai de généraliser 
ou synthétiser les règles de notre code sur la matière. 

Il y a deux espèces de donations, celle des biens présents 
et celle des biens à venir. La donation des biens présents 
se fait toujours par acte entrevifs. Celle des biens futurs se 
fait, soit par testament, ou par acte entrevifs, dans les con- 


trats de mariage seulement. 


ee 
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Le caractère propre de la donation des biens présents est 
de prendre effet immédiatement lors de l'acte, en ce sens 
qu’elle dessaisit dès lors le donateur de la chose donnée, d’où 
il suit qu’il faut que la chose donnée soit actuellement dans le 
domaine du donateur, ou, du moins, qu’il devienne dès lors le 
débiteur du donataire. (755, 777 C. P.) 

Le caractére propre de la donation des biens futurs, (qu’elle 
soit faite par acte entrévifs en contrat de mariage, ou par tes- 
tament), est de ne saisir le donataire qu’au décés du dona- 
teur. Voilà pourquoi la clause du contrat de mariage qui 
nous est soumise ne peut saisir la demanderesse appelante 
des bien donnés qu’au décés de son mari. (756, 757 C. C.) 

Il y a cependant cette différence entre la donation des 
biens futurs par acte entrevifs, en contrat de mariage, et celle 
par testament, c’est que le testateur peut changer et modifier 
son testament et que le donateur par contrat de mariage ne 
peut pas modifier sa donation, ni disposer des biens donnés 
par donation entrevifs, ou testamentaire, si ce n’est pour des 
sommes modiques. A tous autres égards cependant, il de- 
meure propriétaire et ces biens sont le gage de ses créanciers 
qui peuvent les faire saisir et vendre, (823 C. C.) 

L'appel est rejeté. 

Beaudin, Loranger & Saint-Germain, avocats de l’appe- 
lante. | 

Archer, Perron & Taschereau, avocats de l’intimé. 


MonTREAL, April 27th, 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., BLANCHET, HALL and 
CURRAN ad hoc, JJ. 


REX v. FOUQUET. 


Grand jury, constitution of —Trial for murder —Charge of 
Judge — Misdirection — Murder and manslaughter — 
Benefit of doubt — Motion for new trial — Jurisdiction 
of Court of Appeal. 

HELpD :—1. Where eleven grand jurors answered their names when the 


roll was first called, but ten only were impanelled and sworn (one 
having failed to answer on the second calling), the grand jury was 
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ogy: 1905. properly formed and the accused, having suffered no prejudice thereby, 
ie _ Rex cannot, on that ground, move for the rejection of the true bill found 
ae aa v. against him. 

os Fouquet 2. Where the judge in a trial for murder concludes his charge thus : 
ae “the verdict of the jury is generally resumed in a few words, in the 
. solemn words of guilty or not guilty,” he is not supposed to direct the 


jury to bring in but one of the two verdicts of guilty or not guilty of 
murder, if in other parts of his charge, he has sufliciently pointed out 
| the distinction between murder and manslaughter, and instructed 
‘ them as to their duty to find whether the prisoner acted with or with- 
out intent to kill. 

3. Where the judge considers that no doubt exists, he is not obliged 
to instruct the jury that the prisoner is intitled to any doubt they may 
entertain, such a course being more likely to impede than to assist 
them in the discharge of their duty. 

4. A motion for a new trial can only be made before the Court of 
Appeal, upon leave therefor granted by the Court before which the 
trial has taken place. 


: Curran, J.:— 


On the 14th December, 1904, at the criminal term of the 
district of St. Francis, Napoleon Fouquet was found guilty 
of the murder of his step-doughter, Aurore Dubois, aged 23 
months. On the same day he was sentenced to be hanged on 
the 27th of January, 1905. Owing to the present proceed- 
ings in appeal, a respite was granted, and the date of exe- 
cution fixed for the 7th of April, 1905. 

At the opening of the trial the prisoner presented a motion 
to quash the indictment, on the ground of irregularity in the 
formation of the grand jury that had found a true bill against 
him. 

The court dismissed the motion on the 10th of October, 
1904. After the verdict, two motions were made on behalf 
of the prisoner, the first for a reserved case, the second for a 
new trial. Both were rejected by the trial judge on the 14th 
December, 1904. | | 

By judgment of this court of the 7th of January last 
(1905), leave to appeal was granted from the judgment dis- 
missing the motion for a reserved case under article 744 of 
the Criminal Code. The motion for a new trial, on the ground 
that the verdict was not justified bv the evidence, which was 
dismissed by the presiding judge after the trial, was renewed 
before this court, and was suspended, but after the hearing 
of the reserved case, was fully argued before us. 





— ey —— 
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The motion for a reserved case may be summarized as fol- 
lows: 

1. The grand jury was illegally formed, and their oath of 
office was administered illegally. 

The prisoner’s counsel set forth the following statements 
in their factum supporting their motion for a reserved case: 
‘“ At the opening of the assizes, on the 1st of October, the 
names of all the grand jurors summoned were called, in order 
to ascertain the number present. Eleven grand jurors ans- 
wered the roll call. Amongst these was one Toussaint Meu- 
nier, who was present in the court room, and answered to the 
call of his name. On the calling of the roll a second time, to 
cause the grand jurors to take their seats in the jury box, 
the order of calling the names was inverted, and Telesphore 
Belanger was first called, so that he might act as foreman; 
he came and took his seat, and so did each of the others, with 
the exception of Toussaint Meunier, who was left aside. 
There were but ten grand jurors in the box. The foreman 
of the grand jury was then sworn, and without again calling 
the names of the other grand jurors in the box, the three 
Jurors next to the foreman were sworn together, and then 
the two following, who were all on the first row. The four 
remaining grand jurors were then sworn without having their 
names called again.” The grounds of complaint:are: 


1. That Toussaint Meunier was excluded from the grand 
jury. 

2. That the grand jurors ‘sworn were not properly iden- 
tified, when so sworn. It is claimed that the prisoner was 
entitled to a full grand jury, now that the number of grand 
jurors has been reduced to twelve in this province, and that 
seven can bring in a bill. 

‘We have before us the whole record of the proceedings. 

The prisoner’s counsel presented a motion to the trial 
judge, praying for the quashing of the indictment for the 
reasons now urged before us, and which have been sum- 
marized above. The motion was rejected by the trial judge. 
Under article 656 of the Criminal Code, the refusal of the 
judge presiding at the trial to grant the motion, appears to 
shut the door against the present application of the prisoner 
on this head. 
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‘656. No plea in abatement shall be allowed after the com- 
mencement of this act. Any objections to the constitution 
of the grand jury may be taken by motion to the court, and 
the indictment shall be quashed if the court is of opinion, 
both that such objection is well founded, and that the accused 
has suffered or may suffer prejudice thereby, but not other- 
wise.” 

Language could scarcely be more emphatic. The pre- 
siding judge is fully upheld by the legality and regularity 
of the proceedings. The number of grand jurors required 
by law was summoned. Seven could find a bill, and ten were 
sworn in. Those present at the roll call answered to their 
names, In the first instance, Toussaint Meunier responded. 
When he was called to take his seat in the grand jury box, for 
reasons best known to himself, he did not answer. He was not 
excluded, as the prisoner’s counsel pretends; he did not come 
forward, possibly because he was deaf, as he admitted to the 
Chief of Police, whose affidavit to that effect we have before 
us. Ten grand jurors were placed in the box and duly sworn, 
as the certificate of the proceedings attests. These having 


been duly called and given their places in the jury box, were _ 


sworn, as indicated in the extract of proceedings before the 
court, certified by the Clerk of the Crown. The grand jury 
was properly formed and dulv sworn. The presiding judge 
held that the proceedings had been regular, and that the pri- 
soner had suffered no prejudice, nor was likely to suffer any, 
and nothing has been produced, or stated before us, to enable 
us to arrive at any different conclusion. The prisoner’s 
counsel in the factum filed, say: 


“Tt is not necessary to show that the prisoner has suffered 
any prejudice; it is sufficient that such prejudice might 
exist.” This pretension is in conflict with the statute and 
must be set aside. ; 

As to the contention that the prisoner was entitled to the 
full number of twelve on the grand jury, the reverse has been 
frequently held. In the case of the Queen v. Girard, Mr. 
Justice Ouimet held :— 


“Tf some of the grand jurors do not appear, those present | 


can be sworn and act as a grand jury, provided their number 
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is not less then seven. I find nowhere that the accused has 
the right claimed by the present defendant, to have his case 
inquired into by not less than twelve grand jurors, before 
he can be put upon his trial. KR. J. Q., vol. 7, K. B. p. 576. 
See also the Queen v. Poirier, same volume, p. 483. In 
Queen v. Cox, published in vol. 2 of the Canadian Criminal 
Cases, the remarks of Mr. Justice Wurtele, in an address to 
the grand jury, are given. He stated on page 214: “It is not 
necessary, to constitute the grand jury, that all the twelve 
jurors summoned should be sworn, and it is not necessary 
that twelve should be present, when the grand Jurors come 
into court, but it is necessary that seven at least should al- 
ways be in attendance.” 

This contention of prisoner’s counsel is also set aside. 

2. Commenting on the second ground, the prisoner’s coun- 
sel, in their factum, ask the question: “Did the court instruct 
the jury that they had the right to bring in a verdict of man- 
slaughter ?” 

The principal part of the alleged charge to the jury, and to 
which exception was taken at the time, was as follows :— 
“Gentlemen, your task will soon begin, you will, by two 
words, or by one word, say a great deal more than the lawyers 
and witnesses said for weeks. You will say the word 
“guilty,” or you will say the words “not guilty,” which 
will resume this whole case. Gentlemen, you shall go to 
your room of deliberation, etc.” and counsel state that these 
words were obtained from the official stenographer: 

This quotation from the factum is given for the better 
treatment of prisoner’s objections, because this court is 
bound to take the report of the address furnished by the 
judge who presided at the trial, and he states he spoke as fol- 
lows :-— | 


“ Now, the task of the court is over and yours is to begin. 
You have noticed that the duties of the court are surrounded 
with any amount of difficulty. It has to maintain order and 
decorum during the trial, to regulate the debates and the dis- 
cussions, to decide the numerous questions of law raised by 
the parties, to protect the witnesses, and sometimes to guide 
them in order to reach at the truth, and last, but not least, to 
address the jury. 
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“The time has come for you to remember the legal direc- 
tion given to you, and also the distinctions of the law, and of 
the general rules of the law, explained and expounded by the 
court at the beginning of its address. You shell weigh min- 
utely and carefully the evidence pro and con, and apply to 
it the law of the case in order to bring, after a conscientious 
examination of the whole, a verdict which society may ratify. 
Fortunately for you, your decision need not be preceded or 
accompanied by a long address, because the verdict of the 
jury is generally resumed in a few words, in the solemn words 
of guilty or not guilty.” 

The prisoner’s counsel admit that the charge of the judge 
must be taken, as a whole, and considered in its ensemble. 
They complain that in the opening of the charge, he gave 
definitions of murder and of manslaughter in the abstract, 
rather than as applying to this particular case, and 
that, under the circumstances, it is reasonable to assume, 
that the jury being told that their verdict must be guilty or 
not guilty of murder, were led to believe that thev had no 
right to render a verdict of guilty of manslaughter. This, 
the prisoner’s counsel contend, was a misdirection. The pri- 
soner’s counsel again contend that the version of the charge 
furnished by the presiding judge is incorrect, in certain par- 
ticulars. We have to repeat that we are bound to accept the 
report he has presented of it to this court. 

The assumption of the defence that the statement of the 
law by the court, in opening its charge, was in the abstract, is 
purely gratuitous. Nothing could be more apparent, than 
that the learned judge was instructing the jury as to the 


nature of the case before them, which might result in a verdict 


of murder, of manslaughter, or of absolute acquittal. To 
make it clear that the charge gave the necessary instructions 
as to the verdict they might bring in, let us make a few quo- 
tations. After having defined murder, the learned judge goes 
on to speak of malice, he stated: 


“ Malice is implied by law from any deliberate cruel act, 
committed by one person against another, however sudden. 
So, if a man wilfully and without apparent cause, poisons 
another, in such a deliberate act, the law presumes malice, 
though no particular enmity can be proved. 


Eee 
. 
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‘ The law requires premeditation as an essential ingredient 
of malice, and as a condition of murder. It involves a prior 
intention to do the act in question; but as to the duration of 
a prior consideration, no limit can be arbitrarily assigned. 
It is the thought beforehand for any length of time, however 
short, and it is not necessary that this intention should have 
been conceived for any particular period ‘of time. 

‘ Therefore, in a matter like this, after having carefully 
examined the facts and weighed the evidence, you shall be 
called to decide and determine if the child, Aurore Dubois, 
was killed by the prisoner, and if he killed her with or with- 
out malice.” 

Then, referring in a special manner to the defence offered 
by the prisoner, His Lordship continued, showing that he 
was specially advising them as to a possible verdict of man- 
slaughter: 


“The conclusion to draw out of that line of argument is 
that the prisoner is not guilty of murder, or if guilty of any 
crime, it is only of manslaughter, which may be defined as 
follows :—The illegal killing of a human being without intent 
or malice, but by negligence, imprudence or by the omission 
of a legal duty or the commission of an illegal act. 

# Manslaughter is principally distinguished from murder 
in this, that though the act which occasioned death is unlaw- 
ful, or likely to be attended by bodily mischief, yet the ma- 
lice either expressed or implied, which is the very essence of 
murder, as above stated, is presumed to be wanting in man- 
slaughter, the act being rather imputed to the infirmity of 
human nature. | 

“ As you readily understand, this subject brings us again 
to the question of intent and malice.” 

We are obliged to take the charge as furnished us by the 
judge who delivered it, but even taking the citation made by 
the prisoner’s counsel, we are forced to the conclusion that 
no jury could be misled by the remarks of the judge into the 
belief that they were precluded from bringing in a verdict 
of manslaughter, when that crime and its constituent elements 
were so clearly defined, and when, in concluding, his lordship 
drew their attention to their duty in the words already 
quoted: “The time has come for you to remember the legal 
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direction given to you and also the distinctions of the law 
and of the general rules of the law explained and expounded 
by the court at the beginning of its address.”’ 

Prisoner’s counsel refer us to the case of the Queen v. The- 
riault, Canadian Criminal Cases, vol. 2, p. 444. That was 
a trial for murder, and the report shows that the learned 
judge, in charging the jury, omitted to state that if the jury 
considered that the prisoner had a reasonable apprehension of 
immediate danger of a grievous bodily harm to the prisoner or 
tc his wife, and family, that was a good ground of defence, 
and the court held that such omission constituted a substan- 
tial wrong to the prisoner, and a new trial was ordered, be- 
cause the circumstances shown in evidence were such as to 
point to that defence, as the best the prisoner could have 
made, This ruling does not apply in any way to the present 
case. Neither does the holding in R. v. Brennan, 4, C. C., 
Cases, p. 41, cited in the prisoner’s factum. 

The complaint of misdirection under this head cannot be 
maintained. 


The prisoner’s counsel complain of the following statement 
made by the judge in his charge: 

“The prisoner, in answer to the charge preferred against 
him, has pleaded not guilty, but his attorneys, in their addres- 
ses, have in an indefinite manner and by turn, endeavored to 
show, on the one hand, that he was in no way responsible for 
the charge, and, on the other hand, that if he killed the child, 
he never intended do so, because, when he did it, it was in a 
moment of intoxication.” 


They say: “All the proof establishes that our defence was 
not only irresponsibility resulting from intoxicants, but that, 
independently of the question of intoxication, there was no 
intent on the part of prisoner to cause the death of the child.” 
And they follow up this with a complaint of the insufficiency 
and incompleteness of the judge’s charge, relating to the 
admissions made by the prisoner to his wife. The duty of the 
judge in these trials is set forth in Best on Evidence, Inter- 
national Edition, 1895-94 ; sec. 82: 


“The court is charged with the general conduct of the pro- 
ecedings; it decides all questions of law and practice, in- 
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cluding the admission and rejection of evidence; and, when 
the case is ripe for adjudication, sums up to the jury, ex- 
plaining ‘the questions in dispute, with the law bearing on 
them; pointing out on whom the burden of proof lies; and 
recapitulating the evidence with such comments and: obser- 
vations as may seem fitting.” 


The learned judge, in the present instance, appears to have 
followed the rules just laid down. He does not pretend to 
have gone into every particular of the evidence, but to have 
followed the main lines. These are his words: 


“The court will refrain from taking any conclusion in this 
matter, and will leave the whole cause in your hands. I will 
not say any more, and will leave aside and untouched many 
details, though important in the case, being convinced that 
those details, facts and circumstances are fresh in your me- 
mory.” 


The prisoner’s counsel complain that, in referring to the 
confession made by the prisoner to his wife that he had 
beaten the child, the judge did not add that “he did not think 
the child would die,” and, moreover, that the prisoner used 
these words: “I was expecting you at every moment, and I 
did not think she was going to die.” 

The learned judge referred to this lady’s testimony in the 
following terms: 


“The poor woman has been asked: Did you reproach your 
husband with having caused the death of the child? Yes, 
she answers, and she goes on: “TI told him that if it was he, 
why had he killed my little daughter ? 

And then the following question is put to her: “Have you 
known why?’ “No,” she answered, “I did not know it, he 
did not tell me why: he did not tell me either that he had 
killed her.” Fouquet said, among other things, to his wife, 
that he had struck and beaten the little one in order to make 
her keep quiet, as she was crying. He also admitted that the 
little one had died during the night. towards the morning, 
coming on Monday.” 

We cannot find any just cause of complaint on the part of 
the prisoner, under this head of his application. 

The prisoner’s counsel complain that the learned judge did 
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not draw the attention of the jury to the contradictions of the 
testimony of Marie Drouin. These contradictions, if such 
they may be called, must have been, in a large measure, the 
subject of the address of prisoner’s counsel to the jury. His 
Lordship, in his charge, refers to them as follows; 

‘€ It has been contended by the defence that she contra- 
dicted herself in ‘her several depositions, and that on some 
points she gave a different version. The defence has shown, 
and insisted, and relied upon those contradictions, in order 
to diminish and lessen the importance of her evidence. Those 
contradictions have been stated before you. Are those con- 
tradictions of a sericus character, or has the witness been 
consistent on the material points of her evidence? You may, 
by yourselves, answer to this question, but you must re- 
member that this young lady has been brought up, as a 
witness in this matter, from one jurisdiction to the other, 
first, before the coroner; in the second place, before the ma- 
gistrate; a third time, before the grand jury; and the fourth 
time, before this court. And is it a wonder that this witness, 
appearing for the first time before a solemn court of justice, 
before an array of attorneys, officers of the court, jurymen, 
and before a multitude of persons here present, and after 
having been under a fire of cross-examination for hours and 
hours, should have made to-day certain statements on certain 
points, different from those previously made ?”: 

The last objection raised by the prisoner’s counsel is that 
the presiding judge should have instructed the jury that, if 
they had any doubt as to the guilt of the prisoner, they 
should give him the benefit thereof. 

Tn support of this contention, it was alleged that His Lord- 
ship, Mr. Justice Wurtele had held, in the case of Regina v. 
Riendeau, that such is the duty of the judge, but it is difficult 
to find what comfort can be derived by the accused from the 
printed report of the remarks of the Hon. Mr. Justice Wur- 
tele in that case. 

An application was made on behalf of Riendeau for a 
reserved case, and, amongst other reasons urged, was one to 
the effect that his Lordship had not charged the jury to give 
the prisoner the benefit of the doubt. The following are his 
Lordship’s words: 


LE cms 
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“In charging the jury 1 did not allude to the question of 
doubt, as I considered that the evidence in the case could 
could not raise any doubt whatever.” P. 295, vol. 3., Cana- 
dian Criminal Cases. 

At page 304: “I have now reached the last question of 
Jaw submitted in the motion: That I should have instructed 
the jury, if any reasonable doubt existed in their minds, they 
should give the benefit of the doubt to the prisoner. 

‘€ It seemed to me that, on the evidence which has been 
adduced for the prosecution, and for the defence, no rea- 
sonable doubt could possibly arise in the minds of the jury. 
If they believed and accepted the evidence of Albina Souliere 
end her mother, and of Arthur Olivier, then the prisoner 
was guilty, but if they disbelieved and rejected the testimony, 
then the prisoner was innocent. There could be no medium 
or middle term, and no doubt could exist. I, therefore, did 
not instruct the jury to give the benefit of a possible doubt 
to the prisoner, and to refrain from doing so was not and 
cannot be construed to be a misdirection.” 


The doctrine prevailing on this point appears to have been, 
all along, that the judge should charge on the question of 
reasonable doubt, when he deems such an instruction justified 
. by the nature of the evidence, and not otherwise. Counsel 
for the Crown have quoted the following remarks of Denman, 
J., in R. v. Wedge (July 27, 1878) on a trial for murder: 


“He had to take exception to the request made to the 
jury by the counsel for the defence, that “if they had any 
doubt about the case, they should give the prisoner the benefit 
of it.” That was an expression frequently employed by coun- 
sel in defending prisoners, but it was a fallacious and an 
artful one, and intended to deceive juries. The jury had no 
right to grant any benefit or boon to anyone,, but only to be 
just and do their duty.” 

Many other citations might be given where the court hoc 
refused to charge the jury in the mode claimed by prisoner’s 
counsel, but it is manifest, when the presiding judge cor. 
siders that no doubt exists, he is not obliged to make allusions 
that would be likely to obstruct rather than facilitate the 

Vol. XIV, C.B.R. 7 
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administration of justice. We therefore dismiss this motion 
for a reserved case on all the questions submitted. 


The motion for a new trial is based upon two grounds. 
First, That the verdict of guilty of murder found by the 
jury is against the weight of evidence adduced ; that, in any 
event, such evidence could, at most, justify a verdict of man- 
slaughter; and, Second, That the presiding judge, in his 
summing up, failed to charge the jury that they should give 
the benefit of the doubt to the accused. 

À motion for a new trial falls under article 747 of the 
Criminal Code, which is to the following effect: ‘‘After con- 
viction of any person for any indictable offence, the court 
before which the trial takes place may, either during the 
sitting or afterwards, give leave to the person convicted to 
apply to the Court of Appeal for a new rial, on the ground 
that the verdict was against the weight of evidence. The 
Court of Appeal may, upon hearing such motion, direct a 


_ new trial, if it thinks fit.” 


The condition’ precedent for obtaining a new trial is that 
the presiding judge should grant leave to apply to this court 
for such new trial. Here, on application being made to the 
learned judge, he rejected the motion. We are, therefore, 
powerless even to hear the application. Had we considered 
the prisoner entitled to a new trial, we would have ordered 
such trial, under the motion just dismissed, for a reserved 
case. Art. 746, Criminal Code, paragraph E. Under this 
section no new trial can be granted without the leave of the 
judge presiding at the trial to come to this court and apply 
for it. 

As to the second ground urged, that the learned judge at 
the trial did not instruct the jury to give the prisoner the 
benefit of the doubt; that has already been disposed of in the 
motion for a reserved case, where it properly belongs. 

The motion for a new trial is, therefore, also rejected. 


L. E. Panneton, K. C., for the prisoner. 
L. C. Bélanger, K. C., counsel. 2 
T. §. Brodrick, K. C., for the Crown. 
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: © MonTRéAL, 19 mai 1904. 


Présents : Sin ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, BOssé, 
BLANCHET, HALL et TRENHOLME, JJ. 


GAYNOR (requérant en cour inférieure), appelant, & 
LAFONTAINE (intimé en cour inférieure), intimé. 


Procédure civile — Autorisation d'émettre assignation en 
prohibition — Jugement — Appel — Droit de surveillance 
et de contrôle de la Cour Supérieure— Lois d'extradition 
—Tribunal pour les appliquer — Pouvoir, du Gouverne- 
ment Fédéral de l'établir— Articles 50, 980 et 1008 C.P.C. 


JUGÉ :—1. Le refus d’un juge de la Cour Supérieure d'accorder l’autorisa- 
tion d'émettre un bref d’assignation, dans une demande de prohibition, 
est un jugement dont il y a appel à la Cour du Banc du Roi. 


2. Le droit de surveillance et de contrôle de la Cour Supérieure et de 
ses juges, prévu à l’article 50 C.P.C., ne s'étend pas à une cour fédérale, 
établie pour appliquer les lois d’extradition, et le recours de l’article 
1003 du même code n’est pas ouvert contre elle. 


8. Le Gouvernement Fédéral a le pouvoir constitutionnel d'établir 
une cour, présidée par un commissaire nommé à cet effet, pour appli- 
quer les lois d’extradition. 


Sir Alex. LACOSTE, Juge en Chef :-— 


. Les appellant ont été arrêtés pour certaines offenses com- 
mises aux Etats-Umis. Le gouvernement américain demande 
leur extradition. Ile sont actuellement à subir leur procès, 
à Montréal, devant M. Lafontaine, commissaire en extradi- 
tion, nommé par le gouvernement fédéral. 


Les appelants ont décliné la juridiction du commissaire, 
et, sur le refus de celui-ci de se déporter, ils ont demandé à 
l’hon. M. Davidson, un des juges de la Cour Supérieure, l’au- 
torisation de prendre un bref de prohibition (C. P. 1003- 
993). Le juge a refusé: c’est de cette décision que Gaynor 
et Greene appellent. | 

Ils contestent la compétence de M. Lafontaine, parce qu’il 
tient sa commission du gouvernement fédéral, qui n’aurait 
pas, suivant eux, le pouvoir de nommer des commissaires en 
extradition. 
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Les intimés ont plaidé: 


. lo. Qu'il n’y a pas droit d’appel de la décision du juge} 

20. Qu'il n’y a pas lieu, dans l’espèce, à un bref de pro- 
hibition ; 

30. Que la nomination du commissaire est valide. 

Les appelants ont invoqué, comme moyen additionnel, que 
cest l’acte impérial d’extradition (33-34 Vict., ch. 52) qui 
nous régit, et que, d’après cet acte, les magistrats de police 
ont seuls le droit di instruire des procès en matière d’extradi- 
tion. 

Y atil un droit d’appel de la décision de M. le juge 
Davidson ? 

L’art. 1006 C. P. accorde un appel du jugement final, sur 
un bref de prohibition. Ceci comporte un appel des déci- 
sions rendues par le juge en chambre. (C. P., Art. 72). 

Les intimés ont prétendu que cette cour ne peut autoriser 
l'emission du bref, parce que ce pouvoir est donné exclusive- 
rent au juge de la cour supérieure. 

En accordant un appel, la loi veut que le jugement de la 
Cour d’Appel soit effectif et que la cour puisse appliquer le 
remède que demande un appelant. Voilà pourquoi elle nous 
autorise A nous substituer au juge qui a rendu le jugement. 

Nous décidons qu'il y a un droit d’appel.—A consulter 
sur ce premier point: Ch. de fer de la vallée Est du Riche- 
lieu et Ménard, R. Q. 7. B. R., 486; Cain vs Bartels, Q. 
P. R., 581; Lachance vs Paroisse de Sainte-Anne, R. Q. 10 
FE. R. 223. 

Y at-il lieu au bref de prohibition ? 

C’est le cas d’un “Quo Warranto”’ nous disent les intimés, 
parce que si M. Lafontaine n’est pas légalement nommé 
commissaire, il est un usurpateur d’une charge publique, et 
son droit ne peut être contesté que par “Quo Warranto.” 
(C. P. Art. 987). | 

Et les intimés ajoutent, qu’à tout événement, il en est du 
bref de prohibition comme du bref de mandamus (C. P. 
1003), qui ne peut être accordé que s’il n’y a pas d’autre 
recours également approprié, avantageux et efficace (C. P. 
992) et que les appelants en ont un, par la loi d’extradition, 
celui de “l’habeas corpus” (acte d’extradition). 
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Nous ne voyons pas la nécessité de résoudre ces deux 
objections, nous préférons assumer la position prise par les 
appelants devant nous, et décider le second point par l’inter- 
prétation et la portée que nous donnons à l’art. 1003. 

Le commissaire siégeant nous ont-ils dit, constitue une 
cour, un tribunal qui procéde sans juridiction, et la cour 
supérieure, tart en vertu de son pouvoir général de surveil- 
lance et de contrôle (C. P. 50), qu’en vertu du pouvoir 
spécial qui lui est accordé par l’article 1003 C. P., peut 
empécher tout tribunal inférieur de procéder sans juridiction. 

En assumant que le commissaire préside une cour, lorsqu’il 
siège, cette cour n’est pas un tribunal inférieur. 

La cour supérieure a bien un droit de contrôle et de sur- 
veillance sur tous les tribunaux dans la province (C. P. Art. 
50), mais ce pouvoir ne s’étend pas au contrôle d’une cour 
fédérale du genre de celle-ci. Le commissaire en extradition 
a des pouvoirs égaux à ceux des juges de nos cours supé- 
rieures, et il n’y a pas lieu d’appliquer l’art. 1003 C. P. 

Mais les appelants contestent au gouvernement fédéral le 
droit d’établir de semblables cours. Cest ce qui fait le sujet 
de la question suivante que nous allons résoudre. 

La nomination de M. Lafontaine est-elle valide ? 

Le section 132 de l’acte constitutionnel dit: “Le parlement 
“et le gouvernement du Canada aura tous les pouvoirs né- 
“cessaires pour remplir envers les pays étrangers, comme por- 
“tion de l'empire britannique, les obligations du Canada ou 
“d'aucune de ses provinces, naissant des traité conclus entre 
“empire et ces pays étrangers.” 

Et la section 101: “Le parlement du Canada pourra, no- 
“nobstant toute disposition contraire énoncée dans le présent 
“acte, lorsque l’occasion le requerra, adopter des mesures à 
“l'effet de créer, maintenir et organiser une cour générale 
“d'appel pour le Canada, et établir des tribunaux addi- 
tionnels pour la meilleur administration des lois du Canada.” 

Il résulte de ces dispositions que le Parlement et le gou- 
vernement du Canada ont juridiction en matière d’extradi- 
tion et que le Parlement du Canada peut créer une cour 
spéciale, pour instruire les procès en extradition. C’est ce 
qu’il a fait en passant une loi d’extradition (St. R. C. Can. 


1904. 
Gaynor 
& . 
Lofontaine. 
Lacoste, J.C. 


1904. 
Gaynor 
Lafontaine. 
Lacoste, J.C. 
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143) et en nommant, par la sect. 5 de ce statut, commissaires 
en éxtradition, les juges des cours supérieures et “ telles 
autres personnes désignées par le Gouverneur en Conseil.” 

Les appelants nous disent qu’il faut entendre par “Cours 
additionnelles,” d’autres cours d’appel ou des cours de même 
genre que la Cour d’Appel. C’est dénaturer le texte et le 
restreindre sans raison. La loi a en vue les cours de juri- 
diction originaire et les cours d’appel. C’est en vertu de cet 
article, qu’a été créée la Cour d’Echiquier, que juridiction 
a 6t6 donnée à certaines cours provinciales en matière de 
centestation d’élections fédérales, et qu’a été constituée la 
commission des chemins de fer. 

Les appelants nous demandent de concilier les clauses 
précitées avec les sections 91 et 92, qui donnent au pouvoir 
fédéral (91-27) “ la législation criminelle, sauf la constitu- 
tion des tribunaux d2 juridiction criminelle, mais y compris 
la procédure en matière criminelle,”et au pouvoir local (92- 
14), “ladministration de la justice dans la province, y com- 
pris la création, le maintien et l’organisation de tribunaux de 
justice pour la province, ayant juridiction civile et criminelle, 
y compris la procédure en matières civiles dans ces tribu- 
naux.” 

Il n’y a pas incompatibilité entre les deux clauses. Les 
tribunaux provinciaux n’excluent pas les tribunaux fédéraux 
pour l’administration des lois fédérales. Et y aurait-il con- 
tradiction, qu’il nous faudrait donner la préférence à la 
section 101, à cause des mots qui s’y trouvent, ‘nonobstant 
toute disposition contraire énoncée dans le présent acte.” 
La juridiction des tribunaux provinciaux, en matière cri- 
minelle, ne s'étend qu’aux offenses commises dans la province. 

L’art. 2447 des Statuts Refondus de Quebec définit comme 
suit la juridiction de la Cour du Banc du Roi: “La Cour 
“du Banc de la Reine, siégeant comme tribunal en matière 
“criminelles, et ses juges, ont juridiction dans toute l’étendue 
“de la province sur tous les crimes ou délits commis dans — 
‘ges limites,” ce qui ne comprend pas les offenses commises 
à l’étranger. 

On a soulevé, comme je l’ai déjà dit une dernière objection. 

L'acte impérial d’extradition (33-34 V., ch. 52) veut que 
les procédures en extradition soient faites par un magistrat 
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de police (sec. 8), il s’applique à toutes les possessions bri- 
tanniques (sec. 16 à 26), mais il peut être suspendu dans 
une colonie, par ordre du roi en conseil, quand cette colonie 
a pourvu, par statut, à la mise en force des traités d’extra- 
dition de l’empire. Le Canada a fait ce statut en 1886 qui 
forme aujourd’hui le chapitre 142 des Statuts Ref. du 
Canada. Le Gouvernement Impérial a alors passé un ordre 
au conseil, le 17 nov. 1888 (St. Ref. du Canada de 1888, p. 
XV), dans les termes suivants: “The operation of the extra- 
“dition acts of 1870 & 1873 shall be suspended within the 
‘Dominion of Canada, so long as the provisions of the said 
“set of the Parliament of Canada of 1886, entitled “An 
“ Act respecting the extradition of fugitive criminals,” shall 
“continue in force, and no longer.” 

Subséquemment à cet ordre en conseil, en 1889, le parle- 
ment du Canada, (52 Vic. C. 36), a amendé l’acte d’extra- 
' dition de 1886.  L’ordre en conseil de 1888 a en consé- 
quence, nous disent les appelants, cessé d’avoir effet, l’acte 
impérial s’applique au Canada et un magistrat de police a 
seul, d’après l’acte impérial, juridiction pour instruire les 
procès en matière d’extradition. © 

L'acte de 1889 ne rappelle pas celui de 1886, c’est-à-dire 

le chapitre 142 des S. R. Canada, il ne touche à aucune 
de ses dispositions, il ne s’applique qu’aux fugitifs de pays 
avec lesquels la,Grande Bretagne n’a pas de traité d’extra- 
dition, ou à des crimes qui ne sont pas compris dans les traités 
faits par la Grande Bretagne avec des pays étrangers. 
Toutes les dispositions du chapitre 142 8. R. C. sont en vi- 
gueur, et l’ordre en conseil de 1888 nous régit encore aujour- 
d'hui. ; 
Depuis le statut de 1889, la Grande Bretagne et les Etats- 
Unis d'Amérique ont deux fois modifié leur traité d’extra- 
dition, une première fois le 12 juillet 1889, et, une seconde 
fois, en 1902, et l’ordre en conseil du roi a été renouvelé 
chaque fois (statut du Can. 1889, pp. XLIII à XLVI. Sta- 
tut du Canada 1902, pp. XV à XVII). Les nouveaux ordres 
en conseil sont une réponse péremptoire à l’objection soulevée 
par les appelants. | 

Nous croyons done que Sa Seigneurie le juge Davidson 
a bien jugé. : 
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1904. On nous a fait remarquer avec beaucoup d’insistance qu’il 
ne s’agit que d’une autorisation à prendre une gction, et que 

Lafontaine. Ja question soulevée était très sérieuse et méritait d’être dé- 
Lacoste, J.C. battue devant les tribunaux. | 
° - Nous somme convaincus que le commissaire a juridiction, 
que sa nomination est valide, que la Cour Supérieure ne peut 
pad intervenir. Dans de telles circonstances, notre inter- 
vention génerait l’action du commissaire et entraverait la 
justice. 

L'appel est rejeté. 


L. A. Taschereau, C. K., pour l’appelant. 
T. C. Casgrain, C. R., conseil. 

McMaster & Hickson, pour l'intimé. 

G. G. Stuart, C. B., conseil. 


QUÉBEC, 12 janvier 1905. 


Présents : Str ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossk, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


JUNEAU (demandeur en cour inférieure), appelant, & LA 
CORPORATION DE LA VILLE DE LEVIS (défen- 


deresse en cour inférieure), intimée. 


Droit administratif — Pouvoirs des corporations de ville — 
Travaux d'utilité publique — Mode d'y procéder — Pou- 
voir de faire emprunt—Interprétation des lois —Slatuts 
de Québec, 40 Vict. cap. XX IX s. 310, 36 Viet. cap LX 
8. 152, 2 Ed. VIT cap. LITT ss. 13 et 16. 


JUGÉ :—1. Une corporation municipale autorisée par sa Charte à faire des 
travaux d'utilité publique (dans l'espèce établir un système d’égouts), 
peut y procéder pour le tout à la fois, ou par parties, et dans les sub- 
divisions de son territoire qu'elle juge convenable, le mode à suivre 
étant laissé à sa discrétion. Est partant valable, un règlement de la 
ville de Lévis pour établir un système d'égouts dans la ville, excepté 
dans un de ses quartiers. 

2. Un pouvoir d'emprunt spécial peut être exercé suivant les termes 
de la loi qui le confère, nonobstant une disposition dans la charte qui 
défend d'emprunter, pour des fins générales, au-delà d’un chiffre pres- 
crit ou proportionné à la valeur des biens imposables de la ville. 
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Ourmet, J :— 


Le 14 Janvier 1904, la Corporation de la ville de Lévis 
a adopté un règlement décrétant la construction d’un sys- 
tem d’aqueduc et d’égouts dans les quartiers Notre Dame 
et Lauzon et dans une partie du quartier St. Laurent. Ce 
règlement pourvoyait en même temps à l’émission de dé 
bentures pour enprunter la somme de $360,000, à laquelle 
était estimé le coût des travaux. L’appelant, contribuable 
et électeur municipal de la ville de Lévis, conteste ce règle- 
ment et en demande l’annulation pour deux raisons princi- 
pales; 1o, parce qu’il excède les pouvoirs de la corporation; 
20, parce qu’il est injuste et oppressif. 

Sur le premier point, l’appelant allègue que la loi qui 
antorise la construction d’un système d’aqueduc et d’égouts, 
exige que ce soit un système complet, et limite l’emprunt à 
faire pour en payer le coût à la somme de $500,000, pourvu 
que cette somme, ajoutée à la dette antérieure de la ville, 
n'excède pas ses pouvoirs d'emprunt, qui sont limités à 20 
p. c. de la valeur estimée de ses biens imposables. 

Or, dit l’appelant, le système d’aqueduc et d’égouts, dont 
le règlement autorise la construction, est incomplet, en ce 
sens qu’il n’est pas établi dans toute la ville; de plus, il est 
ineuffisant, défectueux, et pour le compléter et la rendre 
parfait, la ville devra dépenser un montant beaucoup plus 
considérable que le montant qu’elle est autorisée à emprunter. 

Je dirai d’abord que l’on a confondu deux choses qui me 
paraissent bien distinctes, 1. e., le pouvoir de construire un 
aquedue ou autres travaux d’amélioration publique, et en- 
suite le pouvoir d'emprunter pour en payer le coût, si un em- 
prunt devenait nécessaire. Le pouvoir de construire un 
système d’aqueduc et d’égouts pour la ville est donné à la 
Corporation de Lévis par l’article 310 de la 40 Victoria, ch. 
29. (Cet article forme maintenant partie de la charte de 
Lévis en vertu de la sec. 15 du chap. 54, 2 Ed. VIT). Le 
pouvoir d’emprunter lui est accordé par l’article 152 de sa 
charte, 36 Vict., ch. 60. Le premier n’est soumis à aucune 
restriction, le second est limité. Ce dernier pouvoir lui est 
renouvelé par l’amendement à sa charte, le 2 Ed. VII, ch. 53, 
sec 13. La phraséologie de cette dernière clause est absolu- 


1906. 
Juneau 
Co de 
ration 
Ie ville de 
Lévis. 


Tacoste J.C 


1905. 


Juneau 
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ment la même que l’article de la charte, sauf le dernier para- 
graphe. Toute la clause se lit comme suit: 


a eae de “152— I] sera loisible au conseil de ville d’emprunter, de 


la vi 
Lévis. 


Lacoste, Jc. ‘‘ 


“temps à autre, diverses sommes d’argent pour effectuer des 
améliorations dans la dite ville, ou pour bâtir un ou plu- 
‘ sieurs marchés ou pour construire un système d’aqueduc et 
“ d’égouts... pourvu toujours que les emprunts n’excèdent 

‘ pas vingt pone cent du montant de l’évaluation des pro- 
“ priétés immobilières imposables dans la ville.” 

“A cet égard les pouvoirs conférés par la loi 40 Vict ch. 
“29, sects 310 et suivantes, s’étendront, pour la ville de Lévis, 
"on à l'é tablissement et à l'entretien des égouts. 

“ Cependant, le conseil de ville est spécialement autorisé 
“ à emprunter, suivant les dispositions de sa charte, une somme 
“ n’excédant pas cinq cent mille piastres pour la construction 
‘et l’entretien d’un système d’aqueduc et d’égouts dans la 
‘€ ville.” 

‘Pourquoi ce dernier paragraphe, pourquoi cette disposition 
spéciale? Si ce pouvoir d’emprunt doit être exercé dans les 
limites des vingt pour cent de l’évaluation des biens imposa- 
bles, l'amendement était inutile. Pourtant il faut l’interpré- 
ter de manière à lui donner quelqu’effet. Or le seul moyen 
de lui donner effet est de lui faire dire que ce pouvoir d’em- 
prunter peut être exercé, nonobstant toute restriction con- 
tratre imposée par la section amendee. 

Je ne suis pas disposé à dire maintenant que ce pouvoir 
d’emprunt est un pouvoir tellement spécial, que l’emprunt ne 
comptera pas lorsqu'il s’agira d'emprunter plus tard, dans la 
limite des vingt pour cent. Tout ce qu’il nous suffit de'dire 
pour la décision du présent litige, c’est que ce’ pouvoir d’em- 
prunt peut être exercé, nonobstant tout restriction, et dut-il 
avoir pour effet d’excéder cette limite. Cette interpréta- 
{ion nous autorise à déclarer que le réglement décrétant l’em- 
prunt des $360,000 est légal et entra vires, 

Cette interprétation fait aussi disparaitre Pobjection que 
l'emprunt est injuste et peut être ruineux pour les contribua- 
bles. Cela a été réglé par la Législature. Cette objection 
a dû être prise en considération par elle, quand la loi lui a 
été soumise, et elle en a disposé. I] est dans le réle des tribu- 
naux d’interpréter les lois, mais ils ne peuvent les défaire. 





14—coUR DU BANO DU ROL 107 


L’autre objection, que le règlement eût dû pourvoir, de suite 1905. 
et d’un seul coup, à l'établissement d’un système d’aqueduc  Juneau 
et d’égouts dans chacune des rues de la ville, est également Corporation de 
non Fe Lévis. i 

‘Rien dans la charte autorisant Ja construetion d’un aqueduc Lacoste, J.C. - 
ou autres travaux n’impose au conseil l’obligation de faire ces - 
travaux d’un seul coup et partout à la fois. La repartition 
des travaux publics, le temps comme le mode de leur ‘cons- 
truction, tout cela est laissé à la discrétion, au bon jugement du 
conseil et de ses membres élus par le peuple. Quand il s’agit 
d’un emprunt, le réglement est alors soumis à l’approbation 
des contribuables et la majorité en nombre et en valeur en 
décide. La minorité doit se soumettre. 40 Vict ch 29 s. 
354. S. R. Q. 4529. 

L’appelant se plaint que le règlement est injuste pour lui, 
parceque l’aqueduc n’est pas construit dans la partie du 
quartier St-Laurent, dans laquelle il réside. J’ai déjà dit 
que la loi ne justifie pas cette ôbjection. Mais elle n’est 
pas plus fondée en fait, puisqu’il est en preuve que la ma- 
jorité des résidents de cette partie du quartier St Laurent a 
refusé, quant à présent, d’avoir l’aqueduc chez eux. 

L’appelant a fait une preuve considérable, avec chiffres et 
opinions d'experts, pour établir que le montant emprunté ex- 
cède la limite ‘des 20%, de même qu’il est impossible de 
construire un système complet d’aqueduc et d’égouts avec le 
montant autorisé. I] nous parait inutile d’entrer dans les 
détails de cette preuve de l’appelant, aussi bien que de celle 
de l’intimée au contraire. 

La construction des travaux est autorisée par la loi, ainsi 
que l’emprunt des $500,000. Rien ne peut nous justifier 
d’intervenir pour contrôler l’exercice du pouvoir accordé, 
excepté peut-être sur une accusation bien prouvée de mal- 
honnêteté, de malversations, et aucune telle accusation n’a 
été portée. 

Le jugement a quo devrait done être confirmé avec dé- 
rens, et c’est le jugement unanime de la Cour. 


F. Murphy, pour l’appelant. 
G. G. Stuart, C.R., conseil. 


Darveau & Darveau, pour l’intimée. 
J. N. Belleau, C.R., conseil. 
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MONTREAL, 19 janvier 1905. 


Coram Sir ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, BLAN- 


CHET, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 
® 


THE MONTREAL AND ST. LAWRENCE LIGHT AND 
POWER CO. (défenderesse en cour inférieure), appe- 
lante, & ROBERT (demandeur en cour inférieure), 
intimé. 


Corporation —Compagnie industrielle— Bureau de direction 
— Mandat d'acheter Interprétation de procès-verbul — 
Capacité d'acquérir biens immobiliers. 


JUGE :—1. Le procès-verbal d'une réunion des directeurs d'une compagnie 
industrielle dans les termes suivants : 

‘* The President stated that negotiations had been entered into with 
“‘a view of acquiring a property at the Cascades Rapids, with the 
‘object of developing a water power. The purchase was to be in the 
* shape of an option up to the 30th November, 1901, for the sum of 
** $275,000 of which $15,000, is to be paid in cash, on the passing of the 
‘* deed to the Company ; an agreement to be signed that, should this 
‘Company be unwilling to make further payments, they could relin- 
‘‘quish the property on the forfeiture of the said $15,000. It was 
‘resolved that the President and Secretary be authorized to complete 
‘the transaction and sign the necessary documents,” 
est un mandat au président et au secrétaire de souscrire, pour la com- 
pagnie, un acte de vente qui lui est consenti de l’immeuble en question 
et un acte déclaratoire du prix et des conditions de cette vente. 

2. Une compagnie constituée par une loi qui lui permet d’établir une 
industrie “‘ le long des rapides de la rivière Richelieu, à Chambly,” et 
qui lui donne, en outre, le pouvoir d'acquérir des terrains et de faire les 
travaux d'utilisation de pouvoirs d'eaux sur toutes les rivières d'une 
région définie, a la capacité légale d'acquérir un immeuble, dans cette 
région, sur le fleuve Saint-Laurent, lors même qu’il ne peut être d’au- 
cune utilité pour, ni devenir accessoire à, l'établissement sur la rivière 
Richelieu à Chambly. 


Sir Arex. LACOSTE J. EN CHEF. :— 


La compagnie appelante a pris une action en nullité de la 
vente que Robert, l’intimé, lui a faite de la propriété connue 
sous le nom de “‘ Pointe à Buisson,” dans Beauharnois, et en 
répétition de la partie du prix de vente qu’elle lui avait payée 
en acompte. PS 

De son côté, Robert a intenté une action contre la compa- 
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gaie, en recouvrement de la balance qui lui revient sur le prix 
de vente. 

Les deux actions ont été réunies pour la preuve et ont 
été jugées le même jour en Cour Supérieure, mais par deux 
jugements distincts. 

En Révision elles ont été décidées par un seul et même 
Jugement. 

La Cour Supérieure a anhulé la vente, mais a refusé la 
répétition de ce qui avait été payé, et elle a débouté Robert de 
son action. 

La Cour de Révision a rejeté la demande de la compagnie 
et a accordé celle de Robert. 

C’est de ce dernier jugement qu’il y a appel. 

Le litige se résume dans cette question-ci: “La vente est- 
elle valide” ? 

L'appelante l’attaque pour de raisons: 10, parce que la 
compagnie n’avait pas le pouvoir d’acheter, c’est-à-dire qu’elle 
considère son acquisition “ultra vires.” 20, parce que l’a- 
chat n’a pas été autorisé par elle, c’est-à-dire que ses officiers, 
qui ont acheté en son nom, n’avaient pas reçu mandat de le 
faire. 

Le 11 juillet 1901, Robert faisait à James Ross la propo- 
sition suivante : 

“Montreal, July 11th. 1901. 
“ James Ross, Esq., City. 
Dear Sir, 

I hereby agree to sell you or your nominee a real property 
situated in the district of Beauharnois, known as Buisscn 
Point, with all rights whatsoever that follow from such 
ownership. 

The condition of this sale is that you pay me in cash within 
cne week from date, $15,000 and a further sum of $260,000 
on the 30th November next, you to have the right at any time 
before that date to abandon the purchase, by forfeiting the 
$15,000 and reconveying the property to me. 

Should I acquire any lands, not now owned by me, on or 
before the last mentioned date, between the Beauharnois 
Canal and the St. Lawrence River, I agree to transfer the 
same to you without further consideration. It is understocd 
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that if you abandon the purchase, you will turn over to me 
any plans, reports, and estimates that your engineers may 
get up with regard to the property, or any rights you may 


hereafter acquire, directly or indirectly, to utilize the waters 


of the St. Lawrence in connection with this property.” 
Yours truly, 
(Signed), E. A. Robert. 
Le même jour Ross accepte l’offre dans les termes sui- 
vants : | 
Montreal, July 11th. 1901. 
 E. A. Robert, Esq. Montreal, 
Dear Sir, ° 
T hereby accept your offer to deed to me or my nominee 
uncer the conditions as set forth, the real property situated 


_ in the district of Beauharnois and known as “Buisson Point”, 


with all rights whatsoever, that follow its ownership. And I 
agree, on the passing of a deed to the above effect, to pay you 
the sum of fifteen thousand dollars ($15,000. ) 
Yours truly, 
(Signed), James Ross. 
Per Chas, E. L. Porteous. 


My nominee is the Montreal & St. Lawrence Light & 
Power Co., J. R. per C. P.” 

Le 17 juillet, les directeurs de la compagnie désignée dans 
la réponse de Ross passérent la résolution qui suit: 

“ Present: Charles E. L. Porteous, president in the Chair; 
C. F. Henshaw, 

“The president stated that negotiations had been entered 
into with a view of acquiring a property at the Cascades 
Rapids, with the object of developing a waterpower. The 
purchase was to be made in the shape of an option up to the 
30 of November 1901, for the sum of $275,000, of which 
$15,000 is to be paid in cash on the passing of the deed to 
the Company. An agreement to be signed that should thie 
company be unwilling to make further payments, they could 
relinquish the property on the forfeiture of the said $15,000. 
It was resolved that the President and Secretary be au; 
thorized to complete the transaction and sign the necessary 
documents.” 
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Le 18 juillet, deux actes furent passés. Le premier est 
une vente pure et simple faite par Robert 4 la compagnie en 
considération du paiement d’une piastre et autre valable consi- 
dération que le vendeur reconnaît avoir reçues. Le second 
est un acte déclaratoire qui contient le marché véritable con- 
forme à l'offre du 11 juillet, Il y est déclaré que la compagnie 
a payé comptant $15,000 et qu’elle s’oblige de solder une 
autre somme de $260,000 au 30 novembre suivant, et il est 
stipulé que la compagnie pourra renoncer 4 son acquisition en 
aucun temps avant le 30 novembre, en perdant les $15,000 
payés et en rétrocédant la propriété au vendeur. 


Le 4 décembre, par conséquent après l’expiration du délai 
pour rétrocéder, les directeurs réunis en assemblée autorisè- 
rent le président et le secrétaire de la compagnie à effectuer 
la retrocession à Robert. La résolution est dans les termes 
ci-après : 

“That the President and Secretary of the Company be 
and are hereby authorized to sell and reconvey, in the name 
and on behalf of the Company, for and in consideration of the 
sum of One Dollar, unto Edmond Arthur Robert, the pro- 
perty at Cascades Rapids bought from him by this company, 
under deed of sale before N. Perodeau, notary, dated the 
8 (error for 18) of July last (1901) to make all declara- 
tions and to sign all necessary documents to carry the said 
deed of sale and re-conveyance through.” 

Un acte de rétrocession fut préparé et signé par le prési- 
. dent et le secrétaire et Robert fut mis en demeure de l’ac- 
cepter, ce qu’il refusa de faire. 

Le 4 janvier 1902, la compagnie intenta son action et le 
7 janvier, Robert prit la sienne. 

La compagnie nous dit qu’elle n’a pas autorisé l’achat de 
la propriété ainsi que le comportent les actes du 18 juillet 
1901. Elle a d’abord contesté la régularité de l’assemblée du 
17 juillet et elle a invoqué l’absence de certains directeurs, 
mais elle a abandonné ce moyen. 

Elle se borne à dire que la résolution n’autorisait pas le 
président et le secrétaire de la compagnie, qui ont signé les 
actes du 18, à faire l’acquisition de la propriété, mais seule- 
ment à accepter l’offre de vendre de Robert, avec la condition 
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d’un dédit de $15,000, dans le cas ou la compagnie n’achète- 


La résolution lue conjointement avec l'offre de Robert et 
l’acceptation de Porteous, au nom de Ross, qui ont du être 
communiquées aux directeurs, nous paraissent avoir en vue 
une vente et non la simple acceptation d’une promesse de 
vente. | 

Par son offre du 18 juillet, Robert convient de vendre à 
Ross ou à la personne qu’il désignera, pourvu que la condition 
de la vente soit nn paiement de $15,000 dans une semaine, 
et de $260,000 au 30 novembre, et il ajoute que Ross pourra 
abandonner son acquisition, en perdant les $15,000 et eri re- 
trocédant la propriété. Il n’est pas question de promesse de 
vente. Le paiement des $15,000 est une des conditions de 
la vente. Et s’il ne se fut agi que d’option, il n’aurait pas 
été parlé d’une rétrocession. 

La réponse de Ross comporte la même idée d’une vente. 
“J'accepte votre offre de me transmettre par acte, (to deed 
to me) la propriété aux conditions de votre offre, et je m’en- 
gage à vous payer les $15,000 lors de la passation de l’acte. 
Les parties avaient en vue un acte qui devait être passé de 
suite, alors que le paiement de $15,000 devait être effectué. 
Or le seul acte dont il soit question dans l’offre et l’accepta- 
tion est la vente de la propriété. 

La même idée se retrouve dans la résolution. Il y est dit 
que le président a mentionné que des négociations avaient eu 
lieu en vue d’acquérir la propriété, que la “purchase was to be 
in the shape of an option” au 30 novembre, pour le prix 
de $275,000, dont $15,000 seraient payées lorsque 
l’acte serait fait en faveur de la compagnie, “on the passing 
of the deed to the company.” De quel autre acte peut-il être 
question si ce n’est d’une cession à la compagnie? Il est dit 
qu’un arrangement sera signé par lequel la compagnie pourra 
abandonner, déserter, (relinquish) la propriété en perdant 
les $15,000. Aurait-il été nécessaire d’abandonner la pro 
priété s’il ne se fut agi que d’une promesse de vente? La men- 
tion d’un arrangement qui devait être signé, pour assurer le 
droit accordé à la compagnie de remettre la propriété, justi- 
fiait le président et le secrétaire de faire un acte de vente et 
une convention séparée assurant le droit de rétrocession. 
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C’est un contrat d’option, dit l’appelante, que l’on autorisait, 
une simple acceptation de la promesse de vendre, faite par 
Robert, sous un dédit de $15,000. C’est une acquisition que 
lon entendait autoriser, dit l’intimé, avec option ou faculté 
de rétrocéder dans un certain délai, en abandonnant la partie 
payée du prix. Nous acceptons cette dernière interprétation. 

Quoiqu'il en soit, les directeurs ont, subséquemment, par 
leur manière d’agir, compris la résolution dans le sens que 
je viens de mentionner, et ils ont accepté ces contrats du 18 
juillet comme étant l’action de la compagnie elle-même. Il 
serait difficile de présumer qu’ils en ignoraient la teneur 
lorsqu’à l’assemblée suivante, ils ont confirmé les minutes du 
17 juillet. Bien plus, le 4 décembre, au lieu de répudier 
ces actes, ils en poursuivent l’exécution, en autorisant le pré- 
sident et le secrétaire à faire la rétrocession de la propriété, 
tel que prévu dans ces actes même. 

Ce n’est que par son action, en janvier 1902, après avoir 
réclamé le bénéfice d’une des clauses de ces actes, et alors 
qu’elle s’est trouvée frustrée par sa propre faute du droit 
de rétrocéder, que la Compagnie vient secouer sa responsabi- 
lité en invoquant le défaut d’autorisation de ses officiers. 

C’est avec raison, croyons-nous, que la Cour de Révision 
a rejeté ce moyen. | 

Mais il est un autre motif, sur lequel la compagnie s’ap- 
pule fortement:—‘La loi” dit-elle, “ne me donnait pas le 
“pouvoir d’acquérir cette propriété et l’achat que j’en ai fait 
“est ultra vires. 

Son raisonnement peut se résumer comme suit :—Ma charte 
limite mon champ d’opération au Richelieu, à Chambly et ses 
environs, et n’autorise pas l’achat d’une propriété, d’un pou- 
voir d’eau sur le Saint-Laurent, à trente milles de distance, 
qui ne peut être utilisé en rapport avec l'établissement de 
Chambly. La compagnie nous a fait l’historique de ses 
chartes et de ses différents amendements pour nous aider, dit- 
elle, & interpréter la charte actuelle. 

Nous croirions dangereux et illogique de recourir 4 une 
loi antérieure pour interpréter une nouvelle loi, sauf, peut- 
être, quand celle-ci est ambigue dans ses termes. La diffé- 
rence entre les deux lois se justifie par la volonté du légis- 
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lateur, sans qu’on soit tenu de chercher d’autre motif. Ceci 
est d’autant plus vrai que la charte qui régit actuellement la 
compagnie n’est pas une simple refonte de l’ancienne, mais, 
comme le dit le préambule, un amendement et une refonte 
et aussi une augmentation de pouvoirs (1898 C. 65). La 


‘ nouvelle charte crée une nouvelle compagnie, (sect. 2.) 


L’impression que nous laisse la lecture de cette charte est 
que la compagnie peut faire des opérations dans toute la pro- 
vince, sauf dans le district judiciaire de Québec, tel qu’établi 
pour la juridiction de la Cour de Révision, ainsi qu’il est 
dit dans la section 45. 

De quelle utilité serait cette clause, si les opérations de la 
compagnie devaient être limitées au Richelieu et à Chambly 
et ses environs. Pourquoi le pouvoir spécial accordé 4 la 
compagnie par la section 6 d’opérer sur la riviére Richelieu, 
à ct aux environs de Chambly, limiterait-il le pouvoir général 
donné dans la section 8, d’utiliser des pouvoirs hydrauliques, 
et, dans ce but, d’endiguer les rapides de toute rivière, de se 
servir, pour ses travaux, de la grève et du lit de toute rivière? 
Si les opérations de la compagnie sont limitées à Chambly, 
pourquoi déclarer (sect. 9) qu’elle n’aura pas le droit ce 
construire, d'acquérir et d'exploiter des chemins de fer, des 
tramways, des lignes télégraphiques ? 

Si toutefois le champ des opérations est restreint, le droit 
d'acquérir des terrains n’est limité que par le montant du 
revenu annuel des terrains qu’elle acquerra, lequel ne doit 
pas dépasser $150,000. 

La loi ajoute “acquérir les terrains nécessaires pour ses 
affaires.” Certes ce n’est pas le tiers qui vend qui s’érigera 
en juge de cette nécessité. Le fait que la compagnie achète 
une propriété fait présumer qu’elle en a besoin, et l’Etat seul 
peut lui demander compte de ses intentions. 

On nous dit qu’il n’y a aucun rapport entre ses opérations 
à Chambly et celles qu’elle fera à Beauharnois, que l’établis- 
sement de la “Pointe à Buisson” ne peut en aucune manière 
se rattacher à l’établissement de Chamblv. : 

Peut-étre physiquement.—Mais la compagnie ne peut-elle 
pas utiliser le pouvoir d’eau du Buisson pour fabriquer son 
matériel? L’achat était peut-être. fait pour empêcher une 
concurrence. 
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Celui qui vend n’est tenu de s’enquérir que d’une chose; 
la compagnie peut-elle acquérir? Encore une fois, bien que 
la charte ne permette 4 une corporation d’acquérir des pro- 
priétés que dans de certaines limites, pour certaines fins, si 
elle enfreint la loi, son titre est, tout de même, valide vis-à-vis 
de tous. 

Le vendeur lui-même ne peut pas l’attaquer et la compa- 


gnie ne peut pas le répudier. 
L’appel est en conséquence rejeté. 


McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour l’appe- 
lante. 
MacMaster & Hickson, pour l’intimé. 


QUEBEC, January 12th, 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, ©. J., BOSSÉ, BLANCHET, 
HALL et TRENHOLME, JJ. 


LEFAIVRE, Es qua. (defendant in the court below), ap- 
peliant, & THE ATTORNEY GENERAL OF THE 
PROVINCE OF QUEBEC (plaintiff in the court below), 
respondent. | | 


Grant of land by the Crown — Extent of grant — Evidence — 
Preliminary correspondence — Concluded agreement — 
Possession — Interpretation of contract by letters patent 
— Fishing rights — Navigable and floatable rivers — 
Grant of land along non navigable and non floatable 
rivers — Riparian right to fish. 


HE.Lp :—1. Where letters patent issue as a grant of land by the Crown, 
upon the application of the grantee, and after correspondence, dis- 
closing a concluded agreement, the latter should be read into the 
letters patent. Evidence of the application and correspondence is 
therefore admissible, to prove the extent of the grant, v.g., that a 
grant of land along a river was made with the right to fish in it. 

2. Although possession cannot give a title by prescription to Crown 
lands, it may be relied upon and proved to establish the extent of a 
grant or conveyance of land by the Crown, and the intention of the 
contracting parties respecting an accessory right; in this case, the 
right to fish. | ; 
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3. (Per Hall, J.). Rivers are navigable and floatable, and, as such, 
form part of the public domain, which are de facto used, or susceptible 
of being used, in their ordinary condition, by the public, as highways 
for trade and travel by navigation, or for the transportation of timber 
afloat. 

4. (Also per Hall, J.). A grant by the Crown of land, along a non 
navigable and non floatable river (such as the river Moisie is proved in 
this case to be), conveys ownership of it to midstream, usque ad 
medium filum aque. As a consequence, the grantee acquires, as 
riparian proprietor, the right to fish in the river opposite the land 
granted to him. 


TRENHOLME, J. :— 


The present appeal brings before the Court for decision a 
question of considerable importance and difficulty. 

It is an appeal from a judgment of the Superior Court at 
Quebec maintaining the information filed by the Attorney 
General of the Province pro rege, and declaring, conformably 
to the claims of the Crown, that the Moisie River, opposite 
certain riparian lots of land, on each side of that river, be- 
longing to the defendant Fraser, is a navigable and floatable 
river, and that the right of fishing therein, opposite the said 
lots, is vested in the Crown, in the right of the Province, and 
not in the defendants, and prohibiting them from fishing for 
salmon therein. 

The respondent, in his factum,/states that the information 
was filed by the Attorney General, for the purpose of having 
it determined, by a judgment of the Court, in whom the said 
right of fishing was vested,the Crown or the defendant Fraser. 

To this information, the defendant Fraser pleads a number 
cf grounds in support of his right to the fishing and against 
the claim of the Crown to the same. 


The issues in the case are summed up by the learned judge 
of the Superior Court, in his clear and able statement of 
reasons for his judgment, in two questions :-— 


1. Assuming the Moisie River to be navigable, opposite the 
lots owned by Fraser, did the Crown intend to sell, and did 
it in fact sell to the grantees, the right of fishing opposite 
these lots ? 

2. Is the river opposite these lots non-navigable and non- 
floatable, in which case Fraser as riparian owner would be 
‘entitled to the fishing, but if navigable or floatable, that right 
would belong to the Crown. 
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The defendant Fraser, in support of his contention that the 1905. 
government did intend to sell such right of’ fishing to his  Lefaivre 
firm, invokes in his plea a number of documents and facts, The Attorney. 
additional to the letters patent, and the non-navigability of Province of 
the river, and, particularly, the application of his partner, . ome y. 
Holliday, to the government, of the 13th December, 1880, 
and its acceptance by the government, and the action and 
conduct of both parties based on that application. 
This Court has already decided that these additional docu- 
ments and facts are relevant and admissible, and now has to 
interpret them and to say what effect, if any, is to be given 
to them in the case. Do thây constitute, antecedent to and 
independant of the letters patent, a concluded agreement be- 
tween the Crown and Fraser’s firm, by which that firm ac- 
quired the fishing rights in question, and which Fraser is 
now entitled to invoke as a defence to the information filed 
against him herein ? 
By his application to the Commissioner of Crown Lands, 
of thle 13th December, 1880, Fraser’s partner, Holliday, act- 
| ing on the behalf of the firm, applied for a strip of land on 
\ cach side of the Moisie River, extending from the foot of the 
first rapids to seven miles down the river, expressly for the 
; Purpose of acquiring therewith the right of fly-fishing for 
i “almon in the river, opposite these strips of land. This 

Zypæa Ts clearly from the application, which is of considerable 
My 7” © tance in the case, and reads as follows :— 


Quebec, 13th December, 1880. 
“ihe Hon. E. J. Flynn, MP., 
Commissioner of Crown Lands, 
oa Quebec. 

of SS ir:—In view of the late decision of the Supreme Court 
ae ‘Za nada, to the effect that the right of angling for salmon 
on fresh water portion of rivers above tidal waters, be- 
jac to the land on either side of the river, when sold or 
CN ted to individuals, I beg to apply for a portion of land 
“ach side of the Moisie, beginning at the foot of the first 
Pids and extending downwards for seven miles, with such 


Mited width on either side as the government will consent 
° sell 


ra 
hi 
t 
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‘ I particularly desire to acquire this land and these fish- 
ing rights, as I have establishments on the side of the main 
river, on the land applied for, for the artificial propagation 


-of salmon, also as being the lessee from the federal govern- 


ment of the netting portion which I have held for the last 
twenty years. 

“The point of departure indicated is shown marked in 
red thus X, on the accompanying rough tracing of the 
locality. © 

“ John Holliday.” 


This application was favourably entertained by the govern- 
ment, as appears by the following memorandum endorsed 
thereon by the Commissioner of Crown Lands :— 


“This application has been submitted by me to the mem- 
bers of the government and I have been authorized to nego- 
tiate with Mr. Holliday. Before, however, coming to any 
conclusion, I have determined this day, with Mr. Holliday’s 
consent, that at an early date in the spring, a surveyor or 
ether competent person will be sent by this department to the 
locality in question, in order that the necessary information 
as to the nature of the soil, etc., may be furnished to the de- 
partment, all other details to be discussed after such a report 
is received. | 

“27th February, 1881. 

“ Signed E. J. F., C. C. L.” 


Mr. Holliday was informed of this decision of the Com- 
missioner by the following letter from the Assistant Com- 
missioner :— 


“TD. T. C., Quebec, 11th March, 1881. 
“ John Holliday; Esq., 
‘€ Quebec. 

‘€ Sir:—TI beg to acknowledge the receipt of your letter of 
the 13th December, 1880, asking to purchase a certain strip 
of land on each side of the river Moisie, on the North Shore. 
In reply the Honourable, the Commissioner of Crown Lands, 
desires me to inform you that previous to taking any action 
on your demand, he has determined that, at an early date in 
the Spring, a surveyor or other competent person will be 
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sent by this department to the locality in question, at your 
expense, in order that the necessary information as to the 


1905. 
Lefaivre 


nature of the soil, etc., may be furnished to the department; The Attomer 


all other details to be discussed after his report is received. 
‘€ (Signed) E. E. Taché.” 


By the instruction of the Commissioner of Crown Lands, 
and at the expense of the applicant, Holliday, a-survey was 
duly made in the summer of 1881, and the information rer 
quired by the Commissioner obtained. All this was done on 
the application in question, which was never withdrawn or 
set aside. 

It is urged by the respondent that the contention of the 
appellant that the object was to obtain, with the grant of land, 
the fishing rights, is shown to be unfounded, because of a 
change in the instructions to the surveyor, Casgrain, made at 
the instance of Fraser and Holliday, by which they requested 
that the grant be measured from a fixed point, without refer- 
ence to the question of tidal influence, as contemplated in the 
first instructions given to the surveyor by Mr. Taché. 

We do not think that this change of instructions justifies 
sny such inference. In his application of 13th December, 
1880, Holliday asked that the prant extend from a fixed 
point, at the foot of the rapids. That was the original ap- 
plication and intention, and all that his change of instruc- 
tions amounted to was that he wished to revert to the fixed 
and original point first selected. There is nothing whatever 
to show that he did not still believe what the grant he was 
asking for, was above tidal waters. 

On the 20th January, 1882, Mr. Lemoine, government 
inspector, by his report, recommended the grant, evidently for 
the reasons mentioned by Holliday in his application, stating 
that, from the surveyor’s report, the land required was 
wholly unfit for cultivation, and suggesting the price of fifty 
cents an acre, which was more than double the ordinary price 
of wild lands, but which he stated was the ordinary price 
exacted in analogous cases, particularly in the case of a grant 
on the Godbout river, to Mr. Gilmour. He also recommended 
that all timber and mines should be reserved by the Crown, 


Province of 
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1906. and that the letters patent should only issue, after a regular 
Iefaivre survey, at the expense of the applicants. 
The Attomey' ‘By the survey afterwards made, the bounds of ‘the strips 
Sr! granted were, as already stated, agreed upon and fixed, the 
Treahoime, J, [ots extending five miles in length, from the point indicated 
by Holliday at the foot of the first rapids, down the river on 
each bank, and thirteen chains in depth. Other names as 
applicants.for the land had been added, but this was done 
only pro forma, to meet a rule of the department, not to 
erant more than 200 acres of wild land to one person, as the 
judge of the Superior Court found, and as Mr. Taché admits. 

The real applicant throughout was the firm of Fraser & 
Holliday, as is proved and evident from the documents. It 
was they who bore the expenses and paid the price of the 
grant. 

On the 21st January, 1882, the price having been paid a 
short time previously by Fraser for the said firm, Mr. Le- 
moine’s report recommending the grant was approved of, as 

_ appears by endorsement thereon, and the matter was thus 
closed. 

Thus, in January, 1882, there was a concluded agreement 
between the government and Fraser & Holliday, based on the 
application of the 13th December, 1880, by which Fraser & 
Holliday acquired the rights to the strips of land on each side 
of the river and the fishing rights which they applied for; 
the acquisition of the latter being the real object of the ap- 
plication, the land having no value apart from the fishing. 

That the government itself considered that a concluded 
agreement had been entered into by it with Fraser & Holli- 
day, is also shown by the letter of the 10th June, 1882, of 
the Commissioner of the Crown Lands to Mr. Turner, in 
answer to the latter’s urgent application for fly-fishing privi- 
leges, in part of the river in question. The letter is as 
follows :— 


“D. C. L., Quebec, 10th June, 1882. 
‘€ James Turner, Esq., 
sur Hamilton, Ont. 
dE “ Sir:—T beg to acknowledge receipt of your letter of the 
is “1st instant, and in answer thereto to state, as I have already 








14—cour DU BANC DU ROL. 121 


“ done when I had the pleasure of meeting you in Quebec, 1905. 
“that I have no authority to alter or modify, without the Lefaivre 
‘ consent of Messrs. Fraser, Holliday et al., the terms and The Attoms 
“ conditions of the agreement duly entered into between them Prgvinoe of 
“and the Department of Crown Lands, and to which you yenncime, J. 
“refer. Therefore, I regret to say that it is impossible for 

“me to accede to your desire to withdraw the portions of 
“territory specified by you, and which are included in the 

“above mentioned agreements, without the consent previ- 

“ously obtained of the above named gentlemen. ° 


“ (Signed) E. J. Flynn, C. C. L.” 


This letter of the 10th June, 1882, shows that a binding 
Concluded agreement had been entered into between the gov- 
“ronment and Fraser & Holliday, one year and a half before 
the letters patent issued, which was only in June, 1883, and 
He ‘concluded agreement was no other than that already re- 

‘Ted to, based upon the application made by Holliday, on 
lhe 413th December, 1880, and its acceptance by the govern- 
tg & an the manner already stated. 

{* is impossible, as is attempted in the respondent’s 
fat Ua xm, to maintain now, either that the government did not 
sl the fishing rights in question to Fraser & Holliday, or 
tut -thhey believed, at the time, that the right of fly-fishing 
inthé, river in question belonged to, or was in the hands of, 
the federal government. Throughout the whole transaction, 
tre is not one word of disclaimer or doubt, on the part of 
the SOvernment, as to its right to the fishing in question, or 
(© dis pose of the same. All the documents above referred to, 
and the negotiations. by them with Fraser & Holiday and 
With “Mr. Turner, assume that the government owns and has 

‘he right to sell the fishing rights in question. It is inad- 

Missible and impossible to suppose that the government would 

have entertained applications for fishing rights, or acted as 

W did, if it had not believed it would and had a right to 
dispose of them. 

Mr. Taché’s letter to Mr. Turner, written in June, 1883, 
long after the agreement had been completed between the 
government and Fraser’s firm, cannot be accepted as establish- 
ing that the government believed, when negotiating with 
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1905.  F’raser & Holliday, that the fishing rights did not belong to 
Lefaivre it, and still less to affect the rights already acquired by that 
Genes ral of the firm. Even by that letter, it is not clear that the local gov- 
Quebec, ernment did not own the right of fishing in question, or that 
Trenbolme, J, the strips of land granted to Fraser & Holiday were not 
above tidal waters, in the correct sense of the term. It would 
appear that Mr. Taché, at the time of writing the letter of 
10th June, 1883, to Mr. Turner, was of a different opinion, 
as to where the tidal waters extended to on the river, from 
what he was under, at that time of the agreement with Fraser 
& Holliday, as the grant to that firm is above tidal waters, if 
this is determined by the instructions given by Mr. Taché 
himself to surveyor Casgrain, printed at the foot of page 

285 of the appellant’s evidence. 


Not only did the government own the fishing rights in 
question, which is the important fact, but numerous facts of 
record show that they also believed they did, and the evidence 
would indicate that both the government and Fraser & Holli- 
day were under the belief that the river was non-navigable, 
and that the riparian owner was entitled to the right of 
fishing. 

A most important fact in the case is that for nearly twenty 
vears Fraser & Holliday, publicly, peaceably, and to the 
knowledge of the government, had possession and enjoyment 
of the right of fishing i in question, conformably to the agree- 
ment completed in January, 1882, by the adoption of Mr. 
Lemoine’s report and the payment of the price. It is true 
possession, cannot be invoked against the government for the 
purpose of prescription, but it can be invoked against the 
government, in the same way as against an individual, for the 
purpose of showing the interpretation put by the parties 
themselves, upon the grant and its extent. See Devine & 
Wilson, 10 Moore, P. C. 502, 514 and 527. There is good 
authority for saying that this Court, on the principles of law 
that govern the rights of the subjects as regards grants from 
the Crown, ought to give effect to the concluded agreement 
referred to in this cage, and hold that the rights acquired 
thereby may now be invoked by the appellants. See in addi- 
tion to Moorc already cited, the case of The Attorney General 
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of Trinidad & Bourne, L. R. (1895), P. C. 83, where it was 1905. 
held :— | Lefaivre 
: } The Attorne 
“In an action of ejectment by the Crown, a defendant General of the 
“may set up any equitable defence which could have availed Quebec. 
“against a private plaintiff. Judgment held to have bzen Trenholme, J. 
“rightly entered for defendant where a concluded contract 
“with the Crown was proved entitling him to the issue of a 
“grant in respect of the land in suit.” 
If letters patent in this case had never issued, it could not 
be pretended that the rights acquired by the agreement with 
the government, and payment of the price, did not exist, 
and the subsequent issue of the letters patent, even if they : 
did not expressly convey the fishing rights, would not have 
the effect of depriving the grantees of these rights., 
The Court having come to the conclusion that there was a 
concluded agreement by which the fishing rights in question 
were acquired by Fraser’s firm, does not deem it necessary 
to enter upon the question of navigability, or the other ques- 
tions raised in the case, but on the ground alone that the 
government intended to sell, and did sell, to Fraser & Holli- 
day, the right of fishing, which the appellants are now en- 
titled to, the judgment is reversed, and the information dis- 
missed. The Court recommends that the Crown pay the 
costs of the appellants in both Courts. Personally, I would 
hesitate to declare that the river Moisie, up to the first rapids, 
was not a navigable and floatable stream. If it were neces- 
sary to decide this point, I would be disposed to hold it was 
navigable and for a portion floatable, judging from the evi- 
dence and the size of the river. 
In Adams, appellant, and the same respondent, the Court 
also maintains the appeal with the same recommendation as 
to costs except as to costs connected with his motion to be 
dismissed from the case, and which we think was rightly 
dismissed. 





Hair, J. :— 


I concur with my colleagues in the opinion that the evi- 
dence in this case, written, verbal and circumstantial, estab- 
lishes that Fraser intended to acquire, and the Crown, repre- 
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sented by the government of this province, intended to convey 
the fishing rights in the Moisie River opposite the lots pur- 


, chased by Fraser, in 1883; that the province exacted, and 


Fraser paid, a price for the increased right in those lands, 
which the fishing privilege represented ; that Fraser has been 
in the open and peaceable possession of such fishing rights 
for over 20 years, to the knowledge and with the acquiescence 
of the government, which has, during this long delay, offered 
for sale and sold fishing rights, both above and below his lots, 
without any attempt at interference with his rights, or pre- 
tension to a title to them, until the alleged lease in 1902, at 
the instance of Boswell, and, even then, under the significant 
qualification that the lease only professed to cover such rights 
“as the Crown might have ” in the river, at that point, being 
virtually a quitclaim to Boswell of rights which he was will- 
ing to exploit at his own risk. As the Crown must always be 
held to intend to do honour to its obligations and, specially, 
when such obligations are towards its subjects, a judgment 
aiding it to give practical and equitable effect to its obliga- 
tions to Fraser should be accepted with satisfaction. 

I am, however, disposed to go further than my colleagues 
and to hold that the Moisie, at the locality in question, 1s not 
a navigable and floatable river, in a legal sense and that the 
original patents of the Fraser lots, bounding them by the 
river in question, unquestionably carried the patentee’s rights 
to the centre of the river and included all fishing privileges 
in its waters opposite those lots. 

An accurate distinction between navigable and non-navig- 
able rivers, or of the point of delimitation between the navig- 
able and non-navigable parts of a river, is, naturally, prac- 
tically impossible. The condition of “ tidal” which is ac- 
cepted in English jurisprudence, as the test of a navigable 
river, was at first attempted to be enforced on this continent, 
in regard to the rivers discharging directly into the sea, but 
as settlements advanced and great inland rivers were dis- 
covered and utilised for practical and profitable and useful 
navigation that condition was abandoned by common consent, 
and those rivers were held as navigable, which could be and 
were actually navigated for public purposes and in the public 
interest, 2 sensible and acceptable definition, although not 


\ 
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free from occasional difficulty in application. United States 
authorities upon this question possess more than ordinary in- 
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terest for Canadian Courts, as the conditions there were and The Attorney 
are precisely like those in this country. The position was Province of 


ably stated by the late Mr. Justice Field, of the United States 

Supreme Court, in the case of T'he Daniel Ball (Wallace’s 
Supreme Court Reports, Vol. 10, p. 557): “ The doctrine of 
the common law (of England), as to the navigability of 
waters, has no application in this country. Here the ebb and 
flow of the tide do not constitute the usual test, as in England, 
or any test at all, of the navigability of waters. .... Those 
rivers must be regarded as public navigable rivers in law, 
which are navigable in fact, and they are navigable in fact, 
when they are used, or are susceptible of being used, in their 
ordinary condition, as highways for commerce, over which 
trade and travel are or may be conducted in the customary 
modes of trade and travel on water.” 


In Harlow & Fisk (12 Cushing’s Reports of the Supreme 


Court of Massachusetts, p. 302), Ch. J. Shaw held: “That: 


in the case of a deed conveying ‘all the land on the east side 
of a creek,’ the title covered all the land to the centre of 
the creek, under the following description of the locality. 
The creek was about 300 feet wide, being a channel or low 
Place in the flats, filled by every flood tide and bare at low 
Water, and there was, near the middle of the creek, a 
channel about two feet deeper than the general level of the 
bottom of the creek, into which the flood tide first entered 
and from which the ebb tide last flowed.” That is, that even 
in the case of a tidal river, if the channel did not furnish 
the means of practical navigability, the river was, legally 
speaking, non-navigable and the riparian title extended to 
mid-stream. ” 


A more striking case is that of Smith & City of Rochester, 
92 N.Y. Rep. 463 (Court of Appeals). The plaintiffs were 
owners of the riparian rights upon a small river, which it 
Was admitted was non-navigable and the question submitted 
was whether their incontestable rights in the bed of this river, 
extended to the bed of an enlargement of the river, called 
Hemlock Lake, which was about seven miles in length and 
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one half mile in width, and therefore navigable to a certain 
extent. The court arrived at the conclusion that the rights 


The Attorney of riparian owners upon the lake were the same as those upon 


General of t 
nu 
Hall, J. 





Province of the river, and that the limited part of navigation upon it, 


did not take it out of the ordinary rule of private ownership 
of its bed, usque ad medium filum aque. 

In Great Britain, it has always been held, as in the case of 
Reece & Miller (1882), L.R., 8 Q. B. Div. 626, that, even 
in the case of tidal rivers, the distinction of navigable would 
cnly apply to those in which the navigability was regular, 
usual, useful and practicable for the public. 

In France, a second distinction was introduced and rivers 
were declared to form part of the public domain, which were 
navigable or floatable, but I have found no authors or de- 
cisions which interpreted these words, or even the additional 
word “ floatable,’’ in any narrower sense than those so for- 
cibly expressed in the English case above cited, viz., that the 
navigability or floatability was not that resulting from occa- 
sional causes, unusual freshets, or exceptionally high tides, 
but must, on the contrary, be regular, usual, practicable and 
profitable for the public use. 

Proudhon, Traité du Domaine publie, Vol. 3, No. 390 et 
seq. “Les grandes rivières, appelées aussi navigables ou flot- 
tables, sont celles sur lesquelles on exerce la navigation ou 
le flottage avec trains et radeaux. (C’est par leurs fonctions 
qu’on les distingue, comme c’est 4 raison de leur haute im- 
portance pour le service de la société, qu’on les appelle 
grandes, et non pas seulement à cause du plus gros volume de 
leurs eaux. 

‘ Réciproquement, c’est par suite de l’infériorité de leur 
usage, et non de la plus faible abondance de leur cours, que 
les autres prennent la qualification de petites rivières. 

‘Comme on l’a vu plus haut, les premières appartiennent 
au domaine public, non seulement quant à leur corps et à 
leur lit, mais même quant à tous leurs usages.” 

No. 931. “ Les petites rivières, au contraire, sont dans le 
domaine privé pour la jouissance des avantages qu’on en peut 
tirer, attendu que la loi en fait généralement abandon aux 
propriétaires riverains. 
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“ Tl faut néanmoins excepter de cet abandon, trois facultés: 
lo, celle de prise d’eau pour service personnel; 20, celle du 
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flottage à buches perdues ; 30, et celle d’établir des moulins et The Attorne 


autres usines.” 


It will have been noticed that Proudhon explains that it 
i3 by their functions that rivers are distinguished and that 
itis by “ leur haute importance pour le service de la société,” 
that certain among them are called grandes: so too we must 
conclude in regard to the second distinction of floatability, 
that it is only from the point of view of public utility, that 
some are called flottables while the others, even if provided 
with a considerable flow of water are treated as non-flottables. 
In defining the legal rights of riparian owners, Proudhon 
gives, in note on p. 195 of Vol. 3 of his Traité du Domaine 
Public, an interesting account of the first use of rivers for 
floating lumber in rafts to Paris. ‘“ Avant le 16e siècle, le 
hois nécessaire 4 la consommation de Paris n’y était point 


amené par le flottage, il y était conduit par voitures ou par 
bateaux. 


“Ce fut un bourgeois de Paris, nommé Jean Rouvet, qui 
imagina, en 1549, de rassembler les eaux de plusieurs ruis- 
seaux et riviéres non-navigables du Morvant, d’y jeter les 
bois coupés dans les forêts les plus éloignées; de les faire 
descendre ainsi jusqu’aux grandes rivières, là d’en former 
des trains et de les amener, à flot et sans bateaux, jusqu’aux 
chantiers de la capitale.” 


It is evident that it was this kind of transportation of 
lumber for use in Paris that first created the distinction in 
legal phraseology between “ rivières flottables ” and “ rivières 
non-flottables,” which still exists: that is to say, that it was 
not the possibility of using their floating capacity for per- 
sonal or local needs, but the opportunity and availability of 
their use by the general public and for important public 
works, or works in which the general public had an interest, 
for it must be borne in mind that the classification of a river 
as navigable or floatable and hence its adoption as a part of 
the public domain, carried with it, as it still does, the corre- 
sponding obligation on the part of the government, to make 
such navigation efficient, e. g., by dredging, by the establish- 
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ment and maintenance of lighthouses, wharves, etc., and the 
enforcement of the laws under which public navigation is 


The Atiorey controlled, or, as Proudhon puts it, art. 887 to 890: “ The 
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Province of” right to the fishing privileges in rivers which form part of 


the public domain is in consideration and compensation for 
its obligation to maintain the public rights therein of naviga- 
tion and floatation, dont l’entretien est à la charge de l’ Etat.” 


The same principle must have been had in view by the 
framers of our B. N. A. Act. To the Dominion were as- 
signed the defence of the country and (as a corrollary) the 
control of the military and naval service, also navigation 
and shipping, and it is from these points of view, that the 
control of navigable rivers is recognized as an attribute of 
that branch of our autonomy, not for any right of property 
in them, which was definitely assigned to the provinces by 
art. 13. Navigable and floatable rivers are therefore those 
in: which the public can exercise such powers of useful and 
practicable transportation, that it is important that the general 
laws of navigation controllable by the Dominion government, 
should be assumed and exercised by that government. 


If they lack that capacity, the Dominion government has 
no interest in them and would strongly object to assume the 
expense and responsibility of their control. In that condi- 
tion, they come under the designation of rivers non-navigables 
and non-flottables and are exclusively under the control of 
the provincial government. The adoption of this classifica- 
tion of non-navigable and non-floatable does not extinguish 
the capacity and use and usefulness of such rivers, for an- 
other and even more important method of transportation of 
logs and lumber, in separate pieces, an easement to which the 
public is, and has always been, entitled and which the pro- 
vineial legislature has by 54 Vic., Cap. 25, made applicable 
even to streams and creeks. While the designation of a river, 
as navigable, carries with it, when such river is actually 
navigable in fact, certain advantages in imposing upon the 
Dominion government, certain responsibilities and expendi- 
tures, it should not be overlooked that the renunciation of its 
rights by the provincial government, in doubtful cases, might 
entail serious consequences. If the Moisie, the St. Charles, 
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the Chaudière, the Batiscan, the St. Francis and similar 1905. 
streams came legally under the designation of navigable and  Lefaivre 
foatable rivers, the provincial government and the municipal- The Attorney: 
ities have no right to obstruct them by bridges, without the Provinee of 
formal consent of the Dominion government—a condition 
which I imagine would hardly be acceptable to local author- 
ities, 

So far as we have a Canadian jurisprudence on the subject, 
it points unmistakeably to the repudiation of the quality of 
navigable and floatable, in rivers in which there is no con- 
tinuous, uniform and useful public navigation, and while 
maintaining the public’s right to use our ordinary streams for 
the transport of loose logs and for navigation of light craft 
in convenient places, it properly declines to magnify their 
Importance, so as to make them part of the public domain, 
after the lands upon their banks have been disposed of with- 
out any special reserve in favor of the Crown. 


Hall, J. 


Taking the cases in the order of their dates, we have :— 


Boswell & Denis, Q.B. (1859), 10 L. C. R. 249. In this 
case, tha Court of Appeal, Lafontaine, C.J., Duval, Mere- 
dith and Mondelet, J.J., (Aylwin, J., diss.), held: that the 
river Jacques-Cartier was not navigable or floatable in a 
legal sense, although it was proved that in many places it was 
free from obstruction for long stretches and had a depth of 
12 or 18 feet in dry weather, and after heavy rains would 
swell to a depth of 30 feet. The occasional obstruction by 
falls and rapids rendered it impracticable for any continuous 
use, for floating rafts or boats, and hence removed it from 
the classification of navigable and floatable, in so far as legal 
consequences were concerned. 

Bell € Corporation of Quebec, Q.B. and P.C. (1879), 7 
Q.L.R. 103. In this case, the plaintiff took an action of 
damages against the city of Quebec, for the construction of 
ite system of waterworks across the river St. Charles, near 
the plaintiff’s mill, thereby obstructing the navigability of the 
stream. All the courts of this province held that the char- 
acter of the river, at the point in question, was not such as 
tc make of it a domain of the Crown. Chief Justice Dorion’s 
description of the river at the point in question was as fol- 
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lows: “Il paraît certain que de temps à autre, mais à des 
époques assez éloignées, de petits bateaux se sont rendu, dans 
les grandes marées, avec leurs chargements, jusqu’aux ter- 
rains de l’appelant. Mais le fait que l’on ne se sert pas habi- 
tuellement de la rivière pour les fins de la navigation semble 
indiquer, ou qu’il n’y a pas assez d’eau, ou que la navigation 
y est tellement difficile ou dangereuse pour les raisons données 
par les témoins, que cette navigation ne saurait être profita- 
ble, ni même utile.” Under these conditions, all the courts, 
including the Privy Council, held that the St. Charles, at 
the point in question, was not “ practically and profitably ” 
navigable and did not form part of the public domain. : 

: In Robertson & The Queen, it was held, by the Supreme 
Court (6 S.C.R. 52), 1882, that the river Miramichi was not, 
at the point in question, navigable or floatable from a legal 
point of view, although the river is thus described: ‘ The 
Miramichi river, at Price’s Bend, is about 40 or 45 miles 
above the ebb and flow of the tide. The stream, for the 
greater part, from this point upward, is navigable for canoes, 
small boats, flat-bottomed scows, logs and timber. Logs are 
usually driven down the river, in high water, in the spring 
and fall. The stream is rapid. During summer it is, in some 
places, on the bars, very shallow.” 

Now let us briefly apply these principles to the river 
Moisie. Like most rivers emptying directly into the sea or 
a large tidal river like the St. Lawrence, its mouth enlarges 
into a bay, with sand bars at its entrance which at low tide 
leave a depth of only a few inches of water, in fact one of 
the witnesses with a companion waded across it without diff- 
culty or discomfort. This condition of things makes entrance 
to the bay for craft of any kind absolutely impossible, except 
at high tide. Once over the bar, the water of the bay is deeper, 
and schooners and small steamers can go up the river a short 
distance or reach the fishing establishment in the bay. The 
tide extends a few miles further up, always diminishing of 
course, but perceptible by an inch or so, as far as what is 
called “ The American Camp,” which is on one of the upper 
lots conceded to Fraser. 

Row boats carrying loads of fish and luggage can make 
their way up to the American Camp, but anything like use 
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ful navigation, above the point called ‘“ Le Coude,” nine miles 
above the bar at the entrance of the bay, even for flat bot- 


. 190 


Lefai 


tomed steamers or scows drawing 14 to 2 inches, is impossible, The Att 
owing partly to the shallow water and partly to the circuitous ‘Provin 


and constantly changing natural channel of the river. Much 
evidence has been introduced by the Crown to show that, when 
Mr. Molson was exploiting the magnetic sands at the mouth 
of the Moisie, he used a flat bottomed steamer, “ the Gipsey,” 
drawing from 14 to 2 feet of water, for transporting fire wood 
from the banks of the river, near “ le Coude,”’ to his foundries 
in the bay, and that the steamer made this passage regularly, 
for a season or two, with a scow on each side, laden with 
wood. This was undoubtedly found to be practicable, for 
this limited distance and this limited traffic, but with the close 
of the foundries, nearly 30 years ago, the service was not con- 
tinued in the interest of the public and has never since been 
renewed. It is proved that the ordinary river schooners, 
bringing the usual supplies from Quebec, having taken ad- 
vantage of a high tide to get over the bar, are obliged, when 
onee inside the bay, to transfer their freight into small boats 
to be rowed or poled up the river to any point opposite thle 
Fraser lots. Some witnesses speak also of “ rafts,’ used in 
the river from “ le Coude,” below the Fraser lots, down to 
the Molson foundries in the bay, but, on examination, we 
find that they resemble, in no particular, what we mean by 
rafts, who are or were familiar with their use on the St. Law- 
rence and Ottawa, nor even those which old Jean Rouvet 
invented and utilised for the transport of lumber to Paris. 
The Moisie rafts consisted only of the trunks of trees spliced 
together and with a certain amount of fire wood piled upon 
them and, even in this primitive form, they were of infre- 
quent use, even in the industrial age of the Moisie, thirty 
years ago. Bearing in mind that there is a stretch of seven 
miles above “ le Coude,” to the lower or spring rapids of the 
Moisie, in which there is not and never was, any possibility 
of useful navigation and that the Fraser lots occupy the upper 
and most remote portion even of these seven miles, it appears 
self evident to me that the river, in that locality, can make 
no reasonable pretence to be classified as a navigable and 
floatable river, in the sense of being thereby considered as 


ueb 


Hall, 
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part of the public domain, and I imagine the Dominion gov- 
ernment would learn with some surprise that the upper 


The Attorney Moisie, with its foot and a half to two feet of water and its 


General of t 


Province of shifting channel was a legitimate applicant for dredging work 


Hall, J. 


and light house service. 

Most of the tributaries of the St. Lawrence have stretches 
of a few miles in length, in which a flat bottomed steamer 
could make its way with more or less difficulty, but this ac- 
cidental condition does not dignify them into the classifica- 
tion of navigable rivers, nor make of them part of the public 
domain. The description above given of the Miramichi, at 
Price’s Bend, would almost answer word for word with that 
of the Moisie opposite the Fraser lots, yet the Supreme Court 
did not hesitate to exclude it from the public domain. The 
St. Charles was even susceptible of a more useful navigation 
at and above Scott’s bridge, and yet this Court and the Privy 
Council relegated it to the ranks of a non-navigable and non- 
floatable river. 

The provincial government, in its return in 1883 (see D. 
25) to the address asking the classification of the provincial 
rivers, included the Moisie as among the non-navigable ones, 
and I think we should apply the same designation to it, in 
its course opposite the Fraser lots, and should therefore make 
the grant of those lots by the Crown effective to the centre of 
the stream and carrying with it the fishing rights in connec- 
tion with those lots. 

I am therefore of opinion, for both the reasons given, to 
maintain the appeal and dismiss the information which the 
Crown has submitted for a judicial decision in the present 
case. 


E. J. Flynn, K.C., for appellant. 
Caron, Stuart, Pentland & Brodie, for respondent. 
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MONTREAL, February 23rd, 1905. 
Coram Bosst, BLANCHET, HALL, OUIMET and TRENHOLME, Ju. 


THE DUNCAN COMPANY (plaintiff in the court below), 
appellant, & BRIDGE (defendant in the court below), 
respondent. 


Contract of lease — Sub-lease — Rights of lessor and of sub- 
tenant. | 


HELD : — The voluntary cancellation by the parties, for inability of the 
tenant to pay the rent, of a lease with a stipulation that failure to 
pay rent should dfssolve it, extinguishes a sub-lease of part of the 
premises, notwithstanding the fulfilment of his obligations by the 
sub-tenant ; and an action will lie against the latter, in favor of the 
lessor, to recover possession of the part sub-leased. 


Hatt, J.:— 


In August, 1900, the appellant entered into a contract with | 
one F. B. Lamb, by which they leased to him, for five years 
a farm and sawmill at South Stukely, for a rental of $5,000, 
payable by certain instalménts, with the condition that if the 
rental was paid according to agreement, the lessors would 
deed the property to him; in other words, it was a sale'under 
the form of a lease—the rental representing the price. The 
lease contained no prohibition against assignment or sub- 
leasing. At the same time the appellants contracted with 
Lamb to give him the cut, at a rate per 1,000 feet, of certain 
specified lumber ’upon some of their timber limits in the 
vicinity. | Lamb appears to have fallen into arrears, both 
as to the payment of the instalments under the lease, and for 
the price of the timber cut on the Duncan Company’s limits. 
In January, 1903, two and one-half years after the above 
contracts, Lamb assigned and transferred to the respondent, 
3ridge, all his rights in the saw mill, with an adjoining five 
acres of land for yard room, as well'as his rights under the 
agreement for the cut of lumber upon the Duncan Company’s 
limits. This transfer was made for a stipulated considera- 
tion of $2,500, payable at certain specified dates, with a con- 
dition that if Lamb failed to fulfil the conditions of his lease 


1905. 
mean Co. 
Bridge. 
Hall, J. 
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from the Duncan Company, of which Bridge formally ad- 
mitted to have knowledge, he, Bridge, should have the right 
to assume Lamb’s position and by the payment of the $5,000 
(including the $2,500 payable for the saw mill), to acquird 
all Lamb’s right in the original agreement. Certain of 
the officers of the Duncan Company had been advised in ad- 
vance by Lamb, of the arrangement he had negotiated with 
Bridge, and were present when ‘its terms were informally 
reduced to writing. They made no objection to the arrange- 
ments, but used some persuasion to‘induce Brilge to advance 
$500, under his contract with Lamb, so as to reduce the 
amount under which the latter was then in arrear to them. 
They did not intervene in the contract between Lamb and 
Bridge, and took care that the $500 advanced by Bridge 
passed first through Lamb’s hands, as a payment by Bridge to 
him, and then from Lamb to themselves, as an independent 
payment under his original contract. Bridge went into pos- 
session of the saw mill, without any protest or objection on 
the part of the Duncan Company. He also utilized his sub- 
contract for the cut of timber on the Duncan Company’s 
limits, and the timber thus cut was measured by one of the 
company’s employees, and taken possession of by Bridge, and 
its value paid over by him to the Duncan Company’s repre- 
sentative on 24th December, 1903. Lamb, in the meantime, 
having totally failed to carry out the terms of his original 
contract, the Duncan Company determined to put an'end to 
it, a decision in which Lamb appears to have acquiesced, and 
on 12th December, 1903, a formal notarial cancellation of the 
original lease was executed between the Duncan Company and 
Lamb, the company relieving Lamb from all liability under 
that lease, except for a sum of $300, overdue interest, which 
he was to pay in one vear, and also releasing him from lia- 
hility for timber cut by him under the separate agreement, 
except as to a sum of $330, also payable in one year. It 
should be borne in mind that, even after giving credit to Lamb 
for the $500 which he had secured from Bridge and paid over 
to the Duncan Company, he was stil] indebted to them in a 
sum of about $2,800. He apparently considered that any 
attempt on his part personally to meet this deficiency was 


impossible, but he does not appear to have secured any pro- 


Ne 
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tection for Bridge, under the contract which he had induced 
lim to accept, a contract which Bridge appears to have been 
always willing and able to‘fultil Lamb’s conduct can only 
be excused upon the ground that Bridge had protected himself 
by the stipulation in their contract,‘ that he should have the 
rights under the original lease from the Duncan Company. 
Bridge, however, was either unwilling or unable to avail him- 
self of this condition—a condition, by the way, to which the 
Duncan Company appear to have had no objection, although 
they had not been parties formally to its stipulation and had 
never contracted to accept. Bridge, learning of Lamb’s 
intention to accept a cancellation of his lease, endeavored to 
protect himself by making a tender to the Duncan Company 
of $500 and interest, due under his contract, with Lamb, 
toward the lease of the saw mill, and a further sum of $328 
and interest, due for stumpage on timber cut by him on the 
Dunean Company limits. The company refused his offer un- 
der the lease, but accepted the sum representing, the value of 
the timber cut by him. On the 5th January, 1904, the Dun- 
can Company served upon Bridge a copy of the cancellation 
agreement between them and Lamb, and on 7th January took 
the present action against him, alleging that he became a 
lessee of that portion of the property described in his assign- 
ment from Lamb, and, as such, was responsible for the arrears 
of rent due by Lamb, amounting to $2,800, which he refused 
and neglected to pay, and that, notwithstanding the cancella- 
tion of the original lease and of his knowledge of it, he still re- 
mained in possession. The plaintiff, therefore, ‘asked that 
the cancellation be declared effective against the defendant 
Bridge, and that he be ordered to surrender possession of the 
premises. 


The defendant, by his plea, invoked his formal assignment 
from Lamb and the plaintiff's knowledge of it, and the ac- 
ceptance by them of a portion of its consideration, and his 
tender of the balance—a tender which he renews in court and 
which he asks to have declared sufficient and effective. The 
evidence supported the defendant’s statement of all that oc- 
curred between him and Lamb, which, in fact, the plaintiff 
had not attempted to contradict, ‘although they contended that 
they were not parties to, nor in any way bound by, it. 
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The trial judge, Hon. Mr. Justice Lynch, after a pains- 


. taking délibéré and much research, came to the conclusion, 


with some hesitation, that the existing jurisprudence 
warranted his maintaining the defendant’s position— 
a position which he considered strongly supported by 


the equities of the case. The learned trial judge, while ad- 


mitting that there was a division of opinion among the French 
authors, as to the rights of a sub-tenant as against the pro- 
prietor, adopted the views of Hon. Mr. Justice Mathieu, in 
the case of The Herald Company vs. Cochenthaler, 11 R.L., 
p. 605, supported, as he thought, by the decision of this court 
in Cowan & Hough, R. J. Q., 2 Q. B. 1. The defendant's 
plea was therefore maintained and the action dismissed; a 
decision from which the present appeal has‘been taken. 


It may be that some of the equities of the case are upon 
the side of the respondent, although it should not be overlooked 
that the original agreement between the Duncan Company 
and Lamb contained a stipulation that, if its conditions were 
not fulfilled, it should 1ps0 facto, come to an end and the Dun- 
can Company be reinstated in possession of their property, 
without the necssity of legal proceedings, and without any 
indemnity being ‘due to Lamb for improvements he might 
have made upon the property. The respondent, Bridge, 
was familiar with the terms of this agreement, as he acknow- 
ledges, and protected himself in his contract with Lamb, 
against the effect of the resiliatory clause above recited, by 
stipulating that in case of anv such default on'the part of 
Lamb, he, Bridge, should have the right to intervene and, by 
the payment of such arrears, acquire all Lamb’s rights, and 
substitute himself in Lamb’s place—a proceeding of which 
he did not choose to avail himself, when the Duncan Company, 
alarmed at the accumulated arrears under the Lamb contract, 
decided to resume possession of their property— a right clear- 
ly open to them as between themselves and Lamb, and the 
only question in the case is the legal one, as to Bridge’s right 
as sub-tenant of Lamb, or assignee of a part of Lamb’s rights, 
tu prevent the strict enforcement of the contract between 
Lamb and the owners of the property—the appellants in the 
present action. 


14—couR DU BANC DU ROI. 137 


7e are all of opinion that, whatever the equities between 1905 
>arties may be, the sub-tenant legally has not that right, Duncan Co. 
that the judgment maintaining his defence must be re- Bridge. 
cd. It would be subversive, we think, of all established Hal J. 
21 ples as to proprietary rights, if a property sold and only 

ally paid for, or even leased, subject to the payment of 

> rental, could be sub-divided by the purchaser or lessee 
re-sold or sublet without the intervention and consent of 
»vwmer, upon terms which would deprive him of his con- 

©r subject him to a subdivision of his rights, which might 

>I even considered to be, detrimental to his interests. 
Purchaser, in the one case, or the tenant, under a lease in 

h there is no prohibition to the contrary, may sell or 

2t the whole or a portion of the sold or leased property, 

the new purchaser, or the sub-tenant takes the risk of 

ing with one who has himself only a qualified title, and 

> Clearly, cannot transfer to another a better right than he 
himself. It is true that article 1639, C.C.. limits the 
Ality of the sub-tenant toward the original lessor to the 

>umt which such subtenant may be owing under his sub- 

se, but this could only be extended to the question of 
SOnal liability and not to the enforcement of the original 

30r’s right to cancellation of the lease to his tenant, upon 

lure to fulfil its conditions. The sub-tenant has accepted 

itle subject to this condition imposed by law, and cannot, 
defence to such a cancellation, invoke any conditions be- 

‘en himself and the sub-lessor to which the original lessor 

3 Nota party. We do not read the judgments in the cited 

ES as establishing a jurisprudence at variance with the 

ve statement. The conditions were different from those 

the present case, and the decisions to meet those special 
ditions do not, in our opinion, recognize the right of a 
tenant to invoke, as a defence against an original lessor, 
Ulations in the sub-lease which would tend to restrict 
"ary the terms under which the sub-lessor acquired the 
‘€ssion of the property, which he has sublet, in whole or 
art, upon terms which may be satisfactory to him and his 
Cemant, but which the original Jessor has not accepted, 
which the law cannot impose upon him against his will: . 

3 to be observed, moreover, that the case of “The Herald 
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Company and Cochenthaler, upon which Mr. Justice Lynch 


- relied- was an action by the tenant against the sub-tenant, in 
. which the latter could naturally and did invoke the terms of 


the special contract between the litigants. The same cir- 
cumstances furnished another reported action which the pro- 
prietor, brought against both his tenant the Herald 
Company, and the sub-tenant, Cochenthaler, in which the 
pretension of the latter, again invoked in his plea, was set 
aside by Mr. Justice Rainville, and the lease cancelled, as 
regards both the tenant and the sub-tenant. Penny vs. The 
Herald Co. & Cochenthaler, 27 L. C. J., 88. 

The respondent in the present case has acted in such evi- 
dent good faith that we should have been disposed to make 
his surrender of the property subject to the payment of his 
improvements, were it not for the express stipulation in 
the original lease that the cancellation, if enforced, would 
be free from liability for any such improvements—a condi- 
tion of which the respondent must be held to have been cog- 
nizant, under the formal acknowledgment of both the parties 
to the sublease that they had a “perfect knowledge” of the 
original lease from the appellants to Lamb. 

Under these circumstances, we consider that we have no 
alternative but to maintain the appeal and give effect to the 
conclusions of the action. 


MeCorkill & McKeown, for appellant. | 
C. A. Nutting K. C., for respondent. 
I. E. Martin, K. C., Counsel. 
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MONTREAL, 6 avril 1905. 


27ils: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, BOssé, 
BLANCHET, HALL et TRENHOLME, JJ. 


IDER (demandeur en cour inférieure), appelant, & LA 
“SITE DE MONTREAL (défenderesse en cour inférieure), 


L mtimée. 


dure civile—Injonction interlocutoire—Droit constitu- 
--eonnel — Attributions législatives des législatures pro- 
e>inciales — Règlement municipal — Règlementation du 
Erafic et du commerce — Article 957 C.P.C., 8 Ed. VII, 


=. 39 (Q.). 


:—1. L'injonetion interlocutoire est le recours le plus efficace, et est, 
-mtant, ouvert aux intéressés, pour faire interdire la promulgation 
tan règlement municipal, passé ultra vires, qui prohibe un genre de 
mmmerce, lorsque cette prohibition leur cause un tort sérieux ou 
parable. 

=. Les législatures provinciales n’ont pas le pouvoir de passer une 
à pour permettre aux municipalités de prohiber, par règlement, 
‘mercice d’un genre de commerce qui n'est en lui-même contraire, ni 
ux bonnes mœurs, ni à l'ordre public. | 

eS. Un négoce consistant à fournir de la réclame à des coramercants 
Ri s'engagent, en retour, à distribuer à leurs pratiques, dans leurs 
:mtes au comptant, des coupons ou timbres pour ieur donner le droit 
> retirer des primes, n’est pas immoral, ni contraire à l’ordre public. 
me loi passée par la législature provinciale, qui permet aux munici- 
> Rités de le prohiber, est inconstitutionnelle. 


>88É et Brancuet, JJ., diss. 


w. ALEX. Lacoste, J. en Chef :— 


alder, par voie d’injonction, veut empêcher la Cité de 
tréal de promulguer un règlement que son conseil a 
»té, prohibant l’usage de timbres dans les transactions 
miarciales, qui se font dans les limites de la ville: 

parce que le statut de la Province de Québec (Ed. VII 
>), sous l’autorité duquel a été fait le règlement, est in- 
Eitutionnel ; 

parce que le règlement n’a pas été précédé de l’avis de 
>urs exigé par la charte; et, 
> parce que le conseil n’avait pas le droit de prendre le 
> ment en considération à la session à laquelle il a été 
té. 


1905. 
Wilder 
& 
Cité de 
Montréal 


Lacoste, J.C. 
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La Cité a répondu :— 


(a) qu’il n’y avait pas lieu de procéder par voie d’in- 
jonction, parce que Wilder avait un autre recours, savoir, la 
demande en cassation du règlement ; 

(b) parce que l’acte est constitutionnel ; 

(c) parce qu’elle n’était pas tenue de suivre les formalités 
qui, d’après sa charte, doivent accompagner la passation d’un 
règlement, et notamment de donner l’avis préalable de 30 
jours, parce que le pouvoir de faire le règlement ne lui est 
pas donné par sa charte, mais par un statut spécial et subsé- 
quent. 

L’injonction est accordée quand il n’y a pas d’autre recours 
suffisant. Or il est allégué et prouvé dans la cause que Wil- 
der aurait souffert un tort sérieux s’il eut laissé promulguer 
le règlement. C’est le cas prévu en matière d’injonction in- 
terlocutoire par le paragraphe (b) de la première partie de 
l'art 957 C. P., et par le paragraphe (a) de la seconde partie 
du même article. 

Le recours en cassation du règlement n’aurait pas eu le 
même effet, parce que ce recours n’aurait été appliqué qu’a- 
près la promulgation et alors que Wilder aurait déjà subi des 
dommages. En outre, la demande en cassation d’un règle- 
ment n’en suspend pas l’exécution, sans un ordre de la cour. 
I] fallait toujours une injonction pour empêcher les domma- 
ges. 

Dans les circonstances, je crois que la Bary adoptée 
par Wilder est réguliére. 

Voici comment se fait le commerce de sibs que le ré- 
glement de la Cité a prohibé. 

Une personne ou une compagnie, que l’on désigne généra- 
lement sous le nom d’annonceur, remet aux marchands de 
son choix des timbres, que ceux-ci donnent 4 leurs clients 
qui achètent au comptant. 

Chaque acheteur reçoit ainsi un montant de timbres égal 
au montant de son achat. Le marchand paie à l'annonceur 
5 % sur le montant des timbres qu’il a donnés à ses clients, 
en retour, celui-ci annonce l’établissement du marchand, fait 
de la réclame, ayant soin de dire qu’à son magasin on distri- 
bue des timbres. L’acheteur au comptant, dès qu’il a pour 


_ à 
tail 


La 
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$100 de timbres, s'adresse à l’annonceur qui lui donne un 
objet valant $4. ou $5. On lui alloue 5 % sur tout achat 
qu’il fait chez lui. Chacun, apparemment, trouve son compte 
dans la transaction. Le marchand, il est vrai, paie à 
l'annonceur 5% des ventes qu’il fait au comptant, mais, en 
retour, il recueille le bénéfice de la réclame. L'acheteur re- 
çoit, en sus de ce qu’il achète, les timbres qui lui rapportent 
un objet valant $4 ou $5. Le propriétaire des timbres 
écoule ainsi sa marchandise et a aussi le bénéfice d’un certain 
nombre de timbres qui ne sont pas rachetés. 

Le système existe aux Etats-Unis et a pris, dans notre pro- 
vince, des proportions considérables. La clientèle des mar- 
chands qui distribuent des timbres augmente, tandis que celle 
des autres marchands, qui n’en font pas usage, diminue. 

Une partie du monde commerciale voit dans ce système une 
désorganisation du commerce. Voilà pourquoi un certain 
nombre de marchands se sont adressés à la législature pour 
en obtenir une loi prohibitive. 

Tl n’y a rien dans ce genre de commerce qui soit, en lui- 
inême, Immoral ou contraire à l’ordra public. C’est, an 
fond, un moyen de réclame, où, comme je l’ai dit, chacun 
trouve son bénéfice. On a signalé des abus, on a dit 
que l’annonceur s’imposait parfois au marchand, qu’il choi- 
sissait les maisons de commerce, au détriment des autres 
marchands, qu’il remettait parfois des objets qui étaient sans 
valeur. Ceci ne change pas le caractère de la transaction. 
Peut-être qu’au point de vue économique et dans l'intérêt 
général du commerce, il vaudrait mieux empêcher ce genre 
d’affaires. Nous n’avons pas à considérer cette question, pour 
la décision de celle qui nous est soumise. 

Le statut autorise le conseil de toute municipalité à faire 
des règlements pour empêcher que l’on donne, vende, échange, 
distribue ou reçoive des timbres de commerce et autres choses 
semblables (évidemment dans les limites de la municipalité) 
sous une pénalité d’une amende n’excédant pas $20, avec em- 
prisonnement n’excédant pas trois mois, à défaut de paie- 
ment de l’amende.. 

Le statut ne frappe pas le Ab qui donne des timbres 
ou coupons qu’il goblige de racheter lui-même, en argent ou 
en marchandise. 


1905. 
Wilder 
& 
Cité de 
Montréal. 


Lacoste, J.C. 
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La cité trouve la justification de la législature dans la 
sec. 13 et la sec. 16 de la section 92 de l’acte de la Confédé- 
ration. Cette section dit: “Dans chaque province, la 
© législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux 
‘matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous 
‘énumérés savoir. .... bia 


“13. La propriété et les droits civils dans la province”... 


‘16. Généralement toutes les matières d’une nature pure- 
‘ ment locale ou privée dans la province.” 


Du par. 13, la cité argumente que les droits civils compren- 
pent les contrats, même les contrats commerciaux; que si la 
législature a ainsi sous son contrôle les contrats, elle a le droit 
de déclarer ce qui peut et ce qui ne peut pas faire l’objet d’un 
contrat, quelle forme les contrats auront, et quelle forme ils 
n'auront pas et que c’est là tout ce que contient le statut, qui 
défend l’usage des timbres de commerce dans les contrats, soit 
comme objet du contrat, soit comme forme de la transaction. 


Du par. 16, elle infère que la législature autorise les corpo- 
rations municipales à prohiber un genre d’affaires qu’elle es- 
time être contre l’ordre municipal et l’ordre public. 


Les législatures ont évidemment le pouvoir de légiférer en 
matière de droits civils, et je crois que ces mots doivent être 
entendus dans un sens large, et comprennent, non seulement 
les droits civils qui découlent de la loi comme le status des 
personnes mais aussi ceux qui résultent des conventions. 
D'où il suit que les contrats d’où naissent des droits civils, 
méme, en général, des contrats commerciaux, font partie des 
droits civils et sont sous la juridiction des législatures. Maïs 
la province ne peut légiférer sur les droits civils comme 
moyens et dans le but d’exercer des pouvoirs qui ne lui sont 
pas assignés dans l’Acte de la Confédération, et qui sont 
donnés au parlement, 8711 suffisait à une législature de dire 
que sa loi concerne la propriété et les droits civils, pour en 
justifier la constitutionahté, elle pourrait réglementer le com- 
merce, les banques, la banqueroute, etc., autant de sujets qui 
sont de la juridiction exclusive du parlement fédéral. 


Pour déterminer la classe à laquelle appartient une loi et 
savoir si elle est du ressort du parlement ou de la législature, 
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‘oir quel en est le caractére, la nature, le but que se 
it les législateurs. 


e parlement défend un genre de commerce, il restreint 
2 des droits civils, cependant comme l’objet de sa loi 
, à proprement parler, la restriction des droits civils, 
èglementation du commerce qui lui appartient, sa loi 
le. La législature, en défendant l’usage des timbres 
erce, n’a pas principalement en vue la règlementation 
rats, qui n’est qu’un moyen pour parvenir à son but, 
n la règlementation d’un genre de commerce, par la 
ion de transactions commerciales faites au moyen de 
de commerce. I] ne saurait y avoir de doute sur le 
2 de l’acte en question, et sur sa portée. C’est évidem- 
règlement de police municipale que le statut autorise, 
> de ceux qui concernent le débit des liqueurs alcooli- 
e n’est évidemment pas une législation sous l’autorité 
tion 92-13 de l’Acte de la Confédération. 

zislature pouvait-elle s’appuyer sur la sec. 16 de la 
92 : “ Généralement toutes les matières d’une nature 
it locale ou privée dans la province.” Le législateur 
lérait pas le commerce de timbres comme étant en lui- 
ontraire à la morale et à l’ordre public, puisqu’il 
is défendu absolument. C’était, comme je l’ai dit, une 
mesure de police municipale. Je crois pas que, pour 
de police municipale, une législature puisse empêcher 
un commerce légitime, et le fait de limiter l’applica- 
me loi à la province, ne donne par cela seul, juridic- 
législature. 

atut autorise les conseils municipaux à règlementer, 
it à prohiber un genre de commerce. C’est une restric- 
portée au commerce même, qui n’est justifiée par au- 
ison d’une nature locale. L'intérêt du commerce est 
jeu, et la règlementation du commerce est du ressort 
‘du een (sect. 91-2). 

is d'opinion que le statut de la législature est incons- 
nel et que le règlement de la cité n’est pas légal. La 
on à laquelle j'arrive me dispense de décider les au- 
stions. 


aintiendrais l’appel. 


1905. 
Wilder 
& 
Cité de 
Montréal. 


Lacoste, J.C 
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BLANCHET, J., dissentiens :— 


Je suis d’opinion que les deux jugements qui déclarent 
le statut de cette province, 3 Edouard VII, ch. 39, valide et 
intra vires doivent être confirmés. 

Les deux principaux moyens de l’appelant ne me parais- 
sent pas fondés. 

Il prétend que cet acte n’est, en réalité, qu’une loi pénale 
et que le gouvernement fédéral seul pouvait l’adopter. (The 
Attorney General of Ontario, & The Hamilton Street Ry. 
C'o., 7 Canada Criminal Cases, 326). 

La réponse me parait facile. 

L’acte d’Ontario pour l’observation du dimanche créait des 
offenses nouvelles relativement à des sujets qui échappaient 
à sa juridiction, tandis que, dans le cas actuel, si la législature 
a le pouvoir de défendre de vendre, donner, échanger ou re- 
cevoir des timbres de cômmerce, elle a incontestablement le 
droit d’infliger une punition par voie d’amende, de pénalité 
ou d'emprisonnement, dans le but d’assurer l’exécution de ses 
prescriptions. Le paragraphe 15 de la‘ section 92 de l’Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord ne laisse aucun doute sur 
ce point. | 

I] ne sera pas nié non plus que, dans le même cas, la légis- 
lature peut déléguer ses pouvoirs aux conseils municipaux, 
qui sont plus en état qu’elle ne l’est elle-même, de constater s’il 
est, ou non, opportun dans l’intérêt de leurs contribuables de 
mettre en vigueur la prohibition en question, en adoptant un 
règlement à cet effet: car il ne s’agit pas ici de prohiber dies 
contrats immoraux ou des actes “ mala in se,” et les conseils 
municipaux n’ont ainsi que leurs intérêts particuliers à con- 
sidérer. | 

Notre code municipal contient un grand nombre de délé- 
gations du même genre, créées avant et depuis la Confédéra- 


‘ tion et qui affectent le commerce et le trafic d’une manière 


aussi directe que la loi actuelle. Il suffit de référer à celles 
aui autorisent les conseils locaux à faire des règlements pour 
prohiber d’une manière absolue la vente des liqueurs en- 
ivrantes (art. 561 C. M.) ; pour limiter le nombre des licences 
à ce sujet (art 568) ; pour interdire absolument et, dans cer- 
tains cas, seulement règlementer tout ce qui est contraire à 
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la décence et aux bonnes mœurs (art. 599) ou à la santé pu- 
blique (art. 607). 

Les conseils de ville et de village ont aussi le pouvoir d’em- 
pêcher qu’il soit érigé dans les limites de leur territoire des 
manufactures ou des mécanismes mus par la vapeur, ou de 
les permettre à certaines conditions, et ils peuvent également 
empêcher ou réglementer la construction d’abattoirs, d’usines 
à gaz, de tanneries, de fabriques de chandelle ou de savon, ou 
d'autres manufactures qui peuvent devenir des nuisances pu- 
bliques ; ils ont même l’autorité nécessaire pour faire dispa- 
raître des abattoirs déjà existants dans une municipalité (art. 


648.649 C. M.). 


I] ne reste donc qu’une question à décider: celle de savoir 
si la législature, en adoptant la loi en question, a outrepassé 
ses pouvoirs ou non. 

Pour moi, je ne puis concevoir comment cette loi, si elle 
est mise à effet, pourrait affecter le commerce en général, 
lorsqu’elle ne lui impose aucune restriction quelconque, ni en 
quoi elle génerait le trafic particulier de l’appelant, qui con- 


siste à vendre des meubles et des objets dart. Il n’a pas 


même allégué que sa liberté soit exposée à aucun danger par 
l'application de la loi dont il demande la nullité. 

Quant aux marchands qui ont consenti à faire usage de 
ces timbres, rien ne les empéchera d’acheter et de vendre leurs 
effets ou leurs denrées, ainsi qu’ils l’ont toujours fait, et comme 
le commerce et le trafic consistent principalement à acheter 
pour revendre, il me parait impossible de prétendre que les 
règlements qui pourraient être adoptés par les conseils muni- 
Cipaux, puissent en aucune manière affecter directement ou 
indirectement les opérations journalières ordinaires de ceux 
qui, de près ou de loin, sont engagés dans un négoce ou une 
industrie quelconques. 

Quant à ce que l’appelant appelle son commerce de timbres, 
lesquels n’ont aucune valeur intrinsèque et ne sont pas non 
Plus des effets de commerce,—il consiste à émettre ces timbres, 
fénéralement appelés: “ reçus au comptant,” à les faire cir- 
ruler dans le publie bénévole qui se les dispute et à les rece- 
Voir ensuite de Ini en échange contre des objets dont le prix 
*st presq ue toujours grandement exagéré. 

Vol. XIV, C.B.R. 10 
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D’après ses propres allégués, complétés par la preuve, le 
prétendu commerce de l’appelant consisterait à prélever sur 
les profits de certains marchands, qu’il choisit à son gré, une 
somme fixe et déterminée qui lui assure un revenu considé- 
rable, au moyen d’une convention par laquelle il s’oblige, en 
retour, à annoncer au public que ses victimes font usage de 
ses timbres, qu’il s’engage à les racheter de leurs pratiques et 
à donner à ces dernières, en échange, un article quelconque 
dont la valeur n’est pas déterminée. 


Il n’y a, dans ces contrats, qu’une chose parfaitement dé- 
finie: c’est l'obligation du marchand de payer $12.50 pour 
chaque cahier de 2,500 timbres qu’il reçoit de l’appelant. 
Quant aux obligations de ce dernier d’annoncer et de donner 
des cadeaux ou'des primes en échange de ses timbres, elles 
sont tellement vagues et indéfinies qu’il reste libre de s’en ac- 
quitter suivant ses propres intérêts, sans égard à ceux des 
marchands ou de leurs pratiques. 


On conçoit facilement les abus et les injustices qui peuvent 
résulter d’une pareille combinaison, sans compter que cette 
espérance d’obtenir des cadeaux dont on fait briller la valeur 
imaginaire, entraîne un grand nombre de personnes à acheter 
au-delà de leurs moyens et crée entre le petit nombre de com- 
merçants auxquels l’appelant confie ses timbres et le très grand 
nombre de ceux auxquels il les refuse, une rivalité malsaine 
qui ne peut produire autre chose que du malaise et des dés- 
ordres. Les négociants se trouvent ainsi divisés en deux 
classes, par la volonté de l’appelant: les uns dont les affaires 
grandissent et prospérent, et les autres qui, dans le but de 
retenir leurs clients et de prévenir la ruine qui les menace, 
se volent forcés d'offrir à leur tour au public des réductions 
de prix ou d’autres avantages qui sont, le plus souvent, plutôt 
imaginaires que réels. 


Tl me paraît donc indiscutable que ces contrats entre l’ap- 
pelant et un petit nombre de marchands de nos villes, sont 
nuisibles non seulement à ceux qui ne peuvent les obtenir, et 
c’est le plus grand nombre, mais aussi à ceux qui les subis- 
sent, (car ils leur sont le plus souvent imposés), et comme ils 
ont pour résultat de créer des perturbations dans le commerce 
et sont de nature à donner lieu à des fraudes journalières et 
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à de nombreux procès, la législature a cru de son devoir de 
rermettre aux conseils municipaux de les prohiber comme elle 
Ya fait.. 

Ce quelle veut empêcher, ce n’est pas la liberté des trans- 
actions commerciales, mais ce sont les trois opérations en 


vertu desquelles les timbres de l’appelant passent de l’appelant — 


aux ma rchands, de’ceux-ci à leurs pratiques pour retourner de 
nouveatri à l'appelant; et comme ces opérations constituent 
autant dl contrats distincts, la législature, conformément à la 
décision du Conseil Privé dans la cause de Citizens Insurance 
Compa rey v. Parsons (5 L.N. 25), avait seule le droit de légi- 
fer suarce sujet. “The Dominion Parliament authority to 
legis] sate for the regulation of trade and commerce, does not 
“cmpa-ehend the power to regulate by legislation the con- 
: tacts of a particular business or trade such as the business 
“of fiz~e> insurance in a single province.” 


Voix aussi: Tenant v. The Union Bank of Canada 
(Whee Ter, p. 301). 

Les ttoribunaux ne sont pas tenus dé s’enquérir si cette loi 
est SASe ou non, car, comme l’a dit Pollock, C. B., dans 
Miller <€ Solomon (7 Exch. 560): “ the legislator is to decide 
“upon political expediency; and if he has made a law which 
“snot politically expedient, the proper way of disposing of 
“the laa vx is by anact of the legislature and not by a decision 
“of &® Court of justice.” 

Lorca Watson a dit la même chose dans la cause de Solomon 
v. 800 z20n (Appeal Cases, 1897, p. 22): “ We have nothing 
“todo with its policy or impolicy, its justice or injustice; 
“we have nothing to do but to obey it and administer it as 
“we find it.” | 


Notre législature peut encore invoquer d’autres pouvoirs 
qui SOnt énumérés aux paragraphes 8 et 16 de la section 92 
de \’ Acte de l'Amérique Britannique du Nord, sous le titre 
de “ Institutions municipales dans la province.” L’adminis- 
tration de la justice dans la province et “ Généralement toutes 
les matières d’une nature purement locale ou privée dans la 

Province.” Acte de l'Amérique Britannique du Nord, sec. 

93, par. 8,14 et 16. Elle a aussi le droit de police qui serait 

à lui seul suffisant pour justifier la loi qu’elle a passée, car 
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en vertu de ce pouvoir, elle peut, et même elle doit, protéger he 
public en prohibant tout ce qui peut nuire au bien-être de la 
société en général et en établissant des règlements pour la 
conduite de ses habitants et l’usage qu’ils peuvent faire de 
leurs biens dans l’intérêt général. 

Ce pouvoir, qu’il n’était pas nécessaire de conférer spécia- 
lement à notre législature, est, d’après les autorités sur ce 
sujet, inhérent à chaque Etat, car sans lui il ne pourrait pas 
subsister, et il est suffisant pour permettre à l’autorité locale 
d'intervenir chaque fois que l’intérêt public le requiert, afin 
d’adopter les mesures nécessaires pour protéger d’une manière 


efficace les intérêts de ses commettants, dans des cas où ils 


peuvent être mis en péril par des actes comme ceux de l’ap- 
pelant. 

On a prétendu que la loi doit aussi être déclarée nulle, parce 
qu’elle établit une distinction injuste, en permettant à cer- 
tains marchands ou manufacturiers de mettre sur leurs mar- 
chandises ou de donner à leurs acheteurs des billets ou des 
coupons qu’ils s’engagemt à racheter en argent ou en mar- 
chandises. 

En admettant même que cette disposition serait illégale, il 
n’y aurait pas lieu de dire que la loi toute entière doit être 
déclarée nulle, car la première partie peut-être mise à exécu- 
tion indépendamment de la dernière, et la nullité de celle-ci 
waurait aucun effet sur la première, qui est, suivant moi, ab- 
solument constitutionnelle. 


Appel maintenu, Bossé et Blanchet, JJ., diss. (*) 


Dandurand, Brodeur & Boyer, pour l’appelant. 
Ethier & Archambault, pour l’intimé. 


Bas a eS 
() Un jugement semblable a été rendu par la cour dans la cause de 


Wilder & La Cité de Québec. 
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QUEBEC, 6 avril 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALI. et OUIMET, JJ. 


THE MINISTER AND MEMBERS OF ST. ANDREWS 
CHURCH (demandeurs en cour inférieure), appelants, 
& BRODIE ET au. (défendeurs en cour inférieure), 
intimés. 


Testament — Capacité de tester — Insanité — Demande en 

_ nullité— Preuve— Fuits admissibles —J'uge de première 

instance — Valeur de son appréciation — Captation et 
suggestion — Fraude et dol éléments essentiels. 


JUGÉ : —1. Le légataire universel, en vertu d'un premier testament, de- 
mandeur en nullité d'un testament subséquent, pour cause d’insanité 
du testateur, est admis à prouver des faits antérieurs à l’un et à 
l'autre, pour établir l’état intellectuel du testateur, à l’époque de celui 
qu'il attaque. 

2. L’incapacité de tester pour cause d’insanité ne résulte pas suf- 
fisamment de faits établissant de simples défaillances de mémoire, de 
la bizarrerie ou de l’excentricité dans les idées, des absences momenta- 
nées et un certain affaiblissemenit d'esprit causé par l’âge. 

3. La captation et Ja suggestion ne sont une cause de nullité d'un 
testament que lorsqu'elles résultent de faits frauduleux et dolosifs, de 
pratiques artificieuses, d’insinuations mensongères qui ont trompé 
l'esprit et faussé la volonté du testateur. On ne saurait les déduire de 
procédés employés par la personne gratifiée pour s’attirer la bienveil- 
lance du disposant, lorsqu'il ne s’y joint aucune manœuvre de nature 
à porter atteinte à sa liberté morale. 


SIR Avex. LACOSTE, juge en chef :— 


Il s’agit d’une action en nullité d’un testament fait par 
feue Mademoiselle Eliza Willock en faveur des intimés, le 
16 octobre 1902. 


Les motifs de la demande sont: 10 insanité de la testatrice; 
20 captation, et suggestion du testament par les intimés. 


Les appelants nous disent que Melle Willock était une fer- 
vente adepte de l'Eglise Presbytérienne de saint Andrew. En 
1887, elle vivait avec Peter McEwan, son beau-frère. Chacun 
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d’eux fit alors son testament donnant ses biens à l’Eglise saint 


The Minister Andrew à charge d’usufruit en faveur du dernier mourant 


. and Membe 


of St. Andrews d’entr’eux. Le Rév. M. Love, pasteur de l’église légataire, 


& 
Brodie. 


M. Cook, avocat, et M. Brodie, l’un des intimés, furent 


Lacoste J.c. TOmmés exécuteurs beataraentaies dans l’un et l’antre testa- 


ment. 
McEwan mourut en 1890. 


En 1893, Melle Willock révoqua son premier testament et, 
par un deuxiéme, légua ses biens au Révd. M. Love pour des 
fins charitables, de son choix, et le nomma son seul exécuteur 
testamentaire. 


Le 24 juin 1902, Melle Willock, alors retenue à l’hôpital 
Grondin par la maladie, fit un troisième testament, donnant 
ses biens à l’Eglise saint Andrew et nommant le Révd. M. 
Love et M. Brodie ses exécuteurs testamentaires. 

Enfin, le 16 octobre de la même année, alors qu’elle habitait 
chez l’intimé Hookes, elle fit son dernier testament (celui qui 
fait le sujet du litige), en faveur de Hookes et de Brodie. La 
testatrice mourut le 10 novembre suivant. 


Les appelants prétendent que la testatrice était, lors du der- 
nier testament, sujette à des illusions, hallucinations et manies 
que leurs médecins experts, les Drs Brochu et Marois, après 
avoir assisté à l'enquête de la demande, ont qualifié de dé- 
mence sénile dans la seconde période. Les appelants ajoutent 
que les intimés, abusant de sa faiblesse d'esprit et de corps, — 
ont empoisonné son esprit contre les membres de l'Eglise saint 
Andrew et le Révd. M. Love, par des insinuations perfides et 
des accusations mensongères, et l’ont ainsi amenée à faire un 
testament en leur faveur. 


Les faits qui se rapportent à l’état mental de la testatrice 
ne sont guère contestés. Les témoins se contredisent parfois 
sur certains détails, mais il est avéré que, pendant son séjour 
à l’hôpital Grondin, du 30 mai 1902 au 4 octobre suivant, 
alors qu’elle est allé habiter chez les Hookes et jusqu’à son 
décès, elle avait des manies étranges, comme celles de se don- 
ner pour le mauvais esprit, d’accuser à tour de rôles ses meil- 
leurs amis de vol, de cacher le savon, les couteaux et four- 
chettes, les serviettes, sous son matelas ou ailleurs, de se croire 
pauvre, sans ressources. 
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manière d'agir et son langage, un bon nombre de 
qui l'ont vu a à l'hôpital et chez les Hookes, celles The 
oignée, en sont arrivés à la conclusion que sa mé- of St 
| allait, vu qu’elle perdait la notion du temps, con- 
irfois le jour et la nuit, semblait oublier ses repas, | 
qui lui étaient faites et ne paraissait pas recon- 
personnes qui la visitaient. 

. M. Love et son épouse nous disent qu’ils se sont 
un changement chez elle, à la suite d’une chute 
aite dans l’automne de 1901, dans laquelle elle s’est 
épaule, que même avant d’aller à l’hôpital, sans être 
entrait en enfance et que son état s’est considérable- 
avé pendant l’été de 1902. Stewart, un des prin- 
mbres de l’Église saint Andrew, confirme ces témoi- 
| matrone de l’hôpital Grondin et la principale infir- 
lle Griffin, l’ont jugée, dès son entrée, le 30 mai 
‘3 qu’elle leur a dit: “ J’ai donné un mauvais nom 
Jeffrey (où elle avait passé une quinzaine de jours 
précédent), je vais également donner un mauvais 
hôpital-ci.” Elles l’ont cru folle et se sont confir- 
s cette opinion par la suite. L’infirmiére Paquet, 
ignée du 17 aôut au + octobre, en est arrivée à la 
clusion. Les témoins de la demande en général, qui 
se, les uns assidument, les autres de temps en temps, 
t dans le méme sens. Le Dr Paré parle d’elle, sur- 
t son séjour à l’hôpital: il la croyait folle. Les 
s docteurs Brochu et Marois, avons-nous dit, en sont 
a conclusion, d’après les témoignages de la demande, 
; une personne en démence sénile. Ce qui frappe 
es témoignages, et c’est aussi l’opinion des experts, 
Melle Willock aurait été démente, lorsqu'elle est 
‘hôpital; qu'elle aurait été, dès lors, incapable de 
ue son insanité aurait affecté le testament du 24 
lequel les appelants basent leur droit d’action tout 
que celui d’octobre. 

mental de la testatrice,” dit le juge de première 
‘était le même au 24 juin, qu’au 16 octobre. Au- 
ngement appréciable ne s’est fait chez la malade 
"deux dates. Les appelants admettent comme bon 
ent du 24 juin, comment peuvent-ils contester celui 


152 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1905. “du 16 octobre fait dans des conditions identiques ? ” et les 
‘The Minister nine ajoutent, i le juge ne pouvait en conséquence 8’ap- 
ef 8. Andrews “ puyer sur des faits antérieurs au 24 juin, pour annuler le 

& ‘testament attaqué.” 
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Lacoste, 30. Les appelants répondent que la question de la validité du 
testament du 24 juin n’est pas soumise à la cour; que si elle 
l’eut été, ils auraient pu prouver un intervalle lucide, ou que 
Melle Willock pouvait être dans un état d'esprit suffisamment 
lucide pour tester en conformité des affections de sa vie, sans 
avoir la capacité requise pour faire un testament qui aurait 
été le reniement de son passé. Et ils réfèrent à Lefrançois € 
Russell, 8 C. Suprême, p. 335, où la majorité de la Cour Su- 
préme a annulé le testament, sur la preuve de faits de folie — 
antérieurs au testament sur lequel s’appuyaient les deman- 
deurs dans cette cause. 
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ak Je crois que nous ne sommes appelés à décider que sur la 
A validité du testament d’octobre et qu’il est de notre devoir de 
jé ie déclarer nul à raison de l’insanité de la testatrice, si elle 
Le est prouvée. Même si nous arrivions à la conclusion que le 
aot testament de juin est également nul pour le méme motif, nous 
ee ne pourrions pas l’annuler, vu que sa validité n’est pas en 
oe question. Comme conséquence, nous pouvons nous appuyer 
| = sur des faits antérieurs au 24 juin pour apprécier l’état 
a 3 mental de la testatrice au 16 octobre. Mais, tout de méme, 


l’admission que les appelants font de la validité du testament 
de juin est un élément important dans la preuve. Toutes les 
circonstances dans lesquelles ce testament a été fait nous sont 
ee expliquées et ne nous permettent pas d’inférer qu’il a pu être 
ge fait dans un moment où l’esprit de la testatrice était plus 
ae lucide que d’habitude. Elle révoquait un legs universel fait 
in en faveur d’un homme en qui elle semblait avoir jadis mis 
| toute sa confiance et ses affections, pour revenir à son testa- 
ie ment de 1887. Il fallait que son état d’esprit fut tel qu’elle 
put apprécier les motifs de son changement de volonté, en un 
mot, qu’elle fut en état de comprendre et de vouloir. Comme 
le juge de première instance, je ne trouve pas que son état 
mental ait chrnoé l’une manière appréciable de juin à octobre, 
et la question pour moi est de décider si son état mental à 
ces dates lui permettait de faire un testament valide. 
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Nous avons vu la forte preuve que la demande a faite. 


1905. 


Cependant, chose qui peut, de prime abord, paraître extraor- The Minister 
dinaire, les témoins de la défense, pour la plupart de vieilles CE St, Andrews 


connaissances de la défunte, plusieurs d’entr'eux ayant vécu 
dans son intimité pendant de longues années, comme Melle 
Carroll, Mme Chamberlain, Mme Pinhey et autres, l’ont vi- 
sitée assidument, et à l’hôpital Grondin et chez les Hookes, 
l’ont trouvée saine d’esprit, telle qu’elle avait toujours été. 
Ces personnes ne nient pas les excentricités qui ont été si- 
gnalées par la demande, mais ces excentricités n’étalent pas 
pour elles des indices, ou encore moins des preuves, de folie. 
Elles l’avaient toujours connue ainsi. Autrefois, comme au 
temps de sa maladie, Melle Willock paraissait manquer de 
mémoire, affectait de ne pas se souvenir de ce qui était arrivé 
à sa connaissance, avait parfois une idée confuse du temps de 
la journée, parlait souvent de sa pauvreté, était parcimo- 


-nieuse, mauvaise langue, elle médisait de ses meilleurs amis, 


les soupconnait et les accusait de la voler. C’était une 
finaude, qui aimait lé mot pour rire, se disait le mauvais 
esprit, paraissait ne pas reconnaître ses connaissances, quand 
ca lui plaisait, mettait des effets dans son sac ou ses poches 
comme pour les voler, quand elle achetait dans les magasins. 
Enfin, c'était la même femme qu’à l’hôpital, sauf qu’elle avait 
la santé. 


Les médecins experts nous disent que les faits qui ont été 
prouvés, pris séparément et en eux-mêmes, ne font pas preuve 
de la démence, que ça peut être des excentricités, des manies, 
mais que c’est l’ensemble qu’il faut considérer, et encore, en 
tenant compte de la personalité de l'individu, c’est-à- dire de 
ce qui lui est propre, ses aptitudes, ses originalités, ses pen- 
chants, ses excentricités et surtout son passé. Certains faits 
deviennent la preuve de la démence chez un individu, tandis 
que chez un autre ils ne seront que la continuation d’idées 
excentriques et originales. 


Voilà pourquoi le juge en est arrivé à la conclusion que 
cette femme était saine d’esprit. Il était bien plus à même 
que nous de juger, puisqu'il avait devant lui les témoins. 
Plus dans cette cause que dans beaucoup d’autres, la présence 
des témoins était utile pour découvrir la vérité, car la lecture 
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de la preuve démontre que certains témoins avaient de 
l’amertume et de l’animosité. Je ne parle pas de parjure ou 
même de mauvaise foi, mais l’on sait ce que l’intérêt, l’ani- 
mosité peuvent faire pour fausser les idées. La conscience 
est sans doute à l’abri, mais la vérité en souffre. La conte- 
nance du témoin dans la boîte éclaire parfois le juge mieux 
que ses dires, et il nous faudrait être bien convaincu d’une 
mauvaise interprétation de la preuve pour mettre de côté 
l'appréciation du juge. D'autant plus que, comme il le fait 
remarquer, sa conclusion est confirmée par le médecin habi- 
tuel de Melle Willock, le Dr Parke. On a signalé à ce 
témoin les faits excentriques de sa patiente. Il a paru quel- 
que peu surpris. Cependant il a persisté à dire, sous son 
serment, qu’il ne la croyait pas folle. 

Le juge s’est aussi appuyé, avec raison, sur les témoi- 
gnages des notaires qui ont fait le testament attaqué. Le 
témoignage des notaires n’est pas dans tous les cas concluants 
mais il est toujours important, car, après tout, la sanité 
d'esprit requise pour tester, c’est de comprendre l’acte que 
l'on fait et de vouloir le faire. ‘ Elle l’a bien saisi,” disent- 
ils, “ et elle a manifesté elle-même sa volonté.” 

Il ‘s’agissait pour les appelants d'établir une incapacité. 
La preuve, d’après notre droit, à la différence du droit anglais, 
leur incombait entièrement. L’incapacité, disent les auteurs, 
ne s’infère pas facilement, il faut que la preuve en soit com- 
plete. Dans le doute, nous devons maintenir l'acte. 
D'ailleurs, n’a-t-on pas toujours traité Melle Willock comme 
une personne saine d'esprit? Ses visiteurs étaient nombreux 
et ils passaient des heures avec elle; il fallait que sa compa- 
gnie eut un certain attrait, que je ne m’expliquerais pas chez 
une folle. Il me paraît acquis que les appelants, du moins le 
Rév. M. Love, la croyaient capable de faire un testament le 
24 juin. Son état mental n’a pas changé depuis d’une ma- 
niére appréciable. 

J’arrive donc à la conclusion que les appelants n’ont pas 
prouvé que Melle Willock était incapable de tester le 16 
octobre 1902. 


La question de captation et de suggestion n’est pas sans 
difficulté. “ Les intimés et leurs complices,” disent les ap- 
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pelants, “ont empoisonné l’esprit de Melle Willock contre le 1905. 

“ Rév. M. Love et les autorités de l’église saint Andrew, ils The Minister 
“ont conspiré ensemble pour enlever la testatrice de l’hôpital of St. Andrews 
“ Grondin, et la mettre chez Hookes où ils l’ont tenue isolée 
“de ses anciens amis, et lui ont arraché un testament en 

“leur faveur.” I] n’y a aucune preuve d'entente entre l’un 

et l’autre des intimés, ou avec des amis ou des complices, et 

on ne saurait invoquer les dires et les actes des tiers comme 

: ayant été inspirés par les intimés. Ainsi, on reproche à Mme 

t Alexandre Brodie d’avoir incité Melle Willock contre le Rév. 

M. Love, en lui parlant du testament de 1893. Rien ne 

prouve qu’elle ait agi pour son beau-frère Brodie, ou à son 

instigation. C’est Melle Willock qui avait manifesté 4 Mme 

Polley le désir de voir Mme Brodie. Alors Mme Brodie l’a 

; visitée et c’est dans une de ces visites qu’a eu lieu la conver- 

sation au sujet du testament de 1893. Les intimés ne sau- 

raient être responsables de tout ce qui s’est dit. Il y avait 
beaucoup d’aigreur entre les gens de saint Andrew et ceux de 
| Chalmers Church, et il a dû se dire bien des choses qu’on ne 
saurait imputer aux intimés. Il n’y a pas de preuve que 

Hookes ait jamais parlé à Melle Willock contre M. Love, ou 

l'église saint Andrew, en sorte que si le poison a été distillé 

dans l'esprit de la testatrice, ça n’a pu être que par Brodie. 

C’est peu de jours avant le testament du 24 juin que Brodie 

" a parlé à Melle Willock du Rév. M. Love et il l’a fait dans 

les circonstances suivantes. Melle Willock était alors très 

malade à l’hôpital, on s’attendait à sa mort prochaine. Mme 

Kippen, une vieille connaissance de 38 ans, lui faisait une 

visite, la malade se plaignait que M. Love gardait son argent. 

Mme Kippen lui a demandé si elle n’avait pas un ami à qui 

se confier et qui pourrait lui faire rendre justice et elle lui a 

suge¢ré Brodie. Melle WiHock a accepté la suggestion, et a 

prié son amie de le faire venir sans faute pour le lendemain 

matin à 9 heures. A son retour chez elle, Mme Kippen a 

fait téléphoner à Brodie par son mari. Le lendemain matin, 

Brodie ne s’est pas rendu, alors Melle Willock lui a fait télé- 

phoner par la matrone de l’hôpital, Melle Wilson. C’est 

Brodie seul qui nous rapporte la conversation qui a eu lieu 

entre lui et la malade. Il faut l’accepter dans son entier ou 

la rejeter dans son entier. l’ailleurs il la donne en substance 
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1905. telle qu’il l’a répétée dans le temps à M. Love et à sa femme. 
The Minister Melle Willock lui aurait demandé d’examiner son livre de 
of Bt. Andrews banque, qu’elle envoya chercher 4 sa maison. Le livre cons- 

tatait qu’au mois d’avril précédent elle avait retiré, en une 
fois, une somme de $1,700, et elle avoua qu’elle avait remis 
cette somme a M. Love qui la lui demandait pour la placer 
en effets du chemin de fer urbain de Montréal et qu’elle 
n’avait rien pour constater le placement de l’argent. Brodie 
a critiqué cette transaction. Melle Willock lui a dit qu’elle 
avait offert autrefois au Dr Cook de lui confier son argent et 
qu’il avait refusé. “ Vous n’avez pas affaire au même genre 
‘* d’homme,” lui dit Brodie. C’est cette parole surtout que les 
appelants considèrent comme insidieuse, de nature a détruire 
Is confiance que Melle Willock avait dans son pasteur. Brodie 
aurait pu éviter de se servir d’une telle expression; peut-être 
était-elle inspirée par l’animosité, mais, il nous serait difficile 
d'affirmer que son but était d’impressionner l'esprit de la 
malade, en vue d’un testament en sa faveur. Appelé comme 
homme d’affaires pour prendre les intérêts de cette femme, il 
a apprécié la conduite de M. Love sur ce qu’elle lui disait, 

On a beaucoup insisté sur cet incident des $1,700. Les 
appelants y voient un dépôt de confiance qu’une vieille 
adepte d’une église fait à son pasteur. Les intimés, dans leur : 
plaidoyer, caractérisent l’acte comme un abus d’influence. 
Nous n’avons pas à nous occuper du caractère de l’acte, mais 
bien d’apprécier la portée de l’expression dont s’est servi 
Brodie dans les circonstances. 

Au point de vue d’affaires, puisqu'il était appelé à ae 
des affaires, il était justifiable de critiquer la transaction. 
C'était un placement que devait faire M. Love, disait Melle 
Willock, naturellement M. Love devait l’informer du place- 
ment, lui remettre les titres. Il pouvait paraître irrégulier, 
étrange, à Brodie qu’il ne l’eut pas fait. M. Love donne une 
autre couleur à la transaction, i] aurait remis un écrit à Melle 
Willock d’après lequel il aurait reconnu avoir reçu l’argent 
pour pourvoir aux besoins de Melle Willock durant sa vie et 
à sa mort remettre la balance au St-Andrews Church. D’après 
son témoignage, c’était pour payer des assurances que l’argent 
lui aurait été remis et Melle Willock lui aurait dit de faire ce 
qu'il voudrait du surplus. Le commis de banque Forest cor- 
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robore la version de Melle Willock, il croit se rappeler que 
l'argent avait été retiré pour être placé dans le ‘ Montreal 
Street Railway.” Brodie, dans tous les cas, a vu M. Love à 
ce sujet, lui a donné l’occasion de s’expliquer avec Melle 
Willock. 

Les appelants nous disent que c’est Brodie qui a été la 
cause du changement du testament de 1893. Je suis porté à 
le croire. Melle Willock le faisait demander pour qu’il se 
chargeat de ses affaires; elle paraissait presqu’a l’article de la 
mort. Brodie savait qu’il avait été nommé exécuteur testamen- 
taire avec M. Love en 1887. Il crut devoir se procurer ce 
testament de 1887. Je ne vois pas quelle utilité il y avait 
d'agir ainsi. Mais enfin il est allé en demander une copie 
eu greffe de la Cour Supérieure où étaient déposées les mi- 
rutes du notaire Austin, qui avait fait le testament. Le 
greffier lui remit copie du testament de 1893, fait par le même 
notaire Il le montra à la testatrice, lui faisant remarquer 
qu’il n’était plus exécuteur testamentaire, qu’il n’avait rien à 
voir dans sa succession. Celle-ci lui dit de voir M. Love, 
awelle voulait changer son testament. Et ce fut en présence 
de M. Love, qu’elle le changea, le 24 juin, nommant l’église 
saint Andrew sa légataire nniverselle. Quelle qu’ait été l’in- 
tention de Brodie, certainement que les appelants ne peuvent 
pas lui reprocher sa conduite, qui a eu pour effet de les faire 
les héritiers de Melle Willock. “ Mais,” disent les appelants, 
‘ce testament du 24 juin n’est pas ce qu’attendait Brodie. 
“Tl avoua lui-même qu’il n'était pas satisfait et il déclara, 
“soit avant, soit après, à Melle Wilson qu’il n’était pas juste 
“que tous les biens fussent lécués à l’église saint Andrew.” 
Brodie dit, en effet, qu’il n’était pas satisfait du testament, 
parce qu’un troisième exécuteur n’avait pas été nommé, ce 
qui était assez naturel, à cause des difficultés qu’il y avait 
entre lui et M. Love. Il pouvait désirer que Melle Willock 
ne donnât pas ses biens à la St-Andrews Church; ce ne sont 
pas les sollicitations qui sont défendues en matière de testa- 
ment, mais une influence exercée par des moyens dolosifs. 
S’il faut en croire certains témoins, M. Love aurait sollicité 
un legs pour son fils. Melle McEwan aurait demandé pour 
elle-même et ses sœurs, comme Brodie, d’après d’autres té- 
moins, l’aurait fait pour ses enfants. 


1905. 
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1905. Toutefois ce désir exprimé par Brodie à Melle Willock est 
ihe Minister un fait dont nous avons tenu compte dans l’appréciation que 

of St, Andrews nous avons faite de la preuve de captation et de suggestion. 
ae A part ce que je viens de mentionner, je ne trouve pas un 
Lacoste J.c, mot de preuve que Brodie ait parlé contre M. Love, sauf l’as- 
sertion de Mme Love qu’un jour, Melle Willock lui aurait dit 
que Brodie avait accusé M: Love et le Dr Cook d’être des 

voleurs. 

Des témoins viennent dire que Melle Willock parlait contre 
M. Love, sa famille, et d’autres, qu’elle ne ménageait pas 
d’avantage Brodie. Ca été son habitude de parler contre les 
gens. Mais il est un fait constant, c’est qu’elle a confié ses 
affaires à Brodie en juin, et qu’elle l’a laissé administrer ses 
biens jusqu’à sa mort, lui conservant ainsi sa confiance. La 
preuve de captation par des accusations contre M. Love, son 
église et sa famille, n’est pas faite à notre satisfaction. 

‘€ Mais,” nous disent les appelants, “la corroboration de 
“cette preuve est dans l’enlèvement de Melle Willock de l’hô- 
‘ pital et dans sa séquestration chez les Hookes.” Sur ce 
point, la preuve n’est pas convaincante. Il est certain que 
Melle Willock voulait quitter l’hôpital ; que pendant un temps 
elle espérait aller chez M. Lôve, mais que celui-ci ne voulait 
plus la recevoir chez lui et qu’il cherchait à la placer à la 
“Women’s Christian Association,” qu’elle s’est alors adressée 
à plusieurs de ses connaissances, pour la prendre; entre 
autres, à Mde Hiookes. Celle-ci a consenti. Melle Willock a 
déclaré à Melle Darlington qu’elle allait chez Hookes, qu’elle 
était contente, parce qu’elle serait près de chez elle. 

Melle Wilson dit que Mme Hookes lui a téléphoné qu’elle 
allait chercher la malade pour une promenade. Mde Hookes 
dit qu’elle a téléphoné à la matrone qu’elle allait la chercher 
pour l’amener chez elle. Quoiqu'il en soit, l’infirmière 
Griffin l’a vu partir avec ses effets. 

Brodie n’a participé en rien à ce départ. La veille ou 
avant veille, il était à l’hôpital. On lui a dit que la malade 
allait chez les Hookes et il a approuvé. Voilà tout ce qui le 
concerne. 

Melle Willock n’a pas été séquestrée chez les Hookes. M. 
Love, sa femme et les autorités de l’église se sont émus, lors- 
qu’ils ont appris qu’elle était la. Il a même été question de 
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la faire partir. Il y a eu des froissements, de l’irritation, 1905. 
des paroles acerbes, aggressives ont été échangées qui ont The Minister (- 


‘ : à and Members 
amené de la froideur et peut-être un manque de condescen- of St, Andrews 


dance de part et d’autre. Mais la preuve démontre, hors de & 
tout doute, que Melle Willock a reçu qui elle a voulu et que 
M. et Mme Love l’ont vue seule, et ont pu lui communiquer 
leurs opinions librement. 

“Le testament,” disent les appelants, “parle contre lui- 
“même. C’est le reniement du passé de Melle Willock. En 
“acceptant le testament de son beau-frère McEwan, elle avait 
“ contracté moralement l’obligation de ne pas changer le sien.” 
Je ne vois pas une telle obligation, le testament de McEwan 
n'était pas la condition de celui de sa belle-sœur. Les deux 
n'étaient que l’expression de la volonté des testateurs, à cette 
époque. Melle Willock l’a ainsi compris, en changeant le sien : 
en 1893. Alors toute sa confiance était en M. Love, elle lui 
faisait un cadeau considérable, très considérable, eu égard à 
sa fortune, $1,500, elle lui donnait in trust, mais pour faire 


‘ce qu’il voudrait, tous ses biens. En 1902, à tort ou à raison, 


son affection pour M. Love n’était pas aussi forte, puisqu'elle 
changeait son testament. Sans doute que sa confiance n’était 
pas tout à fait détruite, puisqu'elle le nommait son exécuteur 
testamentaire. Mais enfin elle était ébranlée, puisqu'elle lui 
substituait, comme son homme d’affaires, Brodie. Elle paraît 
avoir passé l’été dans un milieu tout à fait hétérogène, parmi 
des gens qui ne s’aimaient pas, qui se jalousaient, qui par- 
laient les uns contre les autres. Pauvre, vieille, malade, per- 
suadée peut-être qu’on convoitait son argent, ne voulant pas 
trop compromettre son repos, (Mde Love nous dit qu’elle 
était une personne shrewd), aux amis de M. Love, elle par- 
lait contre Brodie, et aux amis de Brodie, contre M. Love. 
Elle demandait, lorsqu’elle était à l’hôpital, à Mme Love, de 
coucher avec elle, pour la protéger contre Brodie, et chez les 
Hookes, elle sollicitait une de ses amies de coucher avec elle, 
afin de la protéger contre les Love et les autorités de St- 
Andrews. En présence des Hookes, nous dit un témoin, elle 
se disait heureuse chez eux, et elle se disait ennuyée, lorsqu’ils 
n'étaient pas présents. Ce n’était pas l’acte d’une folle. 
Toutefois la conduite des Love et des autorités de son église 
ne devait pas plaire à Melle Willock. M. Love qui devait la 
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1905. recevoir avait finalement refusé, puisqu'il faisait des démar- 
‘The Minister ches pour la placer dans une autre institution. La malade le 
of St. Andrews savait, puisqu’elle demandait à ses amies de lui accorder un 

& asile. Elle a aussi eu connaissance des démarches des auto- 

rités de l’église St-Andrews pour la faire partir de chez les 

"~~ Hookes. M. Love a envoyé le Dr Parke constater par un 

. examen de sa personne si elle avait un cancer. Cette visite 

lui a beaucoup répugné. M. Love refusait de lui remettre 

ses papiers et ses effets. Rien d’étonnant qu’elle se soit dé- 

cidée à donner ses biens à celui qui l'avait reçue chez lui, et 

à celui qu’elle avait constitué son homme d’affaires. Si la 

testatrice eut déshérité des enfants, de proches parents, la pré- 

somption d’influence indue serait plus forte, sans toutefois 

être concluante par elle-même. Il n’est pas nécessaire de 

sonder la profondeur du désintéressement de Hookes et de 

son épouse, ni l’étendue du dévouement de Brodie. Si le tes- 

tament d’octobre parle contre le passé de la testatrice, on ne 

peut pas dire qu’il n’est pas l’écho fidèle des sentiments qui 
Vanimaient alors. 

On a invoqué comme preuve de captation et de suggestion 
la conversation que Hookes a eue avec le notaire Auger, les 
déclarations de Hookes et de Brodie de ne vouloir pas pro- 
fiter de la succession, enfin l’acte de procuration consentie le 
23 octobre à Brodie et Hookes, et l'acte de règlement de la 
pension chez Hookes, fait le même jour. Je ne vois rien dans 
ces circonstances qui doive nous faire conclure qu’il y a eu 
influence indue. Hookes voulait, d’après la conversation rap- 
portée par Auger, faire disparaître M. Love du testament. 
Mais M. Love n’était qu’exécuteur testamentaire. D'ailleurs, 
solliciter un testament, nous avons déjà dit, n’est pas chose 
défendue. Solliciter indument n’est pas permis. Brodie et 
Hookes étaient-ils sincères lorsqu'ils ont déclaré qu’ils ne 
voulaient pas profiter de leur legs? Nous n’avons pas à nous 
en occuper. 

La procuration découlait pour ainsi dire du testament, peu 
importe qu’elle ait été demandée ou offerte. Dans les circons- 
tances, ceci n’ajoute guère à la preuve de captation. I] en est 
de même de l’acte qui règle le taux de la pension. Seulement 
Vexclamation de la malade lorsque le chiffre de $50 a été 
mentionné et l’acceptation qu’elle a faite avec résignation de 
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ce chiffre, démontrent qu'elle savait ce qu’elle faisait. Il 1905. 
ne suffit pas, pour faire casser un testament, d’établir un état ‘The Minister 
de choses qui s’harmonise avec l'hypothèse d’une influence in- of St. Andrews 


burch 
due exercée sur l’esprit du testateur ; mais il faut que cet état nu 
de choses prouve l’influence indue. Adams & McBeth, C. a 


Supr., Vol. 27, p. 13. 

Sur le tout, c'était aux appelants à prouver leur cause. Il 
ne leur suffisait pas de faire naître des soupçons, des doutes 
dans notre esprit, il leur fallait créer chez nous une convic- 
tion morale suffisante pour nous autoriser à déclarer que le 
jugement de la Cour Supérieure est erroné. Ils ne l’ont pas 
fait. 

L'appel est rejeté. 


W. & A. Cook, pour les appalants. 
L. P. Pelletier, C. R., conseil. 
Pentland, Stuart & Brodie, pour les intimés. 


Montreal, April 27th, 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE Lacoste, C.J., Bosst, BLANCHET, 
HaLL and LEMIEUX ad hoc, JJ. 


THE ATLANTIC AND LAKE SUPERIOR RAILWAY 
COMPANY (defendant in the court below), appellant, 
& DE GALINDEZ ET at. (plaintiffs in the court below), 
respondents. 


Contract of pledge — Bonds pledged as collateral security — 
Rights of pledgee — Rights of bondholders under Rail- 
way Act, 3 Ed. VIT. cap. LVIII, Art. 1974 C.C. 


HELD : — The pledgee of the bonds of a Railway Company, deposited with 
him as security for the payment of advances to the Company, cannot 
use them as if he were a hoider for value, and is not a bondholder 
within the meaning of the Railway Act, 3 Ed. VII., cap. LVIII, ss. 
111, 116. He cannot, therefore, cause them to be registered in his 
name, nor in that of parties to whom he has transferred them ; nor 
deal with them as if they were his property, v.g., by detaching coupons 
therefrom, so as to change their appearance and reduce the extent of 
their nominal value. 

Vol. XIV, C.B.R. - 11 
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Harr, J.:— 


The appellants obtained from the respondents, in 1895 and 
1897, cash advances for £20,000, and a guarantee to aid in 
the purchase of steel rails for £7,500, say £27,500 in all, for 
which acceptances bearing interest and payable in six months, 
were given in the usual form. 

As collateral security, the appellants transferred certain 

claims for subsidies, and a certain amount of bonds issued 
by the Baie des Chaleurs Railway Company. They also 
deposited with the respondents on the 2nd January, 1895, 
£498,000 of their own bonds, part of a larger issue, which they 
had been authorized to make, but which had never been sold 
and were intact, that is the overdue interest coupons were 
still attached to them. 
' A formal contract was made between the parties by which 
the railway company gave to the respondents an option, for 
a stipulated term, to purchase, or to sell and dispose of its 
total issue of £1,700, 000 debentures (including the £498,000 
already pledged to them), or any portion thereof not less than 
80 per cent. of their par value, with the stipulation that, out 
of the proceeds of such sale, the respondents might repay to 
themselves the amount remaining due upon the railway com- 
pany’s acceptances, and their indebtedness to them. 

It appears that, on the one hand, the railway company did 
not meet its acceptances, and, on the other, the respondents did 
not avail themselves of their power to offer the bonds to the 
public, but, in August, 1904, the present action was taken 
whereby Messrs. De Galindez Brothers, alleging that they 
were the holders, for value, of 3,914 of the A. & L. S. Railway 
Company bonds, which they produced, and of the interest 
eoupons attached, which the railway company had failed to 
pay at maturity, asked a condemnation against the latter for 
$380,440: amount of the said coupons overdue between the 
1st March, 1899, and 1st March, 1904, but without producing 
or even referring to the negotiable bills or acceptances, for 
the security of which these bonds had been deposited as col- 
lateral. : 

The railway company, for plea to this action, set up the 
contract under which the bonds had been deposited with the 
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plaintiffs, and alleged that the latter were not the owners of 1905. 
the bonds, and had no right of action for the amount of the Atlantic and 
interest coupons attached thereto, and that moreover the said analy 
bonds were subject to the conditions of a trust deed under De Galindes. 
which no action thereon, either for principal or interest, could Hall, J. 
be taken except in the name of the trustees. Eventually 

the said trustees intervened in the action, and asked that the 

$380,440 claimed by the plaintiffs should be paid over to 

them. That intervention has been contested by the defen- 

dants, the railway company, but not by the plaintiffs. 


} 

| 

| Pending these proceedings, the plaintiffs applied to the 
| court, by motion, alleging that they had transferred a certain 
| number of the bonds to different persons, and praying for 
| permission to present these bonds to the company defendants, 
| and to demand their registration in the names of the several 
| parties to whom they had been transferred. This motion 
was contested by the defendants, but allowed by the court. 
The bonds were accordingly presented to the company defen- 
dants, and the demand for registration in the names of ten 
different persons, which was refused’ the company contending 
that the bonds were still their own property, and offering to 
register them as such, but subject to the lien of Messrs 
De Galindez Brothers, the respondents. 

The plaintiff subsequently applied to the court by motion 
for leave to separate the coupons sued upon from the bonds 
to which they were attached, and to remove the latter from 
the record. This motion was also contested by the defendants, 
but allowed by the court, and it is from these two interlocu- 
tory judgments that the present appeal has beer taken. 


There is no doubt that the bonds in question have not been 
sold by the Railway Company; they have only been deposited 
by them as collateral security for the payment of their ac- 
ceptances, and the practical question submitted by the present 
appeal is what is the extent of the creditors’ right in them, 
and in what form may that right be exercised. 

The rights of the pledgee under our law are defined by 
Articles 1871 and 1972 of our Civil Code. “The, creditor | 
cannot, in default of payment of the debt, dispose of the 
thing given in pawn. He may cause it to be seized and sold 
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in the usual course of law, under the authority of a competent 
court and obtain payment by preference out of the proceeds. 
Tihe creditor may also stipulate that, in default of payment, 
he shall be entitled to retain the thing. The debtor is owner 
of the thing pledged, until it is sold or otherwise disposed of. 
It remains in the hands of the creditor only as a deposit to 
secure his debt.”” We do not find that the law of England, 
where the present contract was made, differs from our own 
in regard to pledged property. (See Carter &' Wake, L.R. 4, 
Ch. Div., 605; Addison, Law of Contracts, pp. 762 and 763.) 


Of course, under the law of either country: the parties may 
stipulate by contract for a remedy other than that provided 
by law, but, in the present case, the only method stipulated 
for realizing the pledged securities was by means of a sale 
to the public, at a rate not less than 80 per cent. of the face 
value of the bonds. Probably the creditors were not bound 
to adopt this method of a quasi-private sale, subject to this 
condition, but if not, they had no alternative but to adopt the 
form of the public sale required by law. Admitting this 
position, a question still remains as to the exercise, by the 
creditors, of control over the pledged bonds and their rights 
to enforce, by suit, the debtor’s obligation in the coupons, 
to pay interest semi-annually to the bearer, and the respon- 
dents rely for their right in this respect upon article 1974 of 
our code. “ If a debt bearing interest be given in pledge, the 


interest is imputed by the creditor in payment of the interest 


due to him,” and they contend that it is not only their right 
but their duty to enforce the payment of the interest accruing 
from time to‘time upon the securities deposited with them as 
collateral. We admit much force in this position, in the case 
of the obligations of a third party, deposited by the debtor as 
collateral security for his own indebtness. That would be 
merely the enforcement as agent for the debtor, of a right 
which he could have enforced himself, had he retained the 
security, but we cannot accept it as a sound position in res- 
pect of the debtor’s own obligations, which, under another 
form, he deposits as collateral security for the payment of 
his principal indebtedness. The parties in the present ins- 
tance clearly did not so understand it. The railway com- 
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pany’s bonds deposited with the respondents in September, 
1897, had attached to them at that time overdue interest 
coupons which exceeded in amount the respondent’s total ad- 
vances, and, if their present position be correct, they would 
have had a right of action on the very next day: to collect a 
sum in excess of the six months bills, which they had accepted 
from their debtors as representing, not only the amount, but 
the term of payment, of their indebtedness. Their present 
action is a confirmation that such was not their understand- 
ing. They do not sue upon all the overdue interest coupons 
attached to the bonds held by them, but make an arbitrary 
distinction, and only ask for the amount due on those which 
matured between March, 1899, and March, 1904, even then, 
aggregating an amount exceeding both principal and interest 
due to them, under the agreement of September, 1897. 
While they might have had such a right of action, as intim- 
ated above, upon the bonds of another railway company: trans- 
ferred to them as collateral security for the appellants’ in- 
debtedness, it is inconceivable that the latter, after executing 
a formal acknowledgment of that indebtedness by negotiable 
hills, payable at six months, with interest, would have sup- 
plied their creditors with a concurrent obligation for more 
_ than twenty times its amount, the overdue interest upon which 
would have exceeded their whole indebtedness, and which 
could have been demanded, before the ink was dry on the 
acceptance which represented the real amount and terms of 
the advances which had been made to them. 


The established jurisprudence, we think, is confirmatory of 
the position taken above, viz., that while the respondents had 
a qualified control over the bonds, they had not such an abso- 
Inte right of property in them, even after. their debtors’ 
default, as to entitle them to enforce the terms of the bonds by 
Judgment and execution in the ordinary way. Their remedy 
was by a sale of the bonds, either privately under the con- 
dition of their contract, or publicly under their common 
law right. See West Cumberland Iron and Steel Co. vs. 
Winnipeg & Hudson Bay Railway Co.., 6 Manitoba Law 
Rep., p. 288, 22 Am. & Eng. Encycl. of Law, verbo. Pledge, 
pp. 865, 885 and 890. 
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Applying these principles to the respondents’ two motions, 


Atlantic 2 and which form the subject of the present appeal, we think they 


s 
De Galindes. 
Hall, J. 





assume, as do the interlocutory Judgments maintaining them, 
a larger degree of ownership in, and control of, the bonds 
than is warranted by the contract between the parties or by 
law. The first is harmless enough, and by itself was scar- 
cely entitled to the importance of an appeal. It merely 
permitted the respondents to present the bonds to the rail- 
way company, for registration in the names of ten separate, 
designated holders, without ordering the company to. effect 
such registration, but it is based upon the allegation that the 
plaintiffs have transferred these bonds to the said ten per- 
sons, and they assume the right to deal with the bonds by 
transfer, to which we think they are not entitled. Once 
transferred to third persons, the transferees would acquire 
rights against the makers of the bonds, different in nature 
and degree from those under which they were entrusted to 
the respondents. 

The second judgment is more serious in its effect. It 
authorizes the dismemberment, so to speak, of the bonds 
themselves. They were intact when deposited with the 


respondents, and the appellants have a right upon payment 


of their indebtedness, to have them restored in that form 
and not in the mutilated condition they would present, if, 
in compliance with the judgment, a certain section of the cou- 
Pons were severed from those to which they were originally 
attached. It is sometimes of great importance to a company 
to withdraw an issue of bonds and to substitute an issue 
of different import, and this would be practically impossible 
in the present case, if in execution of the two judgments, 
some of the bonds entrusted to the respondents were trans- 
ferred to third parties, and a portion of the coupons detached. 

If the appellants have exposed themselves by their default 
to a sale, under the usual legal formalities, of all the bonds 
thus deposited and in an unmutilated condition, they would 
bave no reason to complain. They would have the oppor 
tunity of protecting themselves at such sale and, in any event, 
might perhaps deal as effectively with the purchasers, as 
with their original depositaries, but they are improperly ex- 
posed to injury, and entitled to a legal remedy, when the 
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respondents assume to deal with these securities as owners, 
to dispose of them to third parties, to change their appear- 
ance and to diminish the extent of their interest obligations. 

We have no doubt that the bona fide owner of such bonds 
would have a right to compel the company which issued 
them, to enregister them in his name, as such owner, in 
accordance with the provisions of our Dominion Railway 
Act and the terms of these identical bonds and that an actual 
owner would be entitled to separate the coupons from the 
bonds filed in support of an action at law, as was authorized 
in the case of the M. P. & B. Ratlway Company and Hoche- 
laga Bank (27 Jurist, 164), but this was in the exercise of 
the rights of absolute owners, while in the present case, such 
rights are assumed by a simple depositary, whose control is 
a limited one and whose rights can only be exercised in the 
form prescribed by law. Perhaps a depositary or trustee 
might have a right to insist upon having the bonds registered 
in his name, to protect his interests by a vote, in case of. the 
right arising under the provisions of the Railway Act, for 
the bondholders and shareholders to exercise a voting power 
concurrently, but he would still remain the custodian of the 
bonds and responsible to the debtor under the terms of the 
contract between them. A very different matter is it to seek 
to distribute the bonds and to assign them to third parties, 
with whom the debtor has no contract and over whom he has, 
therefore, no control. 


The appeal is maintained and the two motions dismissed. 


Maclennan & Meagher, for appellant. 
McGhbbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, for respondent. 
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MONTREAL, 27 avril 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUX ad hoc, JJ. 


GONÉ (demanderesse en cour inférieure), appelante, & 
LESPÉRANCE (défendeur en cour inférieure), in- 
timé. | 


Servitude — Droit de vue — Servitude d'indivision — Co- 
propriété avec indivision forcée — Destination du père 
de famille — Propriété — Accessoire — Action négatoire 
Article 536 C.C. 


JUGÉ :—La clause que ‘les ruelles attenantes à leurs propriétés respectives 
seront en commun, tant pour elles que pour leurs représentants,” dans 
un acte de partage qui attribue à chacune des quatre co-partageantes 
un certain nombre de lots formés, ainsi que les ruelles en question, par 
la subdivision d'un immeuble patrimonial, ne crée pas une servitude 
d’indivision ou une co-propriété avec indivision forcée, quant à ces 
ruelles. On ne saurait non plus y trouver une constitution de servi- 
tude par destination du père de famille. Partant, l'acquéreur subsé- 
quent d'un des lots, au moyen d'un titre qui ne lui donne qu'un droit 
de passage dans les ruelles, ne peut pratiquer des vues sur celles-ci, 
dans une maison construite sur ce lot, sans violer l'article 536 C.C. 
Une des co-partageantes et co-propriétaires des ruelles a contre lui, de 
ce chef, le recours de l'action négatoire. 


Siz Avex. Lacoste, J. C.:— 


L’appelante a pris, contre l’intimé, une action négatoire 
pour lui faire supprimer des fenêtres qu’il a pratiquées dans 
lv mur de sa maison confrontant à une ruelle, dont elle est co- 
propriétaire par indivis. La Cour Supérieure a rejeté l’ac- 
tion. En 1901, l’appelante venait d’hériter avec ses trois 
tantes, Anne Goné, Sophie Goné et Tharsile Goné de feu 
Hypolite Goné, et elles étaient devenues propriétaires de 
partie du lot 906 du cadastre du quartier St-Louis dans la 
cité de Montréal. Elles ont fait subdiviser leur héritage en 
lots à bâtir, en y mettant des ruelles, sans doute pour faci- 
liter l'exploitation des lots; puis, elles se sont distribué les 
lots, mais ont déclaré que les ruelles resteraient propriété 
commune, tant pour elles, que pour leurs représentants. 
Chaque ruelle avait un numéro spécial de subdivision. Le 
No. 906-47 est échu à l’appelante par le partage, il est borné 
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au sud par une ruelle de 15 pieds de largeur qui porte le no. 
de subdivision 906-41. Elle a vendu ce no. 906-47 à une 
dame Tessier qui l’a revendu à Bernier, et ce dernier l’a cédé 
À l’intimé qui y a construit une maison avec fenêtres donnant 
vue sur la ruelle. Ce sont les ouvertures dont l’appelante 
demande la suppression. 

L’intimé plaide que ses titres et la destination que les co- 
propriétaires ont faite de la ruelle par le partage, lui ont con- 
féré le droit d’établir des vues comme il l’a fait. 

Un droit de vue est une servitude et une servitude ne peut 
être établie que par titre ou destination du père de famille 
(C. C. 549-551). 

Les titres de l’intimé ne lui donnent pas un droit de vue 
sur la ruelle, mais un simple droit de passage. Bernier a 
vendu à l’intimé “ sans bitisses,” “avec droit de passage 
dans la ruelle.” On trouve les mêmes expressions dans l’acte 
de vente de Mme Tessier à Bernier. L’appelante a aussi 
vendu “sans bâtisses avec droit de passage dans la ruelle.” 
Ces titres ne donnent certainement pas un droit de vue sur la 
ruelle. Il n’y a pas, non plus , la création d’une servitude 
dans la déclaration que les héritières ont faite à l’acte de 
partage “ que les ruelles attenant à leurs propriétés respecti- 
ves seront en commun, tant pour elles, que pour leurs repré- 
sentants.”’ 

Je ne vois pas là une destination du père de famille qui 
crée une servitude sur les ruelles en faveur des propriétés qui 
les bordent. Pothier, sur l’article 228 de la Coutume d’Or- 
léans, explique bien clairement ce que l’on doit entendre par 
destination du père de famille. “ Lorsque,” dit-il, “deux 
# héritages appartiennent au même maître, le service que l’un 
“tire de l’autre, comme lorsqu'une maison a une vue ou un 
“€ égout sur l’autre, n’est pas une servitude quia res sua 
“memint servit. C’est destination de père de famille. Si 
“par la suite, ces maisons viennent à appartenir à différents 
# maîtres, soit par l’aliénation que le propriétaire fera de 
“ l’une de ces maisons, ou par le partage qui se fera entre seg 
‘héritiers ; le service que l’une des maisons tire de l’autre, 
‘qui était destination de père de famille lorsqu’elles appar- 
4 tenaient à un même maître, devient un droit de servitude, 
“que le propriétaire de cette maison a sur la maison voisine 
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“de qui la sienne tire ce service, sans qu’il soit besoin que 
‘ par l’aliénation qui a été faite de l’une de ces deux maisons 
“ou par le partage, cette servitude ait 6té expressément cons- 
“ tituée.” Lors du partage qui a été fait entre les héritiers 
Goné, il n’y avait pas de vue donnant sur la ruelle. Pour 
me servir de l’expression de Pothier, l’héritage qui appar- 
tient aujourd’hui à l’intimé ne firait pas service de la ruelle. 
Il n’y a donc pas eu destination de père de famille, quant à 
ce qui regarde le droit de vue. 

Notre article 551 va plus loin. “ En fait de servitude,” y, 
est-il dit, “la destination de père de famille vaut titre, mais 
‘ seulement lorsqu’elle est par écrit et que Ja nature, l’éten- 
“ due et la situation en sont spécifiées.” I] n’y a ici aucun 
écrit (pas même l’acte de partage) qui spécifie la servitude 
de prospect ou de vue. Le partage ne fait pas mention du 
service d’un fonds envers un autre, il déclare tout simplement 
que les ruelles resteront la propriété commune des co-parta- 
geants, donc pas de destination de père de famille. Il faut 
conclure que l’intimé n’a pas prouvé qu’il existe en faveur de 
son héritage une servitude de vue. 


D’ailleurs, il admet, dans son factum que les héritiéres 
Goné sont restées co-propriétaires des ruelles. Il s’agit donc 
de co-propriété et non de servitude. Mais, dit l’intimé, la 
destination de ces ruelles leur imprimait un caractère d’indi- 
vision forcée et les mettait au service des fonds que les héri- 
tières se partageaient, elles en devenaient une dépendance ou 
un accessoire qui a passé à l’acquéreur de l’héritage, sans 
qu’il fût nécessaire d’en faire mention dans l’acte de vente, 
suivant la règle contenue dans l’art. 1499 C. C. “L'obligation 
“ de délivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui 
‘est destiné à son usage perpétuel,” c’est-à-dire que, d’après 
l’intimé, la ruelle ayant été établie pour l’utilité du fonds de 
l'intimé, l’appelante en vendant à Mme Tessier lui aurait 
transmis ses droits dans la ruelle, dans les limites de l’inté- 
rét de l’héritage cédé; ou, encore, tous les droits qu’elle-même 
pouvait alors exercer sur la ruelle à raison du fonds qu’elle 
vendait. Or, puisqu’elle pouvait pratiquer des fenêtres sur 
la ruelle, Mme Tessier le pouvait aussi, et le sous acquéreur 
le peut, comme exerçant les droits de son auteur. Voilà le 
raisonnement de l’intimé. Cette doctrine peut être vraie, 


ee Soe taper - 
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guand la chose commune est un accessoire indispensable de 
l'héritage que l’on vend. Ainsi un propriétaire vend une 
maison dont l’entrée est dans une cour qui communique à la 
rue par une porte cochère, ce vendeur est censé avoir donné 
droit à l’acheteur de se servir de la porte cochère de la cour, 
autrement celui-ci n’aurait pas l’usage de la maison qu’il ac- 
quiert. De même, la vente d’une maison ayant des vues sur 
une cour commune, implique la concession de droit de vue 
sur la cour. C’est dans ce sens qu’a décidé la Cour de Tou- 
louse, dans l’arrêt de 1876 confirmé par la Cour de Cassa- 
tion (S. 77-1-267, cité par l’intimé) en 1877. Lors du par- 
tage d’une propriété possédée par indivis, les co-propriétaires 
déterminèrent l’assiette d’un chemin de service qui était indis- 
pensable pour l’exploitation de leurs propriétés respectives, 
en assurant leur accès au chemin public. Son affectation au 
service des propriétés rendait le chemin un accessoire néces- 
saire à chacune. La Cour de Toulouse a décidé, pour ce 
motif, que le vendeur d’un des héritages avait transmis sa co- 
propriété dans le chemin à l’acheteur. Mais il y avait d’au- 
tros motifs que la Cour a acceptés. Il était dit dans l’acte 
de vente que le passage serait commun, que l’acheteur userait 
du chemin ou passage dans l’intérêt de la propriété acquise. 
Ta Cour de Casbation a confirmé le jugement, parce que la 
Cour de Toulouse, usant de son pouvoir souverain d’apprécia- 
liv, avait trouvé dans l’acte des clauses formelles et non équi- 
voques du transport de la co-propriété du chemin, et elle a 
refusé de dire quelle aurait été sa décision, si le contrat 
avait été muet sur ce point. 


Mais, dans l’espèce, la ruelle n’est pas un accessoire néces- 
saire indispensable de la propriété de l’intimé, qui est bornée 
des deux côtés par des rues et qui peut fort bien être exploitée, 
sans droit de vue sur la ruelle. Il y a plus, c’est que l’acte 
n’est pas muet, il est au contraire très explicite. L’appelante 
qui est co-propriétaire de la ruelle, a déclaré jusqu’à quel 
point elle affectait son droit de propriété en ne concédant 
qu’un droit de passage. C’est un droit de servitude qu’elle 
a créé. L’intimé nous dit que le mot “ passage ” comprend 
tous les autres droits et est mis dans l’acte comme étant le 
plus important et pour les désigner tous. Je n’accepte pas 


__<e raisonnement, la servitude est d’interprétation stricte et 
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dans aucun cas une simple servitude de passage ne peut com- 
prendre une servitude de vue. Les jugements que l’intimé 


. cite à l’appui de sa proposition s’appliquent à des clauses dif- 


férentes, où il était question, par exemple, non pas de drot 
de passage seulement mais “ d’usage du passage ”,— “ de ser- 
viludes actives et passives, de passage, communauté ou autres 
droits, clauses d’où les cours ont inféré l’intention chez le ven- 
deur de transférer son droit de co-propriété. 

L’intimé a invoqué la clause de partage, où il est dit que les 
ruelles seront en commun, non seulement pour les co-parta- 
geants, mais aussi pour leurs représentants. Il se dit le re 
présentant de l’appelante, maïs, il ne peut être son représen- 
tant que s’il a acquis ses droits, et je suis d’opinion qu’il ne 
les a pas acquis. 

L’appelante est co-propriétaire des ruelles, c’était à l’inti- 
mé à démontrer qu’elle lui avait cédé son droit, ce qu’il n’a 
pas fait. Elle n’avait pas à invoquer un intérêt spécial, mais 
cet intérêt est démontré par le fait qu’elle a elle-même cons- 
truit, de l’autre côté de la ruelle, en face de la propriété de 
l'intimé, et qu’elle a placé des vues sur la ruelle, comme Je 
Vai déjà dit. 

L’appel est maintenu. 


DeLorimier & Godin, pour l’appelante. 
L'hon. A. R. Angers, C. R., Conseil. 
Robillard & Rivet, pour l’intimé. 

P. B. Mignault, C. R., Conseil. 
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THE GRAND TRUNK RAILWAY CO. (défenderesse en “HE 

cour inférieure), appelante, & LANGLOIS (demandeur aA 4 eee 

en cour inférieure), intimé. TS 

| ! | cay 
| Servitudes réelles — Ecoulement des eaux — Fossé de ligne— be 
Expropriation — Indemnité — Art. 601 C.C. eri; 


JUGÉ :—-1. Le propriétaire inférieur est tenu, sous l'article 501 C.C., de 
recevoir les eaux amenées sur son terrain par un fossé de ligne construit | 
par le propriétaire supérieur pour la culture de son fonds, ce travail . 
nécessaire ne tombant pas sous l'exception de l’article, créée par les © Ql. 
mots: “sans que la main de l'homme y ait contribué.” = 
2. L’indemnité payée au propriétaire exproprié pour la construction 
d'un chemin de fer, n’est pas censée comprendre les dommages cau- b Su 
sés par l'obstruction à l'écoulement des eaux. | . 


BLANCHET, J. :— 


La voie ferrée de l’appelante, construite il y a environ 
soixante ans, coupe par le travers Ja terre de l’intimé et celle - 
de son voisin Lemay. L’écoulement des eaux de ces deux 
immeubles, ouverts 4 la culture depuis quelques années seule- 
ment, se fait dans le sens de la longueur des terres, du sud 
au nord, vers la riviére Nicolet, qui coule 4 quelques arpents 
de distance, au nord de la voie ferrée. 

Pour faciliter leur culture, l’intimé et son voisin Lemay 
ont ouvert un fossé de ligne entre les deux parties de leurs 
propriétés situées au sud du chemin de fer et l’ont continué 
sur le terrain de l’appelante jusqu’au fossé de cette dernière. 

La Compagnie a alors fermé le fossé au point où il entre 
sur son terrain et prétend que, si elle est tenue de recevoir 
les eaux qui découlent naturellement des immeubles de ses 
deux voisins au sud, elle n’est pas obligée de recevoir celles : 
Gui sont conduites par le fossé en question, qui est un ou- 
vrage de mains d’homme et constitue une aggravation de la 
servitude que la loi lui impose. 

La Cour Supérieure n’a pas maintenu cette défense et 
elle a, au contraire, condamné l’appelante à recevoir dans le 
fossé sud de son chemin, l’eau qui y est amenée par celui de 
l'intimé. 
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Cette condamnation est-elle conforme à la loi ? 

L'acte d’incorporation en vertu duquel le chemin de l’ap- 
pelante a été construit, et les actes généraux des chemins de 
fer, antérieurs à 1903, ne contiennent aucune disposition 
spéciale sur ce point. Le dernier de ces actes (3 Ed. VII, 
ch. 58 sec. 196) oblige bien les compagnies à faire et entre- 
tenir des fossés de chaque côté de leur voie, se reliant avec 
ies fossés existant sur les terres traversées par le chemin de 
fer, de façon à menager un débouché suffisant au drainage et 
à l'écoulement des eaux, afin que le drainage naturel ou arti- 
ficiel existant sur ces terres ne soit pas obstrué par le chemin 
de fer, mais cette disposition ne s’applique qu’aux chemins 


construits depuis sa passation. 





On trouve cependant dans l’acte contemporain des che- 
mins de fer de 1851, 14 et 15 Vic. ch. 51, une disposition 
(sec. 1.22) qui décrète que la compagnie fera et entretiendra 
toutes les clôtures, chemins ct cours d’eau sur les terrains 
qui lui appartiennent ou qu’elle possède, et la clause ajoute 
que la compagnie sera sujette à tous les règlements munici- 
paux et dispositions passés à cet effet et à tous les règlements 
et à toutes les charges publiques, municipales ou locales, sui- 
vant le cas, dans tout comté, paroisse ou township du Bas- 
Canada que traversera le chemin de fer. 

La Législature a évidemment voulu dire par là que les com- 
pagnies de chemin de fer continueraient d’être soumises au 
droit commun du Bas-Canada, sauf les dispositions contrai- 
res de leurs chartes, relativement aux droits et .aux obliga- 
tions réciproques des propriétaires voisins, quant à ce qui 
concerne la servitude légale de l’écoulement des eaux, et il y 
lieu, par conséquent, d'appliquer au cas actuel la seule dispo- 
sition contenue dans notre code à ce sujet. 


L'art. 501 C. C. dit: 

“ Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont 
“ plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturelle- 
‘ ment, sans que la main de l’homme y ait contribué.” ” 

Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qui 
empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut 
rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. 

L’appelante admet que cette disposition permet bien à 
l'intimé de faire des sillons et même des rigoles sur son ter- 
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rain, avec l’aide de sa charrue, mais ne l’autorise pas à 
creuser un fossé qui réunit et conduit les eaux, en un seul 
jet, sur les fonds inférieurs dont la servitude se trouve ainsi 
aggravée, en violation de la loi qui ne les oblige à recevoir 
que les eaux qui coulent naturellement de leur côté; sans 
que la main de l’homme y ait en rien contribué. 

Nous sommes d’opinion que ce n’est pas là le sens exact ni 
la portée des expressions dont le législateur s’est servi et qui 
ne peuvent être interprétées comme prohibant absolument les 
fossés, lorsqu’il est admis par les auteurs et par l’appelante 
elle-même que les rigoles ne sont pas prohibées, car tous deu: 
sont évidemment des ouvrages de l’homme. 

Ce que le législateur a voulu interdire, ce n’est pas la 
culture du sol et les moyens ordinaires de la rendre profi- 
table ; son but principal, démontré par les opinions des com- 
mentateurs, est évidemment d'empêcher le propriétaire supé- 
rieur de transformer la surface de son immeuble, de manière 
à changer le cours naturel des eaux qu’il déverse sur les fonds 
inférieurs, en les faisant passer sur d’autres propriétés que 
celles où la pente du terrain les dirigeait naturellement. 

Sous le code Napoléon, il est incontesté que le propriétaire 
supérieur a le droit, nonobstant la prohibition de l’article 
640, intégralement reproduit par notre article 501, de faire 
les travaux nécessaires pour la culture de son fonds, bien que 
ces travaux doivent avoir pour résultat de modifier l’écoule- 
ment naturel des eaux, et d’accroître leur volume, pourvu 
que les travaux soient exécutés de manière à causer au fonds 
inférieur le moins de dommage possible et à ne pas faire 
dévier les eaux sur des héritages qui, jusqu’alors, ne les 
recevaient pas, ou n’en recevaient qu’une partie. 

8 Aubry et Rau, $ 240, p. 11, No 8. 

11 Demolombe, No 39. : 

1 Pardessus, No 86. 

Sirey, 90 1.467. 

D. P. 95, 1.72. 

Daviel (Législation des Cours d’eau, vol. 3, No 757) dit: 

“Le changement que le mode de culture du fonds supérieur 
“ peut apporter dans l’écoulement des eaux, n’est pas prohibé 
“nar la loi, quand même il aurait pour effet de transmettre 
“avec plus de rapidité ou d’abondance les eaux au fonds 
“inférieur.” 
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Beaudry Lacantinerie, au No 828, ajoute: 

‘ Les fonds sont naturellement destinés à la culture et, par 
‘suite, les eaux qui découlent d’un fonds cultivé peuvent-être 
considérées comme des eaux qui en découlent naturellement. 

Les tribunaux, comme le dit Pardessus (Servitudes, vol. I, 
p. 211) doivent appliquer avec discernement le principe 
d'équité qui ne permet pas d’user de son droit sans utilité 
pour soi et d’une manière nuisible à autrui. 

Ce qu’on doit principñlement empêcher, dit Demolombe ; 
(vol. 11, No 42), c’est toute entreprise de la part du proprié- 
taire supérieur qui serait nuisible au propriétaire inférieur, 
sans être justifiée par un intérêt légitime. 

Dunod, Prescription, p. 86, enseigne la même chose: 

“Tl y a, dit-il, une autre faculté qui vient de la chose et qui 
‘ consiste 4 en user, lorsqu’en le faisant on ne fait aucun ou 
‘ peu de préjudice à celui à qui elle appartient. (Cest un 
“reste de l’ancienne communion des biens, qui est fondée 
“ d’ailleurs sur l’humanité et l’avantage de la société des 
‘ hommes.” _ 

Notre jurisprudence est dans le même sens:—Cie. du che- 
min de fer du Grand Tronc v. Landry, 11 R. L. 590 
(C. B. R.) ; Faucher & Hall (C. B. R.) 11 Q. L. R. 15. 

La preuve établit clairement que, sans ce fossé mitoyen, la 
terre de l’intimé ne peut être cultivée avec profit, et il n’ap- 
pert pas que les eaux qu’il déverse sur le terrain de l’appe- 
lante puissent causer à cette dernière aucun dommage. 

Nous sommes d’opinion que, dans ces conditions, il n’y 
a pas aggravation de la servitude légale imposée à l’appe- 
lante, et que la Cour Supérieure a, sur ce point, fait une 
sage application de la loi en conciliant les intérêts de l’agri- 
culture avec le respect dû à la propriété. | 

La condamnation aux dommages ne nous paraît pas exces- 
sive, car la preuve faite à ce sujet établit que la fermeture, 
par la compagnie, du fossé de l’intimé a causé l’inondation 
de sa terre du côté sud du chemin de fer, et elle constate aussi 
que le fossé du côté nord déborde souvent, dans les grosses 
caux et que, dans les temps de sécheresse ordinaire, il n’a 
pas assez de pente pour l’écoulement de celles qui s’y jettent 
et qui, en y stationnant pendant des espaces de temps assez 
considérables, nuisent à la culture de l’intimé de ce côté de 


la voie. 
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Sur ce point, l’appelante a prétendu que, lors de l’expro- 
priation des terrains en question, les arbitres ont du accorder 
tous les dommages qui pourraient résulter de la construction 
ou de l’opération du chemin, entr’autres, ceux qui seraient 
causés par des inondations résultant de la surabondance des 
eaux ; en d’autres termes, elle prétend qu’il doit être présumé 
que les arbitres ont du estimer tous les dommages qui de- 
vaient être le résultat immédiat ou éloigné de l’exécution 
légale (lawful and proper) des travaux de la compagnie du 
chemin de fer, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés 
par le Parlement, de même qu’il est présumé que les pro- 
priétaires ont fait valoir devant les arbitres toutes les raisons 
pour démontrer les dommages anticipés par la construction 
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de la voie ferrée, et que, dans ce cas, ces propriétaires n’ont 


pas d’action pour en recouvrer d’autres. 

Cette doctrine ne peut être admise dans le cas actuel, car 
les deux actes de la compagnie sur lesquels la Cour Supé- 
rieure s’est basée pour accorder des dommages à l’intimé n’ont 
jamais pu être pris en considération par les arbitres lors de 
Pexpropriation, l’un étant un acte de négligence commis 
longtemps après, en violation de la loi qui oblige l’appelante 
à tenir ses fossés en bon ordre, et l’autre, aussi récent, étant 
également un acte illégal, puisque la compagnie est obligée 
de recevoir les eaux du fossé de ligne de l’intimé. 

Il ne peut donc pas être question ici de l’exécution légale 
des pouvoirs ou des travaux de la compagnie. 

Quant à l’arrangement invoqué par l’appelante, nous 
sommes d'opinion que l’intimé pouvait refuser de signer le 
contrat écrit qu’on lui a présenté, parce que ce dernier con- 
tenait des obligations différentes de celles qui avaient été 
convenues verbalement entre les deux parties, et, en second 
lieu, parce que ce contrat obligeait l’intimé à recevoir dans 
un fossé mitoyen une partie des eaux qui proviennent de la 
voie de l’appelante et à quoi son voisin Lemay n’a pas voulu 
consentir. 

Le jugement de la Cour Supérieure est unanimement confirmé. 


P. H. Côté, C. R., procureur de l’appelant. 
Gus. G. Stuart, C. R., Conseil. 
Crépeau, Crépeau & Mailhot, procureurs de l’Intimé. 


(L.0.B.) 
Vol. XIV, C.B.R, 12 
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MONTREAL, June 14th, 1905. 


Coram Bosst, BLANCHET, HALL, OUIMET and TRENHOLME, JJ. 


PATTLE ET VIR (plaintiffs in the court below), appellants, 
& SIMPSON ET aL, Es QUAL. (defendants in the court 
below), respondents. 


Interpretation of contracts — Writing amounting to testa- 
mentary disposition—Married woman obligee—Nullity 
jor want of marital or judicial authorization. 


HE Lp :—A writing in the following words: ‘I hereby state that if death 
should overtake me, I hereby wish and command that she shall have 
the option on all the Bridge Company stock held by me, paid for or on 
option of same,” does not disclose a perfected agreement or under- 
taking transmissible to, and binding on, the legal representatives of 
the writer. It amounts at most toa testamentary disposition and is 
therefore subject to revocation by a subsequent will. 

(Per Trenholme, J.) Even if such a writing were a valid contract 
in form, it would be null and void in the present instance, because the 
obligee, a married woman, was not authorized thereto by her husband 
or by a judge. 


f. Hazz, J., dissentiente :— 


, The judgment appealed from was rendered in the Superior 
“Court, on the 30th of December 1904, by Mr. Justice Lynch, 


“as follows: 


The female plaintiff alleges that on or about the 20th 
February, 1902, the late James Cooper, who was then about 
to proceed to England to purchase some shares of the capital 
stock of the Dominion Bridge Company, agreed to sell her 
200 of such shares at the price paid by him for them—that 
at the same time he agreed, in consideration of $9,000 then 
and there handed to him by her, that when his death occurred 
she should have the option. of purchasing all the Dominion 
Bridge Company stock then belonging to him, at the price 
which he had paid for the same; that Mr. Cooper purchased 
560 shares of this stock, and on his return from England, 
sold and transferred to her the 200 shares as previously 
agreed, retaining the other shares, except 100, which he had 
sold to two other parties, but always with the understanding 
that, on. his death, the remaining shares would be placed in 
her name; that Cooper died on the 11th of July, 1903; that 
the defendants are the executors of his will; that on his 
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death, she notified the defendants of her desire to purchase 
the remaining 200 shares, which had become 400 ,as also four 
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other shares, which belonged to the estate, and on account of gimpeon 


the price of which she had paid already the sum of $9,000, 
and more particularly by a notice to that effect, through the 
ministry of Dunton, N. P., on the 1st of October, 1903, when 
she formally demanded the stock and tendered them $20,200, 
the price which Cooper had paid for the same; that the said 
404 shares are now worth the sum of $80,800; that, deducting 
the sum of $9,000 from that of $20,200, there is left $11,200 
which she tenders to the defendants and deposits in Court 
with her action; and she concludes that the defendants be 
condemned to deliver to her 404 shares and, in default of 
their doing so, that they be condemned to pay her the sum of 
$80,800. 


The defendants, by their plea, allege that the note of $9,000 
lad no connection with the alleged options, but was given by 
Cooper to the female plaintiff without consideration and for 
her accommodation; that subsequent to the making of the 
note of $9,000, on the 4th of February, 1902, Cooper, on the 
20th March 1902, loaned to the female plaintiff $9,000, for 
which she gave him her acknowledgement, but omitted to 
return the note of the 4th of February; that the $9,000 note 
alleged by the female plaintiff had no connection with the 
purchase of the stock by Cooper, who paid for the same with 
his own money; that at the time of giving it, on the 4th of 
February, 1902, the female plaintiff was indebted to Cooper 
in the sum of $30,109.05 for moneys loaned and advanced, 
which indebtedness still continues, apart from the $9,000 
loaned on the 20th March, 1902; that no consideration was 
given for the alleged option; that the alleged option was given, 
subject to the conditions expressed by Cooper, “if death 
should overtake me’”’; that, at the time, Cooper had in con- 
templation a trip to England, and that the above expression 
had reference to death overtaking him during his said trip, 
which event did not occur, and the condition of the option 
was not fulfilled, and the female plaintiff acquired no right 
in respect to the balance of the stock; that if the alleged 
option he construed as a testamentary disposition, it has been 
expressly revoked by the codicil of Cooper’s will, made on 
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the 30th of June, 1903, (I imagine that an error has been 
made here; the reference should be rather to the will of the 
Tth July, 1902) ; that the alleged option was not accepted by 
the female plaintiff, and such acceptance communicated to 
Cooper, during his lifetime, and no binding contract could 
result from a subsequent acceptance; that the alleged option 
of the 24th February, 1902, by its terms, supersedes that of 
the preceding 20th of February, and, by it, no price 1s men- 
tioned, so that the defendants, in any event, could be obliged 
to transfer the said stock to the female plaintiff, only on the 
payment of the market price, which she alleges to be $80,800; 
that Cooper retained this stock and dealt with it as his own, up 
to the time of his death, and, by the said codicil, enjoined the 
defendants to continue to hold it; that the female plaintiff by 
her tender of the 1st of October, 1903, did not impute the 
sum of $9,000 on account of the price of the stock; that she 
alleges that the $9,000 was paid for the option; and if such 
be the case, she cannot impute it on the price; that the note 
of the 4th of February and the writings of the 20th and 24th 
of February, 1902, were given without any valid assent and 
without any lawful cause or consideration, and should be 
annulled, and the defendants conclude for the dismissal of the 
action and the annullment of these writings. 


It would appear from the pleadings, the documents of 
record, and the evidence, that in the course of a few years 
preceding the death of the late Mr. Cooper, on the 11th of 
July, 1903, he and the female plaintiff had a number of 
transactions, all of which were not entered in the former’s 
books — among such transactions were the following: — 
On the 4th of February, 1902 she loaned $9,000 to him, for 
which he gave his promissory note payable four months after 
date; on the 20th or 24th of February, 1902, Cooper 
gave her a writing by which he agreed to sell her 200 shares 
of the Dominion Bridge Company’s stock, at the price paid 
for it by him, and further gave her an option, in the event of 
death overtaking him, to purchase the balance of such stock 
held by him, and on the 20th of March, 1902, he loaned her 
$9,000, for which she gave him an acknowledgement in 
writing. It would appear that in the month of Fébruary, 
1902, the female plaintiff was indebted to Cooper in about 
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$30,000, which was increased by the loan of $9,000 on the 
20th of March following, and that in January, 1903, her 
account was made up showing an indebtedness of $37,615.34, 
which she subsequently paid. It does not appear that the 
$9,000 note has been paid. So that the matters in issue be- 
tween the parties in this case—and with that alone we have 
to deal—refer to that promissory note and the two writings 
which embody Cooper’s undertaking to sell the female plain- 
tiff 200 of these shares and the option concerning the others. 
As to the promissory note, the female plaintiff states two 
seemingly inconsistent propositions in connection with it. In 
the second paragraph of the declaration she alleges that the 
$9,000 were paid by her to Cooper at the same time that he 


gave her the option of the stock, and in consideration of the. 


same; and in the sixth and seventh paragraphs, she alleges 
that the $9,000 were paid on account of the price of the stock 
mentioned in the option, the payment of which was acknow- 
ledged by the note. If the money was paid to secure the option, 
it could not afterwards avail as a payment on account of the 
price. Strenuous objection was made by the defendants’ 
Counsel to the reception of verbal evidence to show what the 
consideration was; but it was received under reserve of the 
objection. Mr. Vollman, who appears to have been an intim- 
ate friend of all the parties and who, as one of the executors 
of Mr. Cooper’s will, is made one of the defendants, is asked: 
“Were you present when the options or option embodied in 
the two paper writings were given?’ Answer: “Yes.” 
Will you state from your personal knowledge what consider- 
ation was given for that option?” Answer: “ Mrs Wright 
had given Mr. Cooper a loan of $9,000.” “ Were you present 
when the money was handed over?” Answer: “ Yes.” 
“Continue your answer,” “ And in consideration of this 
loan, Mr. Cooper stated that Mrs Wright should have the 
option on all Dominion Bridge Company’s stock which he 
should have at his death. ” “ You mean, should hold?” 
Answer: “ Yes, or should have; all Dominion Bridge Com- 
pany’s stock, at his death; and I may add, as I was present 
during all the transactions, that Mrs. Wright only gave this 
loan to Mr. Cooper, on that understanding. ” I have no diffi- 
culty in saying that the evidence of Mr. Vollman, in so far as 
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it may tend to contradict or vary the terms of the promissory 
note or the option, is inadmissible; and I reject it to that 
extent; but much of it is useful, as throwing some light upon 
what is certainly a most peculiar transaction. The only con- 
elcsion deducible from this evidence is that this loan of 
$9,000 was made for the purpose of securing the agreement 
concerning this stock; and this appears to have been the view 
of the plaintiff up to the time of bringing this action. 

Let us now examine the writings termed options. One 
bears date the 20th of February, 1902, and the other the 24th 
of February. I think we may as well at once put aside the 
former one, for, although it is manifest, from the evidence, 
that they were both written the same day, and probably the 
24th of February, the one signed by Archibald and Kent, as 
witnesses, was intended to supersede the other. It is useless 
to complicate matters by introducing the other and trying to 
read it into the one which was accepted, as containing the 
wishes of Mr. Cooper. That document reads thus : 
“ Montreal, February 24th, 1902. I hereby agree to sell to 
Dora T. Pattle, wife of James A. Wright, two hundred 
shares of the Dominion Bridge Company stock, should I be 
successful in obtaining same, at the exact figure I pay for the 
stock, on my return from England, and further hereby state 
that if death overtake me, I hereby wish and command that 
she shall have the option on all the Bridge Company stock 
held by me, paid for or on option of same.” It will be 
observed that there are two separate and distinct matters con- 
tained in this document—one an agreement to sell stock if it 
is obtained ; and the other, an option in favor of the plaintiff 
to buy stock, “if death should overtake” Cooper, the agree- 
ment to sell stock has been discharged—it has been sold and 
paid for. The portion of that document, which is in contro- 
versy here, relates to the option; and the defendants say that 
it no longer has any force, because the plaintiff failed to ac 
cept the offer made to her, during the lifetime of Cooper. I 
do not imagine that any serious difference of opinion exists 
anywhere that when a time is fixed for the acceptance, and 
the person making the offer, or the person in whose favor 
the offer is made, dies before the acceptance is communicated 
to the person offering, that the option ceases. There seems 
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to be a consensus of opinion in that sense among the French, 
English and American authors who treat of the subject. But 
the plaintiff says that is not her case, inasmuch as the option 
in her favour could only be accepted by her after the death of 
Cooper; and, in that respect, she is undoubtedly right. The 
defendants meet that position with the contention that, if 
such be the case, the option couched in such terms is a testam- 
entary disposition and, as such, it has been revoked by the 
will and codicil subsequently made. “ Le testament est une 
déclaration de derniére volonté et toujours révocable.... Le 
testament est un acte par lequel le testateur dispose pour le 
temps où il ne sera plus, de tout ou partie du patrimoine 
qu’il laissera à son décés.”*’ A will is defined by Blackstone 
to be “ the legal declaration of a man’s intention which he 
wills to be performed after his death.” The language is 
clearly that of a disposition of property in contemplation of 
death and to have effect after death—”*if death should over- 
take me, I hereby wish and command that she shall have the 
option .” I do not well see how it can be regarded otherwise 
than as a testamentary disposition; and if it be such, then 
it was expressly set aside by Mr. Cooper’s will made on the 
îth July, 1902, by which he declared that he revoked all 
wills, testaments, and codicils, theretofore made and by the 
eleventh clause of which, he expressed the desire that his 
executors should continue as long as their judgment should 
approve‘of the same, the investment in, among other com- 
panies, the Dominion Bridge Company. 

The defendants have put in issue another matter which, 
to my mind, must be'decided adversely to the plaintiff; and 
that is, that this option ceased on the return to Montreal of 
Mr. Cooper in April, 1902. Let us for a moment look at 
the circumstances under which this option was given; and in 
that connection, the option first written, which I have 
discarded, possesses some interest. It was witnessed by Mr. 
Vollmann, already alluded to. He is asked to explain ‘why 
two documents were written; and he says: “ Mr. Cooper and 
I intended to leave for 'England early in February; but, 
through my business, I was unable to go at that time, and the 


_ trip was postponed from week to week, until the end of Feb- 


ruary; and, as far as I remember, the option was written a 
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few days before we left Montreal, because I went with Mr. 
Cooper to Scotland.” “Why were two papers written regard- 
ing that option?” Answer—“ The first paper was written 
and I put my signature to it as a witness..... Mr. Cooper 
turned around and said, by-the-by you are going with me and 
you ‘might die, too; and, in a joking way, he remarked that 
as I had been in several railway accidents, that he did not 
consider me a safe witness; and by that time, I think, two 
gentlemen came in, Mr. Archibald and Mr. Kent.... Mr. 
Cooper wrote another option and asked these two gentlemen 
to sign. J asked Mr. Cooper ‘ Why not get the two signatures 
on the first and have done with it? And he said, in his joking 
way: ‘ No, it is better to have you off, as you are unlucky’; 
and he did afterwards when the two gentlemen had signed.” 
Mr. Archibald says that Cooper told him “that he had already 
drafted up a similar agreement to sign with Mr. Vollmann, 
but that as Mr. Vollmann was leaving alone with him for 
the old country, he thought it better to have it re-written and 
witnessed by parties present all the time.” And he adds 
that Mir. Cooper afterwards said to him, “that if anything at 
all happened to him, he trusted I would stand by and see it 
was carried out.” It seems to me that the document, when 
re-read in the light of the circumstances under which it was 
written by Mr.Cooper, bears upon its face convincing evidence 
that it had reference alone to the eventualities of the trip, 
which he was about to undertake. He had just written his 


‘ agreement to sell the plaintiff 200 shares on his return from 


England, and continues in the next line, “ and‘further hereby 
state that if death should overtake me,” that it should over- 
take him on the trip. He seemed to be apprehensive of some 
calamity happening to him before his return; for he returned 
in safety, in April following. That he regarded this option 
as then terminated, is evident from his subsequent dealings 
with this same stock. On the 5th July, 1902, the plaintiff 
acknowledged to have received from him $2,000, representing 
the dividend on the 200 shares which he had sold her; ‘and 
on the same day, he gave her a certificate to the’effect that she 
was the owner of the 200 shares of the 500 appearing'in his 
name (for she*had allowed him to retain them for his own 


purposes at the annual meeting), the certificate closing thus, 


* 
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“T hereby bind myself, my heirs, my administrators and 
assigns to transfer over to you on demand the two hundred 
shares hereinabove described.” On the 19th of June, 1902, 
the plaintiff had paid Cooper $22,698.78 for these 200 shares. 
Mr. Rosevear, who was then Cooper’s confidenual clerk, says 
he was present when this payment was made, and that nothing 
was said about the other 200 shares, to which this action 
relates. On the 7th July, 1902, two days after giving the 
certificate to the plaintiff concerning her two hundred shares, 
Mr. Cooper made his will containing the reference to these, 
his Dominion Bridge Company stock, already alluded to. Is 
it supposable that he would have made this reference, had he 
considered that the plaintiff could have claimed this very 
stock, ‘under the option of the 24th of February preceding ? 
The occurrence was too striking to have been forgotten after 
the lapse of less than five months, and especially when, in the 
natural course of events, it must, in the interval, have been 
the subject of conversation between the plaintiff and him. 


On the whole my conclusion is for the dismissal of the 


action. 


JUDGMENT OF THE Court or Kine’s BENCH: 
Hatt, J'., diss. :— 


The respondents are the executors of the will of the late 
James Cooper, who, during his lifetime, was engaged in an 
extensive and important business here, under the name of 
James Cooper & Company. The plaintiff, Mrs. Wright, seeks 
by the present action, to enforce against Mr. Cooper’s estate 
an option for the purchase of all the shares in the Dominion 
Bridge Company, which might belong to him at the time of 
his death. The alleged contract for this option is represented 
by two documents, in the following form :— 


‘ Montreal, 20th February, 1902. 
“T hereby agree to sell to Dora T. Pattle, wife of James 
“A. Wright two hundred shares of the Dominion Bridge 
“Company stock, if I obtain the same, at the exact figure I 
“pay for the same, and further hereby state that if death 
“should overtake me, I hereby state and wish that she shall 
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“have the option on the balance of the same stock excepting 
‘ so many shares promised to J. P. Dawes namely fifty shares 
“at the same figure as the other cost.” 
Witness: (Signed) James Cooper, 
(Signed) C. W. Vollmann. 


Montreal, 24th February, 1902. 

‘ I hereby agree to sell to Dora T. Pattle, wife of James 
‘ A, Wright two hundred shares of the Dominion Bridge 
‘ Company stock should I be successful in obtaining same at 
“ the exact figure I pay for the stock on my return from Eng- 
“land and further hereby state that if death should overtake 
‘“ me, I hereby wish and command that she shall have the 
‘ option on all the Bridge Company stock held by me paid 
‘ for on option of the same.” 

Witness : (Signed) James Cooper, 
(Signed) W.Geo. Kent “ Jno. S. Archibald. 


The circumstances under which these documents were ex- 
ecuted are these: Mr. Cooper had for some time owned a few 
shares of the Dominion Bridge Company Stock, and had been 
one of the Directors of the Company. Learning that an 
effort was to be made to displace him on the Board, he was 
anxious to secure a larger number of the shares, principally 
—apparently—for voting purposes. A block of 500 shares 
was owned in Glasgow, Scotland, by the estate of the late 
Reid Stewart and Mr. Cooper decided to go there and en- 
deavor to secure them. 

On 4th February 1902, Mr. Cooper gave the female plain- 
tiff, Mrs. Wright, a note for $9,000 and there is verbal evid- 
ence in'the record that this was for a sum of money which 
Mrs. Wright loaned him for use in connection with the pur- 
chase of these Glasgow shares, and that a verbal promise was 
made to her, at the same time, that if he was successful in 
securing the shares, he would on his return sell to her 200 
shares at their cost price, and give her an option on the 
remaining shares, ‘enforceable at the time of his death. He 
promised to give her a written agreement to this effect before 
leaving and carried out his promise by making and signing 
the two documents above referred to. The document of 20th 
February was witnessed by Mr. Vollmann, an intimate per- 
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sonal friend of Mr. Cooper, who was to accompany him on 
his Journey to Scotland, and it was this reason, as Mr. 
Vollmann testifies, which led Mr. Cooper to execute the docu- 
ment of the 24th February witnessed by Mr. Archibald and 
Mr. Kent, as any disaster'which might happen to Mr. Cooper 
on the voyage might be equally fatal to his travelling com- 
panion, Mr. Vollmann, and thus make evidence of the first 
document ‘impossible. Whatever the reasons, both agreements 
were executed and delivered to Mrs. Wright. Mr. Cooper’s 
journey to Glasgow was successful. He secured the 500 
shares‘of Bridge Company stock at par and overdue interest, 
representing the accruing dividend. It may be noted, how- 
ever, that he financed the transaction through the Bank of 
Montreal and its London manager, obtaining an advance of 
52,000 odd dollars upon his note, with transfer of the 500 
shares as collateral security. Mr. Cooper returned to Mont- 
real the last of April 1902. As he required to have the 
shares in his own name, for the purposes’ of the annual meet- 
ing of the Bridge Company, occurring about July 1st., he 
made new financial arrangements by which he paid off the 
indebtedness to the Bank of Montreal. He carried out his 
agreement with Mrs. Wright by selling to her, on 19th June, 
200 of the shares at cost, and received payment therefor in 
cash, $22,698. She allowed him however to retain the shares 
in his own name, taking a written acknowledgement from him 
dated July 5th, 1902, that he held them on her account, and 
would transfer them on demand and pay over to her any 
interim dividends. 

On 7th July of that year, Mr. Cooper made his will, by 
one clause of which he revoked all previous wills. He also 
requested his executors to retain, as far as practicable, his 
existing investments in certain named joint’ stock companies, 
including the Dominion Bridge Company. He made a codi- 
cil on 30th June of the succeeding year, 1903, but in ‘neither 
the will, nor the codicil, did he make any reference to the 
alleged option upon the Bridge Company stock, in favor of 
Mrs. Wright. Mr. Cooper died on 11th July 1908. 


In September following, Mrs. Wright, through her soli- 
citor, notified the executors of the option held by her upon all 
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Mr. Cooper’s remaining Bridge Company’s shares 202 in- 
creased by stock dividends to 402 in number, and of her read- 
iness to pay the cost price of them, $20,200. No result 
having followed this notification, Mrs. Wright, duly autho- 
rized by her husband, from whom she was separated as to 
property, served a formal notarial tender of $20,200 upon 
the executors, on the 1st October, with a demand for the 
shares and followed this on 18th February 1904 by the present 
action to the same effect, demanding the transfer of the shares" 
and, in default, thereof, the payment of their commercial 
value, alleged to be $80,800. It is to be noted however that 
the plaintiff’s tender in the action is varied from that in the 
notarial tender. In the latter, she offered $20,200 without 
any reference to the $9,000 note of February 4th, 1902, given 
to her by Mr. Cooper, while in the action, she produces the 
note, alleges, that the sum mentioned in it was advanced by 
her to Mr. Cooper, as consideration for said option, that the 
said sum of $9,000 was a partial payment toward the purchase 
of the shares, and that the note was an acknowledgement 
by Cooper of the payment of $9,000 and was to be 
surrendered to him' when she received the balance of the stock. 
She therefore tendered the note as a portion of the price and 
only offers $11,200 in cash, instead of the $20,200 offered 
with the notarial protest. 

The grounds of defence to’ this action are numerous and all 
of them involve interesting questions of law. 


Briefly stated, they may be summarized as follows :— 


1° The agreements were null for lack of consideration and 
verbal testimony is inadmissible to connect the note of Feb- 
tuary 4th. with the agreement of the 24th February. 

2°. The alleged option of 20th February was superseded 
by the one of 24th February and as the latter numed no price, 
the commercial value, at the time when the option was exer 
cised, must have been intended and, as the plaintiff herself 
alleges that value to have been'$80,800, her tender is insufli- 
client. 

3° The condition of the alleged option, viz “ If death over- 
took Cooper,” was intended to apply only to his death during 
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his intended journey to Scotland, and that event'not having 
occurred, the option became ineffective. 


4° As there was no acceptance of the offer during Cooper’s 
lifetime, it became null and ineffective against his estate. 


5° The document is testamentary in character. If it is a 
will it has been revoked by the terms of the subsequent formal 
will. If it was intended as a gift to take effect only after 
the donor’s death, it was invalid under art. 758 C. C. 


6° Although not urged in the plea, or even in the factum, 
it was verbally contended at the argument, that the agreement 
was invalid, under any circumstances, owing to Mrs. Wright’s 
incapacity to accept it without her husband’s authorization 
to transact, 


The only important testimony adduced at the enquéte was 
that of Mr. Vollmann, one of the executors of Mr. Cooper’s 
will and, as such, one of the defendants in the present action. 
This evidence, taken ‘under the objection, established Mr. 
Cooper’s verbal agreement when the $9,000 were given to 
him on February 4th, 1902, by Mrs. Wright, to grant the 
cption upon the stock, of which promise the two aocuments of 
20th and 24th February were intended as the fulfillment. 


The learned trial judge dismissed the action, adopting 
most of the grounds urged by the defence, viz: 


That verbal evidence was inadmissible to connect the note 
of February 4th with the subsequent agreements sued upon, 
and therefore, that no valid consideration for such agreements 
had been established. 


That the agreement of the 24th February superseded the 
one of the 20th February; 


That the option granted by Cooper to the plaintiff to pur- 
chase the remaining Bridge Company shares after his death, 
can be treated only as a testamentary disposition, and, as 
such, was revoked by the will subsequently made; 


That the said option was intended to apply only to the 
event of Cooper’s death during his journey to Scotland and, 
that event not having occurred, it became ineffectivr. 
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With the first ground of the defence, that the agreement is 
void for want of consideration, I find it impossible to agree. 
The early English decisions, and specially the leading case of 
Cook ys. Oxley 3 Durn. & Easts Rep. 653 (1790) held that 
an offer to sell goods for a certain price and good for six 
months was a nudum pactum for want of consideration, and 
that acceptance’ even within the term created no contract. 
This doctrine has been gradually modified, so that the modern 
view in England, as well set forth in Stevenson & McLean 
5 Q. B.'D. 346 (1880) is more in harmony with the prin- 
ciple of the French Code (C. N. 1108 and 1131 and 2) and 
our own (C. C. 984) which validates such a contract, if 
there be either a consideration or a cause, and the authors are 
unanimous in holding that, unless the contrary be proved, a 
yalid-cause or motive is always presumed. See 6 Toullier, 
No. 175: “ Le défaut d’expréssion de la cause ne rend pas 
“ l'obligation nulle et l’on doit toujours sous-entendre une 
“ cause juste et suffisante, lorsque le contraire n'est pas 
“ prouvé.” 

See also Laythoarp & Bryant (3 Scott 238). 

Repert. Fuz-Her. Vol. 29, p. 19 (256). “Jugé formelle- 
‘ ment, en ce sens, qu’une obligation n’exprimant point sa 
“cause est néanmoins présumée en avoir une; que c’est au 
“ débiteur à prouver que l'obligation n’a réellement aucune 
‘cause et, non au créancier à prouver la réalité de la cause.” 

Nor does it appear to me that the verbal evidence adduced 
to connect the payment of '$9,000 on February 4th with the 
agreements of the 20th and 24th February was inadmissible. 
The two latter certainly established a valid commencement de 
preuve which, in'my opinion, justified the verbal proof of a 
prior verbal agreement to the same effect, in connection with, 
and as a result of, the loaning of the $9,000. on the 4th of 
that month. So too, I think, the first agreement of the 20th 
February may ‘be validly referred to, to establish the price at 
which the remaining shares might be acquired, after Mr. 
Cooper’s death. No one questions the right to bring verbal 
evidence to show the cost to "Mr. Cooper of the Glasgow 
shares and which, according to both agreements, was to be the 
price to Mrs. Wright of the 200 shares ‘on Mr. Cooper’s 
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return. If the second named a price ‘for the remaining 
shares, different from that mentioned in the first, of course 
the later one would have prevailed, but in the’absence of any 
reference to price, and with the natural and, probably, legal 
presumption that the last shares should be purchasable at the 
same price as those saleable to Mrs. Wright on Mr. Cooper’s 
return, I think the agreement of the 20th ‘February may be 
legally referred to, to remove any doubt in that respect. 


See Sirey 78. 1. 264. 


The defendants’ limitation of the condition of the agree- 
ments to Mr. Cooper’s death during his journey to Glasgow, 
does ‘not appear to me to be well founded. He had a well 
understood reason for wishing to keep control of all the shares 
during his lifetime, so that he might exercise their voting 
power, but what possible'reason or motive could he have had 
for making a distinction as to the disposal ot the shares 
between the event of his death during that journey or after 
his return from it, and as the agreements do not say that such 
a distinction shall be made I see no reason tor assuming it, 
and forcing an interpretation which .does not flow from the 
words actually used. 

To reach a conclusion upon the fourth ground of defence, 
it is necessary to determine what is meant by an option. It 
bas been well defined to be “ A right acquirea by vontract ‘to 
“accept or reject a present offer within a limited or reason- 
“able time in the future,” and the distinction must be made 
between the option and the contract granting the option. The 
latter must for its validity have all the requisites of an ordin- 
ary'contract (984 C. C.) and it must be completed; that is, 
it must leave nothing more to be done to it qua a contract. 
The option, on the other hand, which has been granted by 
the contract, is, or may be, a commercial negotiable commo- 
dity or right, which the owner may or may not exercise, and 
it is this privilege to use or not use it, which gives'it its value. 
It does not create a right in the thing to which it'refers, but 
it gives the power to demand the thing, or damages for its 
non ‘delivery. Referring again to the above definition of an 
option, if there be no time limit, then it is practically a con- 
tinuing offer and may require acceptance to perfect the 
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1905. contract between the ‘two parties, although Lindley J. held 
Pete = in Carlile & Carbolic Smoke ‘Ball Coy 1. Q. B (1893) 256, 
Bimpeon. that in such a case no notice of acceptance of the option was 
Hall, J. required, except notice of performance. See also Brogden & 
Metropolitan Ry. Co. 2 App-Cas. 666 and 691. Even admit- 
ting that the death of the party making the ‘offer, before its 
acceptance, would terminate its validity and effect, because 
there had been, and could be, no‘consensus between the minds 
of the two parties, as established by the authorities cited by 
the respondents, still, they are limited ‘in their application, 
in my opinion, to the case of a general offer, without term, 
but inapplicable to an option for ‘a fixed term. The latter 
creates a completed contract for the term named, and the 
offerer cannot withdraw from it, without liability for ‘dam- 
ages, An option given for six months is a contract for that 
term and if the one ‘who gave it dies during that delay, the 
obligation to fulfil its terms devolves, in my opinion, upon 
his estate, precisely like any other contract made by the de 
ceased. If that be the case for an ordinary time limit option, 
it seems to me‘to apply a fortiori to an option only exercisable 
by its terms at the death of the party who made it, for he has 
expressly prevented its acceptance and enforcement ‘during 
his lifetime. I am of opinion therefore that, in the present 
case, Mr. Cooper’s death did not destroy the effect'of the con- 
tract he had made with Mrs. Wright and did not relieve his 
estate from the obligation to give effect to it—16 Duranton, 
p. 64: “ Vous m’offrez de vendre votre maison dans un certain 
délai moyennant tel prix, mais je ne vous promets toutefois 
“pas de acheter; il y a promesse de vendre très valable, et 
‘ promesse simplement unilatérale. .... La promesse est 
“ obligatoire et devra être exécutée selon sa teneur, si celui à 

“qui elle a été faite l’exige.” 

3 Delvincourt, p. 69. 

As to the fifth objection, I have already explained that I 
think this agreement was an executed contract, and therefore 
cannot be treated as a testamentary disposition, liable to be 
revoked by a subsequent will. Nor can it be said to be void 
as a gift in contemplation of death prohibited by C. C. 758. 
In the first place, it was not a gift, but only a right to pur 
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chase certain property at the price which it nad originally 
cost, in other words to exchange a commodity belonging to 
the estate for its equivalent in cash. If the right conferred 
an advantage, it was one for which the estate had received, 
or must be presumed to have received, suitable consideration. 
In the next place, the contract cannot be said to have been 
made “ in contemplation of death ” in the sense of the article 


. of the code, but only upon the occurfence of that event, as the 


term at, and after, which the option could be enforced. 

There remains only the objection, not pleaded and which 
did not even form a considérant of the judgment a quo, but 
has been suggested at the argument, that the agreement was 
null, owing to Mrs. Wright’s want of marital or judicial au- 
thorization to be a party to it. Our law clearly prohibits a 
married woman from “giving, alienating or disposing of prop- 
erty, or otherwise entering into contracts or obligations, un- 
less her husband becomes a party to the deed or gives his con- 
sent in writing” (C. C. 177), but it does not appear to me 
that this prohibition affects, in any way, a unilateral contract 
like the one now under consideration.—Pothier, Cont. de 
Vente, No. 478: ‘La promesse de vendre est une convention 
“par laquelle il n’y a que celui qui promet de vendre qui s’en- 
“gage; celui à qui la promesse est faite ne contracte de sa 
“part aucune obligation.” Even the wife herself was not 
obliged to sign it. By it she created no obligation against her 
estate and assumed no responsibility. For some anterior con- 
sideration, which the law presumes to have been a valid and 
suflicient one, Mr. Cooper bound himself (and therefore 
bound his estate) to give her the right, at his death, to pur- 
chase at the named price such shares of the Bridge Company 
as might then belong to him. It was not enforceable there- 
fore until that event occurred. Even if it be contended that 
Mr. Cooper might have withdrawn the offer before its accept- 
ance—which I doubt—-still he did not so, but died, leaving 
it in full force. It was only then that Mrs. Wright had to 
decide whether, or not, she would accept the offer. She de- 
cided to accept and then, she had the authorization of her 
husband for all the acts necessary to give effect to her accept- 
ance of the contract, the tender and protest, and the, present 
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action. I cannot believe that this objection so tardily dis- 
covered and 80 casually urged, can have any serious effect 
in the determination and decision of this case, 

For the reasons above given, I am of opinion that the 
appeal should be allowed and the action maintained. I think 
the value of the stock is established at $150 per share. The 
defendants should therefore be condemned to hand over to 
the plaintiff the 404 shares and retain the tender, or to pay 
$40,400 as damages, and the plaintiff allowed to withdraw the 
cash and note tendered. 


TRENHOLME, d.:— 


The majority of the court in this case have reached a dif- 
ferent conclusion from that arrived at by Mr. Justice Hall. 
The majority are agreed that the judgment of the court below 
ought to be confirmed on this ground: that we see no valid 
agreement between the parties existing at and after Mr. 
Cooper’s death, and binding upon his heirs. There was no 
valid or transmissible contract in the case that bound his 
heirs after his death, and at the time of the institution of this 
action. As I said, the majority of the court are all agreed 
that on that ground the judgment ought to be contirmed, and 
the appeal dismissed. 

Speaking for myself, I am prepared to adopt, and do spé 
in substance the considérants of the learned judge, who rend- 
ered the judgment in the Superior court, with the exception 
that I am not prepared to say that the arrangement was con- 
ditional upon Mr. Cooper’s not returning alive from Scotland. 
Some of the other learned judges of the majority of the court 
are, but, with the exception of that, I am prepared to accept, 
and do accept, the considérants enunciated by the learned 
judge who rendered the judgment. Therefore, I need not 
enter upon these at any length or again go over the facts 
which have been so fully stated by Mr. Justice Hall. 

As to the question whether or not there was a contract 
after Mr. Cooper’s death binding upon his heirs, and without 
which this action cannot stand, I would refer first to the docu- 
ments, the plaintiffs exhibits Nos. 1 and 2, invoked as the 
basis of her action. I call attention to the fact, which F 
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consider very important, that even if we read these two 
documents together, they do not, in their terms or in their 
effect, constitute a contract between Mr. Cooper and Mrs. 
Wiright. They do not constitute a contract at all. Observe, 
Mr. Cooper says this: (I am reading from the alleged con- 
tract of the 24th February, which I think superseded the 
other, but it makes no difference, even if we read them both 
together )—he says in this alleged contract: “I hereby agree 
to sell to Dora T. Pattle, wife of James A. Wright, two hun- 
dred shares of the Dominion Bridge stock, should I be 
successful in obtaining same, at the exact figure I pay for 
the stock, on my return from England; and further hereby 
state that if death should overtake me, I hereby wish and 
command that she shall have the option on all the Bridge 
Company stock held by me, paid for on option of same.” 


Now observe that in the first part of the agreement relating 
to the two hundred shares, which was carried out by him, he 
specifically agreed to sell them to her on his return from 
England; he says: “I hereby agree,” but when he comes to 
the other part, he says, “ And further hereby state.” He 
does not say: “I further hereby agree,” but he says: “And 
further hereby state that if death should overtake me, I here- 
by wish and command, etc.” Now I agree with Mr. Justice 
Lynch in his considérants and notes that on the face of these 
documents themselves they repel the idea of a contract. There 
is a marked distinction between the first part relating to the 
two hundred shares and the part relating to the other stock, 
respecting which he only declared a wish that she should have 
the option on whatever he had at the time of his death. I 
am of opinion that that is in the nature of a testamentary dis- 
position, revocable at the will of Mr. Cooper, and that he did 
in fact revoke that by his subsequent will. I, therefore, am 
of opinion that on the face of the documents relied on by the 
appellants, there does not even purport to be a contract, but 
on the contrary, it purports to be a testamentary disposition 
and nothing more, and if there is any consideration in respect 
to these documents, it could not apply to the testamentary dis- 
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position, because it would be of no effect. I am of opinion, - 


therefore, that there was no valid contract even in its terms at 
the time of the death of Mr. Cooper, transmissible to his heirs. 
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There is another reason among the list of the reasons 
alleged against the validity of the so-called contract, viz: that 
it took place without marital authority. It is clear on the 
face of the record that Mrs. Wright in this transaction was 
not assisted or authorized by her husband. He was not pres- 
ent at the transaction. It is stated that it was not raised in 
the pleadings or factum, but was only adverted to at the 
argument. In my opinion, this absence of marital authority 
is a perfectly fatal objection to the pretensions of the appel- 
lants. The marital authorization of a married woman is quite 
different from that of a minor or other incapable person. A 
minor may compel a third person to fulfil his contracts, and 
even the minor himself may be held, if it is a contract that he 
has benefited by ; but a married woman is just as incompetent 
to bind a third party to herself, as she is to bind herself to a 
third party. Article 183, of our Civil Code, is most explicit 
to the effect that the absence of marital authority is absolutely 
fatal, so much so that it cannot be ratified or approved by any 
subsequent act on the part of her husband. Our law 1s 
clearly expressed on his, which is a matter of public policy, 
and can be raised at any time and by any one having an inter- 
est, and it would be the duty of the court not to give judg- 
ment on a contract which is thus absolutely void. The 
majority of the court do not however put their judgment on 
that ground, because before doing so, some of the majority 
think we ought in fairness to have a re-argument by the 
parties upon it, seeing the incidental way in which it was 
placed before us in this case. For myself, I could not disre- 
gard that absolute nullity. I do not admit it is a contract at 
all, but if we do approach it from the point of view that it 
is a contract in form, even then, in my opinion, it 1s abso- 
Iutely null and void from the absence of marital authority, 
which the appellant alleges, but does not prove, as she was 
bound to do. 

Another reason why this alleged contract would have no 
binding effect is this:—A contract of option to purchase like 
any other contract, is a concurrence of two minds in a 
matter and an offer made pending the life of two persons 
cannot be accepted after the death of one or the other. In 
order to constitute a valid contract between the parties there 
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must be an acceptance during the lifetime of both parties, 
and the representatives of a party cannot accept after his 
death. A person cannot bind his representatives, except by 
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contract completed by him in his lifetime, or by will. The Tresholme, J. 


above are some of the reasons why I personally find that no 
legal contract existed at the time of Mr. Cooper’s death which 
was binding upon his heirs, and which would sustain the 
present action. 


Brosseau & Holt, for appellants. 
R.A. E. Greenshreld, K. C. counsel. 
J. H. Martin, for respondents. 

D. MacMaster, K. C., counsel. 
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Présents : Str ALEXANDRE LACOSTE, J.C., Bosst, BLANCHET, 
HALL et TRENHOLME, JJ. 


THE OTTAWA NORTHERN AND WESTERN RY. CO. 
(défenderesse en cour inférieure), appelante, & THE 
DOMINION BRIDGE CO. (demanderesse en cour infé- 
rieure), intimée. 


Compensation — Dette liquide — Stipulation de dommages 
liquidés à tant par jour— Demande reconventionnelle— 
Défense et réponse—-Inscription en droit—Article 1188 
C.C., 217 C.P.C. 


Jucé (Blanchet, J., dissentiente) :—1. La dette née de la stipulation, dans 
un contrat d'ouvrage, qu'à défaut de le terminer a une date fixe, l'en- 
trepreneur paiera $50 à titre de dommages liquidés pour chaque jour 
de retard, n’est pas une dette liquide qui opère compensation aux 
termes de l’article 1188 C.C. 

2. (Blanchet, J., dissentiente). Le créancier d’une telle dette doit la 
faire valoir par le recours de la demande reconventionnelle de l'article 
217 C.P.C. 

Il semble que lorsqu'une dette qui n’est pas compensable est invoquée 
dans une défense de compensation et que la partie adverse lie contesta- 
tion sans soulever d'objection à l’irrégularité de la procédure, la Cour 
peut prononcer la compensation. 

3. La partie contre laquelle une dette non liquide est invoquée dans 
un plaidoyer de compensation peut attaquer cette irrégularité sans 
être tenue de s’inacrire en droit. 


1904. 
The Ottawa 
Northern and 
Western 
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Le jugement porté en appel a été rendu en Cour Supé- 
rieure le 15 Janvier, 1904 par l’hon. juge Archibald, comme 


sult : 


ARCHIBALD, J.: 


The plaintiff sues to recover the sum of $4571.65, balance 
in principal and interest due upon a promissory note made 
on the 23rd November, 1895, for the sum of $3294.60, pay- 
uble at three months from date, viz: the 26th February 
1896. As the five years for prescription would terminate 
on the 26th February 1901, and the action was only served 
on the 6th March 1903, the plaintiff alleges interruption of 
prescription by the payment of $94.60 on the 22nd Fe 
bruary 1901, as well as by a writing formally consenting 
to such interruption signed by the defendant. 

As the note on which the plaintiff sues was made by the 
Ottawa and Gatineau Railway Co., the plaintiff alleges 
the statute 1 Ed. VII, Cap. 80 (Canada) changing, the 
name of the Company to “The Ottawa Northern and West- 
ern Railway Co.,” the present defendant. 

The defendant pleads denying the plaintiff’s allegations, 
and further, by a substantial plea, alleges that on the 26th 
day of Alpril 1899, the plaintiff contracted with the defen- 
dant to construct the iron work of a bridge over the Ottawa 
River, between the cities of Ottawa and Hull, and that in 
the contract it was stipulated that, if the plaintiff should 
not complete the work within the delay specified in their 
contract, they should pay the defendant, by way of liquid- 
ated damages, the sum of $50 for every day during which 
the work should not be completed, after the time specified 
in the contract; and the defendant alleged that the work 
was not completed until one hundred and fifty-five days 
after it should have been completed, which, at $50 per day, 
made the sum of $7750, which the defendant offered pro 
tanto in compensation of the plaintiff’s demand. 

The plaintiff answered this plea (so far as it 1s necessary 
to set forth) denying its allegations of fact, and alleging 
that such claim was not sufficiently liquidated to be offered 


ee SES ween 


_ 
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in compensation against the plaintiff’s claim, and further 1904. 
aileging that by the contract set up by the defendant, the The Ottawa, 
plaintitf agreed to make the iron superstructure of the bridge Western as 
mentioned, and to place the same upon a substructure to,,, »* . 0, 
be provided for that purpose by the defendant, who con- Bridge Co. 
tracted that such substructure should be sealed and Archibald, J. 
delivered to the plaintiff at a date mentioned in the contract; | 
that the defendant did not complete the substructure within | 


the time limited, and delayed the plaintiff in the execution 





of their work, and thus the stipulated penalty is not recov- 


erable. 


It may be at once said that the plaintiffs es clearly 
made out their case upon the promissory note. The proof 
of interruption of prescription is clear, and the defendants 
admit that by the Statute referred to in the declaration, 
they are in the place of the maker of the note. 


In the view which I take of this case, its solution depends 
on the existence of any valid claim in favour of the defen- 
dant and against the plaintiff for the liquidated damages 
above referred to, and, if such claim exists, on the right of 
the defendant to offer it in compensation of the plaintiff's 
claim. I shall therefore limit my references to the issues 
and facts, by omitting such as do not bear on these two 
questions. 

The contracts, upon which this claim for damages is based, 
were passed between the plaintiff and the defendant (or 
other persons in whose rights I assume the defendant now 
to be) on the 26th April 1899. They concerned the build- 
ing of a bridge across the Ottawa River between the cities 
of Ottawa and Hull, called the Interprovincial Bridge. 
The plaintiff’s contract was to build the metal work of the 
bridge upon substructures to be furnished by the defendant. 

The contract for the construction of the metal work 
recited the granting of subsidies 1st—of $112,500.00 by 
the Parliament of Canada; 2nd—$150,000.00 by the City 
of Ottawa; 3rd—A sum of $50,000.00 by the Province of 
Ontario; 4th—An anticipated grant of $50,000.00 by the 
Province of Quebec. 
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1904. After the recital of the said subsidies the following clause 
The Ottawa occurs : 
ù "2 
Ry, Co. Now these presents witness that it hereby agreed to, by 


The Dominican and between the parties hereto, as follows: 


Archibald, J. ‘The Bridge Co. agree to supply, build and erect the 
metal superstructure of the combined railway and highway 
bridge over the Ottawa River, between Ottawa and Hull, 
generally known as the Interprovincial Bridge, and the 
metal work superstructure of the steel trestle approaches 
thereto, and to paint the metal work after erection, and to 
complete the said superstructure, in all respects ready for: 
the laying of the wood-floor thereon, on or before the Ist 
August 1900....... Amd in case the said superstructure 
shall not in all respects be completed on or before the 1st 
August 1900, then the Bridge Company shall pay to the 
parties of the second part, as liquidated and ascertained 
damages for such default, and not as a penalty, the sum of 
$50.00 for every subsequent day until the completion of the 
eaid bridge superstructure ete.” 

Then follow provisions concerning the payment and the 
statement that, seeing it is anticipated that such payments 
shall be made wholly or principally out of the subsidies 
above mentioned, the plaintiff shall accept payment by the 
defendant’s promissory notes, witlr interest until the date 
when it was expected the subsidies would be received. Then 
follow provisions relating to the transfer of subsidies to the 
plaintiff, as collateral security. 

Of course, substructure had to be provided upon which 
to erect the bridge in question, and a syndicate of capitalists 
had been formed to provide the Railway Company with the 
funds necessary for that purpose, and for the building of the 
approaches in the cities of Hull and Ottawa. On the same 
26th, April 1899, a contract subsidiary to the one just above 
recited, was passed between the plaintiff, the syndicate, and 
the defendant in which the following clause occurs, 

‘ And the parties of the third part (the defendants or 
their authors) do hereby intervene for the purpose of con- 
senting to and accepting notice and knowledge of these pre- 
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sents, and further specially agree and jointly and severally 1004. 
undertake, with the said Bridge Company, that all the sub- The Ottawa, 
structures and piers of the said bridge shall be fully com- Westgm 
pleted and ready for the building and placing by the Bridge, |* 
Company of the metal superstructure thereon, on or before Bridee Co. 
the Ist, September 1899, and that all the said works (nog Archibald. J. 
undertaken by the Bridge Co as aforesaid) necessary for the 

full completion of the said Interprovincial Railway and 
Highway Bridge and its approaches, shall, at least one week 

before the 9th, September 1900, be completed and finished, 

in full conformity with, and to satisfy, all the conditions 

and requirements of the By-Law of the corporation of the 

City of Ottawa, in relation to said bonus, and of the agree- 

‘ment with the said City Corporation dated 14th December 

1898, and of the Act of the Legislature of Ontario respect- 

ing said bonus, and also that the said bridge and its ap 

proaches shall, at least one week before the 9th, September 

1900, be ready and open for traffic, so that the Bridge Com- 

pany may become entitled to payment of the said Ottawa 

bonus by the corporation of the City of Ottawa.” 


So much for the contracts. 


The facts are that the plaintiff did not complete the metal 
superstructure on or before the 1st day of August, 1900. 
The exact date of completion is not clear. There is evi- 
dence that construction trains doing the defendants’ work 
ran over the bridge sometime in December 1900. The 
inspection was held on the 3rd. January 1901. Most of 
the work which'the plaintiff did in December appears to 
have been connected with a defect, which developed in work 
on which inspection had passed, months before. All that 
I can say is that after a very long enquete, the exact date 
of the plaintiff’s completion of the metal superstructure is 
uncertain, but it is somewhere between the middle of De- 
cember 1900, and the 3rd of January, 1901. 


The defendants did not complete the substructure on or 
before the 1st-September, 1899, one or two of the piers 
were only completed in November 1899, and the substruc- 
ture for the bridge over Laurier Avenue was not completed 


1904. 


202 | RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


until the 1st August, 1900, date fixed for the completion of 


The Ottawa the plaintiff’s contract. 


Northern an 


& 
The Dominion 


Bridge Co. 


The delay in the completion of the plaintiff’s contract 
was not caused by the delay of the defendant in completing 
the substructure, but by the exceeding difficulty at that 


Archibald. J. period of obtaining structural steel. 





The work of the defendant, in completing the approaches 
and in finishing the bridge ready for traffic, was not delayed 
by the delay in the plaintiff’s work, and thus the defendant 
suffered no damage by the plaintiff’s delay. 

The conditions of the subsidies, as to time, were, at the 
request of both parties, extended for six months, so that no 
damage resulted to either party from loss on that score. 

Can the defendant then, who did not comply with ite 
own contract to deliver all the substructures completed on 
or before the 1st September, 1899, and who has proved no 
actual damage, recover the whole or part of the stipulated 
damages of $50.00 per day against the plaintiff ? 

These are specified in the contract to be liquidated and 
ascertained damages, and not a penalty. But a thing is not 
always what it is called. In the present case the payment, 
if due, has all the appearance of a penalty, that is, a sum to 
be paid for breach of an obligation, in all events, whether 
the breach has caused any damage to the creditor of the 
obligation, or not. The matter is, in any event, unimpor- 
tant, as the rules of law applicable would not differ, in con- 
sequence of the particular name you apply. 

A contract is a law which the parties to it make for them- 
selves, and it is applicable to the cases, and only to the cases 
for which they specially provide. The law is much broad- 
er in its application. It is an instrument of justice, and 
ordinarily, by the application of general principles, a remedy 
can be given whenever a ‘wrong is suffered. 

Where in a contract there are mutual obligations, the first 
question to decide is whether these obligations are depend- 
ent or independent; that is to say, whether the performance of 
a stipulated obligation by one party is a condition of the 
performance of the obligation of the other party. This 
question is often difficult to answer. It always, however 
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‘depends upon the intention of the parties, at the time of 
executing the contract. In this case, the concrete question 
ig: Did the parties intend that the completion of the sub 
structure, on September lst, 1899, should be a condition 
precedent to the plaintiff’s obligation to deliver the metal 


1904. 


The Ottawa 
Northern and 
Western 
Ry. Co. 


& 
e Dominion 
Bridge | Co. 


superstructure complete on the 1st August 1900% In Archibald, J. 


considering this question subsequent events such as the strin- 
gency of the steel market, which prevented the plaintiff 
from beginning erection work until January 1900, are not 
to be taken in account. Why did the plaintiff stipulate 
for the completion of the superstructure by the 1st September 
1900? The reason‘ apparent on the face of the contract, 
and suggested by common sense, is, that they wished to have 
eleven clear months fdr the erection of the metal superstruc- 
ture. But it may be said part of the superstructure was 
completed on the 1st, September 1899, and the plaintiff could 
have gone on with its work on that part, and suffered no 
inconvenience or delay, from the fact that all the substruc- 
ture was not complete at that time. As a fact, that is 
true. But the defendant contracted to have it all ready, 
and the court cannot modify the contract. The plaintiff 
may have been unwilling to proceed at all, untal it was in 
a position to go forward to full completion of its contract, 
without being dependent on the tardy completion by the 
defendant of its obligations. 


17 Laurent at page 436 says: 


“Un contrat d’entreprise porte que les travaux doivent 
être terminés au plus tard le 1er août 1853; l’entrepreneur 
se soumet à une peine, par chaque jour de retard; les tra- 
vaux ne sont pas achevés, mais l’entrepreneur soutient que 
le retard provient de la faute du créancier, qui n’a pas mis 
les terrains à sa disposition. Il est certain que le créancier 
ne peut pas se plaindre de ce que les travaux n’ont pas été 
poursuivis, quand lui-même a mis le débiteur dans l’impossi- 
bilité de les continuer. Les travaux devant être achevés dans 


un délai fixé, les terrains devaient être mis à la disposition 


de l’entrepreneur dans ce même délai, donc il y avait de- 
meure par le fait seul de n’avoir pas livré les terrains dans 
le délai utile.” : 
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1904. Larombiere, Art. 1230, No 6. | 

The Ottawa ‘“ Lors donc que l’inexécution de son obligation provient 
Northern and ; ; . 7 74 : . . A 
Watters d’une cause étrangére, qui ne peut lui étre imputée, il n’a 
ae Domine pas plus encouru la peine, que les dommmages et intérêts. 
Bridge Co. On ne saurait, en effet, le punir que pour sa faute, sa négli- 
Archibald, J. gence ou son dol, et non pour un fait dont il n’est pas 
responsable. A plus forte raison ne devrait-il pas aucune 
peine, si c’était par le fait du créancier qu’il eut été empêché 

d’exécuter son obligation.” 





In a case of Hone et al. v. Guppy et al. reported ‘in the 3 
M. & W. 386, the following is the holding: 


“The plaintiffs on the 19th April, 1836, entered into a 
written contract to build, for the sumyof seventeen hundred 
pounds, a brewery for the defendants, so far as regarded 
the carpenter’s work, within the space of four months and 
a half next ensuing the date of the agreement; and in de- 
fault of completing the same within the time thereinbefore 
limited, to forfeit to the defendant forty pounds per week 
for each week that the completion of the work should:be delay- 
ed, beyond the 31st August, the amount to be deducted from 
the said sum of seventeen hundred pounds, as liquidated dam- 
ages, The plaintiffs did not begin the work for four weeks after 
the date of the agreement, in consequence of the defendants 
not being able to give them possession; they were afterwards 
delayed one week by the default of their own workmen, 
and four weeks by the default of the masons employed by 
the defendants; and the work was not completed till five 
weeks after the time limited: Held: that the defendants 
were not entitled to deduct from the seventeen hundred 
pounds any sum in respect of the delay, either for the one 
or the four weeks.” 


In this case Parke B. having stated the facts, said: 


“On looking into the facts of the case, we think no de- 
duction ought to be allowed to the defendants. It is clear, 
from the terms of the agreement, that the plaintiffs undertake 
that they will complete the work in a given four months 
and a half..... Then it appears that they were disabled by 
the act of the defendant from the performance of that con- 
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tract; and there are clear authorities that if the party be 1904. 
prevented, by the refusal of the other contracting party, ‘The Ottawa 
from completing the contract within the time limited, he ere 
is not liable in law for the default. It is clear therefore, eet ee 
that the plaintiffs were excused from performing the Bridge Co. 
agreement contained in the original contract; and there is Archibald. J. 
nothing to show that they entered into a new contract by 
which to perform the work in four months and a half, end- 
ing at a later period. The plaintiffs were therefore left at 
large; and consequently they are not to forfeit anything for 
the delay. 

See also 14 M. & W. p. 695. 

In Jones v. Barkly, 2 Doug. 684, Lord Mansfield, said 
that the dependance, or independance, of covenants was to 
be collected from the evident sense and meaning of th> 
parties, and, that, however transposed they might be in the 
deed, their precedency must depend on the order of time in 
which the intent of the transaction requires their perfor- 
mance.” 


Benjamin on Sales Am. Ed. 1899, No 562, states the rule 
for determining when a condition is precedent as follows: 


LA 


“Where a day is appointed for doing any act, and the | 
day is to happen or may happen before the promise by the 
other party is to be performed, the latter may bring action 
before performance, which is not a condition precedent: 
aliter, if the day fixed is to happen after the performance, for 
then the performance is deemed to be a condition precedent.” 

But it is said, in the present case, that the defendant’s 
failure to complete the substructure, within the time limited, 
did not in any way delay the plaintiff, since the latter might 
have gone ahead on the portions completed. This, I think 
is not sound reasoning, for if it be once admitted, and it must 
be, that the parties intended that the building of the sub- 
structure should be a condition precedent to the building of 
the superstructure, we have only to interpret the contract as 
it stands. 

Thus in Bowes vs. Shand, reported in 2 App. Cases, 455 
(see 480 for remarks of Blackburn, J.), the action was for 
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1904 the price of rice which the defendants refused to accept on 
The Ottawa, technical defects and Blackburn, J., remarked: 

Ry. Co, ‘ Equally good rice might have been shipped a little to the 

The dirige north or a little to the south of the coast of Madras... Equally 

good rice might have been shipped in February as was shipped 
in March; and I dare say equally good rice might have been 
put on board of another ship as that which was put on board 
the Rajah of Cochin. But the parties have chosen, for rea- 
sons best known to themselves, to say: We bargain to take 
rice, shipped in this particular region, at that particular time, 
on board of that particular ship, and‘before the defendants 
can be compelled to take anything in fulfilment of that con- 
tract, it must be shown, not merely that it is equally good, 
but that it is the same article they have bargained for.” 

Again in a case of Bettini vs. Gye, reported in I. Q. B. D., 
187, Lord Blackburn said, as to whether a stipulation is to 
be considered a condition precedent: “The Court must ascer- 
tain the intention of the parties, to be collected from the ins- 
trument and circumstances legally admissible in evidence, 
with reference to which it is to be constructed..... Parties 
may think some matter apparently of very little importance, 
essential; and if they sufficiently express an intention to 
make the literal fulfilment of such a thing a condition prece- 
dent, it will be one; or they may think that some matter, 
apparently of essential importance and prima facte a condi- 
tion precedent, is not really vital, and may be compensated 
for in damages, and if they sufficiently express such intention, 
it will not be a condition precedent.” 

The case in which these remarks were made was one in 
which the plaintiff, in making an engagement with the de- 
fendant to sing at concerts, theatres and drawing-rooms for 
15 weeks, had agreed to be in London, for rehearsals, six days 
before the commencement of the engagement, and only arrived 
two days before. It was held that the condition was not 
precedent, and did not justify the defendant in refusing to 
accept plaintiff’s services. 

See also Dalloz J. G. 73-1-213. 

See also Dalloz J. G. 79-1-122, Nos 1 & 2. 

Dalloz Rep. Vo, Obligations, No 1613. 

Dalloz Rep. Sup. Vo, Obligations, Nos 266 and 663. 


Archibald, J. 
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I am clearly of opinion that in this case the penalty is inap- 
plicable owing to the default of the defendant to perform a 
condition precedent viz: the completion of the substructure 
within the limited time. Nor was there any necessity of pro- 
test or mise en demeure. I think it is manifest that the plain- 
tiff might,,.on the 1st September, 1899, have taken the ground 
that the substructure not being then completed, he would not 
continue his contract. He did not do so. The same thing 
happened in two of the cases above cited; yet'the Court ruled 
the penal clause inapplicable, and Laurent says that demeure 
results from the expiration of the delay for the performance 

of the precedent obligation. 

There comes, however, the other question, upon which I 
am also in the plaintiff’s favour, viz, the question of com- 
pensation. 

Art. 1188, C. C. “ La compensation s’opére de plein droit 
entre deux dettes également liquides et exigibles et ayant pour 
objet une somme de deniers etc.” An ordinary debt for da- 
mages cannot be opposed in compensation to a debt upon a 
promissory note. I am aware when the debt, though not 
actually liquid is of a nature to be easily established, our 
courts have permitted compensation. In this cause, the 
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ground of damages is of the nature of a stipulated penalty, | 


and under some circumstances would be easily proved. In 
this case, two or three days were consumed at evidence, and, 
as I above remarked, the amount of the damages has not been 
made clear. 

I adopt the view below cited from some commentators of 
the Code Napoleon. 

Mourlon, No 1442. 

“Les deux dettes doivent être liquides. Une dette est 
liquide, lorsqu’il est constant qu’il est dû et qu’on sait combien 
il est dû. I] n’est point nécessaire que les dettes soient 
reconnues par les parties: car, si l’un des débiteurs s’avisait 
de faire une mauvaise contestation, et de soutenir, contre toute 
évidence, qu’il ne doit pas, cette contestation ridicule ne serait 
pas un obstacle à la compensation. Ainsi, une dette est non 
liquide et, par suite, non susceptible de compensation, lors- 
au’elle peut donner lieu à une contestation raisonnable et sé- 
rIense. 


1904. 
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La cornpensation est fondée sur l’intérêt commun des par- 


The Ottawa ties: elle est donc impossible dés qu’elle serait, si elle avait 


Northern an 
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lieu, préjudiciable à l’une d’elles. Or, lorsque l’une des 
parties, dont la créance est liquide et exigible, réclame le paie- 
ment qui lui est dû, ce serait lui faire préjudicæ que la ren- 


Archibald, J. voyer à une autre époque, sous prétexte que son débiteur est 


aussi peut-être son créancier. Ce serait, en réalité, mettre 
un terme à une créance exigible, puisque le créancier serait 
obligé d’attendre, pour obtenir satisfaction, jusqu’à ce que le 
tribunal ait statué sur la prétention du débiteur.” 

Pothier (Bugnet), Obligations, No 628. 

‘ Une dette contestée n’est donc pas liquide, et ne peut être 
opposée en compensation, à moins que celui qui l’oppose n’en 


. ait la preuve à la main, et ne soit en état aS la justifier promp- 


tement et sommairement. 

Quand même il serait constant qu’il est dû, tant qu’il n’est 
pas constant combien il est dû, et que la liquidation dépend 
d’un compte pour lequel il faille une longue discussion, la 
dette n’est pas liquide, et ne peut être opposée en compensa- 
tion. 

Demolombe, Vol. 28; No 514-518 energetically supports 
the same doctrine. 

Supposing that in the present case any damages are due by 
the plaintiff to the defendant, can it be said that both the 
existence and the amount of such debt are so clear as not to 
give rise to any reasonable contestation on the plaintiff’s part ? 
The very contrary seems to me the case. 

Judgment for the plaintiff as demanded, with interest and 
costs. 


JUGEMENT DE LA Cour pu Banc pu Ror: 
LacostTE, juge en chef :— 


La demanderesse intimée poursuit sur billet promissoire. 

La défenderesse appelante plaide qu’en avril 1899, l’inti- 
mée s’est obligée à faire pour l’appelante la superstructure 
d’un pont connu sous le nom de “The Interprovincial Railway 
and Highway Bridge,” et de la compléter pour le 1 avril 1900, 
sous peine de payer $50. par jour de retard, à titre de dom- 
mages; que l’intimée à été en retard de 155 jours et doit en 
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conséquence à l’appelante $7,750., que cette dernière offre en 
compensation du billet promissoire. 

L'intimée a répondu que la réclamation de l’appelante n’est 
pas claire et liquide, que les retards dont se plaint l’appelante 
ne sont pas dus à la faute de l’intimée, mais bien à celle de 
l’appelante, laquelle d’ailleurs a consenti aux délais apportés 
dans la construction de la superstructure, et, qu’à tout événe- 
ment, si la compensation était admise, il faudrait déduire de 
la somme dont elle serait déclarée responsable, celle de 
$1886.90, que l’appelante lui doit, pour ouvrages qu’elle a 
faits au chemin de fer de l’appelante, dans la cité de Hull. 

La Cour Supérieure en est arrivée à la conclusion que la 
pénalité ne devait être encourue qu’à la condition préalable 
que l’appelante terminerait la substructure pour le premier 
septembre 1899, ce qu’elle n’a pas fait; qu’il n’y a pas lieu 
dans la présente instance d’apprécier l’étendue de la respon- 
sabilité de l’intimée; que la dette offerte: en compensation 
n'étant, ni claire, ni liquide, il n’y avait pas lieu de déclarer 
Ja compensation établie. 

La Cour est unanime sur ce point que la dette n’était, ni 
claire, ni liquide et qu’elle ne devait pas être offerte en com- 
pensation. 

Mais un des honorables Juges de cette Cour est d’opinion 
que l’intimée n’ayant pas attaqué en droit la compensation 
offerte et ayant consenti à laisser liquider la dette de l’appe- 
lante, il devrait y avoir jugement sur le mérite de cette créan- 
ce. 

Le plaidoyer de compensation s’attaque au droit d’action 
parce que les deux dettes également claires et liquides, ayant 
existé simultanément avant l’action, se sont éteintes mutuelle- 
ment (C. C. 1188). 
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‘ 


Il est de jurisprudence constante qu’une dette qui n’est pas. 


claire et liquide ne peut-être opposée en compensation. 

L'article 217 du Code de Procédure donne la manière de 
faire valoir, dans l’instance, une dette qui n’est pas claire et 
liquide: ‘Le défendeur,” dit cet article, “ peut exercer, par 
“ demande reconventionnelle, toute réclamation qui résulte en 
‘sa faveur de la même source que la demande principale et 
“qu’il ne peut faire valoir par défense..... 

Vol. XIV, C.B.R. 14 
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“ Dans le cas où la demande principale tend à une condam- 
“nation en deniers, le défendeur peut aussi former une de 
‘“‘mande reconventionnelle pour une réclamation de deniers 
‘qu'il peut avoir, résultant d’autres causes; mais cette de- 
‘“mande reconventionnelle est distincte de l’action principale 
“et ne peut la retarder. | 

‘ Lorsque le tribunal adjuge sur les deux demandes en 
‘ même temps, il peut déclarer qu’il y a compensation.” 

C’est là l’économie évidente de notre code, cette Cour s’est 
déjà prononcé plusieurs fois dans ce sens. 

Nous croyons cependant que si une’ dette, ni claire, ni li- 
auide, est offerte en compensation et que la partie adverse lie 
contestation sans se plaindre de l’irrégularité de la procédure, 
la Cour peut déclarer la compensation. 

Mais dans cette cause, l’intimée s’est formellement opposée 
aux plaidoyers de compensation, et ce n’est que sous réserve 
qu'elle a discuté la dette de l’appelante. C’était à l’appelante 
à se désister de sa défense, dès qu’on en plaidait l’illégalité. 

On a dit que l’intimée aurait dû attaquer en droit le plai- 
doyer de compensation. 

Rien n’oblige à inscrire en droit. Les moyens de droit 
peuvent être invoqués dans une défense ou une réponse. 

D'ailleurs, je doute fort que l’intimée aurait réussi sur une 
inscription en droit. Le plus qu’il aurait pu espérer aurait 
été faire preuve avant faire droit. La dette, d’après les allé- 
gations du plaidoyer, paraissait claire et liquide ou d’une li- 
quidation facile. La pénalité était fixée par l’acte, il ne 
s'agissait que de prouver le retard, et pour la décision en droit 
ce retard était présumé admis. 

Pour fixer le véritable caractère de la dette, il était néces- 
saire d’invoquer certains faits qui font l’objet de la réponse. 

On a invoqué la raison d’équité en disant: “les faits sont 
‘devant la Cour, pourquoi ne pas déterminer la responsabi- 
‘ lité respective des parties ? ”” Cette raison nous est souvent 
donnée et on nous cite parfois la conduite adoptée par la Cour 
Suprême. Qu'il me suffise de dire que nous n’avons pas les 
pouvoirs de la Cour Suprême, nous sommes liés par le Code 
de Procédure, et par les règles qu’il indique. 

En conséquence, l’appel est renvoyé. 


14—couR DU BANC DU ROI. 211 


BLANCHET, J.:— 1904. 
Th llant, sued its te Aer, 
e Company. appellant, sue upon its promissory no orthern an 


“amounting in capital and interest to $457.65, has offered in  Ry. Co. 
compensation a similar amount of a penalty claim of $7750, The mee 
alleged to be due under a stipulation contained in a deed 
passed, on the 26th April, 1899, between the Ottawa and Ga- 
tineau R’y Co; the Pontiac & Pacific Junction R’y Co, and 
Horace Janson Beemer, on the one part, and the respondent 
on the other, by which the latter undertook the construction 
of the iron work of a bridge over the Ottawa River, between 
Ottawa and Hull, known as the Interprovincial Bridge. 


The respondents pretend that this plea must be rejected 
for two reasons, the first of which is that the penalty claimed 
was stipulated in favor of the two other parties to the last 
mentioned deed, as well as of the appellants, and that the 
latter does not allege it has acquired their rights, and does 
not even show what share, if any, it would be entitled to. 


Blanchet, J. 


As a matter of fact the appellants do not, in their plea, 
invoke any special transfer in their favor by the two other 
contracting parties, but merely claim the damages as being 
due to them, and the respondents having replied that the two 
other parties had also an undivided share in these damages, 
the appellants, in their rejoinder, alleged that by the Domi- 
nion Act, 1 Edw. VII, ch. 80, their original name of the 
Ottawa & Gatineau R’y Co, had been changed into their pre- 
sent one, and that, by another Act, 2 Edw. VII ch. 89, the 
Pontiac & Pacific Junction R’y, one of the other parties to the 
deed, became amalgamated with them, and that, having ac- 
quired all their rights and property, they stood, long before 
the action, in the place of the Gatineau R’y as to the liquidat- 
ed damages claimed, and were also in the rights of H. J. 
Beemer, the only other interested party. 

The issue being thus joined upon this point, the appellants, 
in order to avoid the cost of an intervention, subsequently 
produced two letters signed by H. J. Beemer, dated the 28th 
of August, 1903, and the 7th of October 1903 respectively, 
and addressed to Hanson Bros, of Montreal, in which Beemer 
declares that when the action was signified, he had no interest 
in ‘this claim for liquidated damages, and that it belonged 
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1904.  entirely to the present appellants, and they then made a mo- 


The Ottawa tion demanding act of Beemer’s admission and praying the 
Northern and | ° . 
Western Court to declare that they were in possession of all the rights 





Ry. Co. 
of Beemer. 
The Dominion à ; . 
Bridge Co. Thereupon‘ the respondents, in order also to save costs, ac- 


Blanchet, J. knowledged the signature of Beemer, and without admitting 
the statement to be true or pertinent, consented to the pro- 
duction of these letters as a joint declaration of Beemer and 
the appellants, for such legal effect as the same might have 
and without prejudice to any rights which they had acquired 
under the issue then joined, and they further declared that 
this was done to avoid Beemer intervening in the case to make 
the same declaration. 

This admission being ptirposelv given to prevent the inter- 
vention of Beemer, must be considerd as a declaration by him 
that he had no interest in the claim and that it belonged 
entirely to the appellants, when the present action was 
brought and its legal effect upon the issue joined between the 
plaintiffs and defendants must certainly be that the appellants 
have established that they have acquired all the rights of 
Beemer in the damages claimed, as fully as if the latter had 
intervened in the case to make the same statement. 

As to the pertinency of this declaration, it is true that the 
plea does not say, as already stated, how and at what date, 
the appellants had acquired the rights of the Pontiac & Pacific 
Junction R’y Co. and of Beemer, but it states that the 
amount is due to them, and instead of asking for particulars 
or of attacking the form of this allegation, the respondents 
answered it by an allegation that, under the deed of the 26th 
ot April, 1899, it appears that the damages claimed belong to 
the Pontiac & Pacific Junction R’y Co. and to Beemer. 

The appellants then replied, alleging how they had acquir- 
ed these rights, and it is also clearly established, by the 
statutes above quoted and by the deed of amalgamation of the 
9th of July, 1902, approved by the Privy Council of Canada 
on the 22nd September, 1902, that long before the present 
action, the appellants had acquired all the assets and property 
of the Pontiac & Pacific Junction R’y Co., and I have no 
hesitation to say that they can therefore aa in their own 
name, all the damages mentioned i in their plea. 
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The second reason relied upon for asking the rejection of 1904. 
the plea, is that the penalty represents damages not ascertain- The Ottawa, 
ed or liquidated and, consequently, not such as can operate Western 
to extinguish the respondents’ claim upon the promissory ,, | pes 
note sued upon. Bridge Co. 

This objection is to be found in one of the numerous para- Blanchet, J. 
graphs of the respondents’ answer to the appellants’ plea, after 
several denials of its allegations and is followed, under the 
reserve of the objection, it is true, by a lengthy statement of 
facts intended to establish that the damages were not due, 
because the delay in fulfilling their contract with the railway 
ccmpanies and Beemer, was caused by the latter, who had ,; 
also agreed to modify it by consenting to an extension of time 
for the completion of the works. 

The Superior Court, in rejecting this plea of compensation 
as not proven, has declared that even if the penalty or any 
part of it was due, the debt it represented was not liquidated 
and could not be set up in compensation against the respond- 
ents claim. 

We have decided in N aud & Marcotte 9 K.B. p. 123, that 
a debt which is contested and cannot be established without 
a long enquete, could not be offered in compensation of a 
debt due under two authentic deeds, and, as the plaintiff had 
inscribed in law against the plea, immediately after its prod- 
uction, demanding its rejection from the record, it was 
so ordered by the Superior Court and this judgment was 
confirmed by this Court. ; 

But here the procedure is different: there is no inscription 
in law with conclusions praying for the dismissal of that 
part of the plea alleging compensation, but a mere statement 
in the answer to the plea,—containing sixteen other para- 
graphs,—that the compensation invoked cannot be admitted, 
without any conclusions to that effect and in the last 
paragraph of the same answer, the respondents themselves 
offer a sum of $1856.90, in compensation of the damages 
claimed by the appellants, and they conclude first, that the 
whole plea, which contains six denials and one admission of 
different paragraphs of the declaration, be dismissed alto- 
gether, and, subsidiarily, that such part of the $7,750 claim- 
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ed as damages by the appellants, if declared to be due, be 
compensated by this sum of $1886.90. 

The issue being joined by a general replication, the re- 
spondents themselves inscribed the case for proof and final 
hearing on the merits, and, after a long enquéte upon all 
the facts alleged in the pleadings, they now ask that the 
plea of compensation be rejected. 

I am of opinion that this demand cannot be entertained 
now, as the respondents have consented to go to proof and 
have adduced evidence upon all the issues of fact raised, 
without a valid objection. All the delays and expenses have 
been incurred and would have to be repeated and doubled, 
without any apparent advantage to either of the parties and 


‘ I must therefore proceed to examine whether the plea of 


compensation is proved or not. 

On the 26th of April 1899, two contracts were entered 
into: the first, between the Dominion Bridge Co.—the pre- 
sent respondents—and the two railway companies above 
mentioned and Beemer, by which it was agreed that the 


substructure and piers of a bridge over the Ottawa River— 


called the Interprovincial Bridge—should be fully completed 
and ready for the superstructure on or before the 1st of 
September, 1899. By the second contract, the respondents 
agreed to supply, build and erect the metal superstructure 
of the same bridge and to complete it in all respects, ready 
for the laying of a wood-floor thereon, on or before the 1st 
of August, 1900; and in default thereof, it was stipulated 
that the respondents would pay to the railway companies and 
Beemer, as liquidated and ascertained damages for such 
default, and not as a penalty, a sum of $50 for every sub 
sequent day until the completion of the said superstructure. : 

The appellants pretend that the respondents completed their 
work only in January, 1901, instead of the 1st of August, 
1900, and that they owe them, for this delay of 155 days, 
the sum of $7,750, which they offer in compensation of the 
debt sued upon, which is admitted to be due. 

The respondents meet this demand by three objections: 
the first is that the appellants have not even alleged that they 
had suffered any damages, by the delay of which they now 


a ee, 
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complain. The second is that the substructure and piers 


1904. 


which the railway companies and Beemer had undertaken The Ottawa 


by the first contract, were to be fully completed on the Ist 
of September 1899, and that this work was not delivered 


Northern an 


The Dominion 


until November following: and that having themselves been Bridge Co. 
the cause of the delay, the penalty clause cannot be enforced. Blanchet, J. 


The last objection is that the appellants and respondents 
having joined in a demand to the municipal council of 
Ottawa, who had granted subsidies for the construction of 
the bridge, provided it was completed and opened to the 
public on or before the 9th of September 1900, to extend 
the delay during which the subsidies, which had been trans- 
ferred to the respondents as collateral security, could be 
earned and received, the penalty stipulated had failed by 
reason of such a demand, and that the appellants had, by 
waiver, as well as by acquiescence in the respondents’ acts, 
lest the right to enforce the said clause. 

The law upon the first point raised is clear. Art. 1076 
C. C. gays: 

“When it is stipulated that a certain sum shall be paid 
for damages for the inexecution of an obligation, such sum 
and no other, either greater or less, is allowed to the creditor 
for such damages.” 

The parties in the present cause, knowing presumably 
that any delay in the delivery would entail damages, pro- 
ceeded in advance to determine and to fix their amount at 
a sum of $50 a day, for each subsequent day after the 1st 
of August, 1900, and the respondents in express terms, un- 
dertook and promised to pay them. 

Such an obligation is not an alternative one, i. e. where 
one of two things can be given at the choice of one or the 
other of the parties (1093-94 C. C.); it is not a facultative 
one, i. e. where the debtor can liberate himself by giving 
something different from the object of the contract; it is 
not even a conditional obligation, where the condition is only 
a mode of execution, but it is an accessory and subsidiary 
obligation, which does not extinguish the first, but is intend- 
ed to secure its fulfilment and is only to be enforced in case 
it is not executed. 
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It is now well settled that it can generally be enforced by 
the creditor without establishing any prejudice or showing 
any fault or negligence on the part of the debtor.—4 Aubry 
& Rau, p. 114, $ 309 ;— Larombière, Art. 1211, No 2,— 
8, Demolombe, No 664; 6 Toulier, No 799 et seg. ;—Dalloz, 
Rép. Vo. Obligation, No 1595;—Pandectes Françaises, 
Vo. Obligation No 2524. | 

This is also what we have held lately 12 K.B,, p. 499, 
in the case of Macdonald vs. Hutchins, confirming the Court 
of Review,—where Mr Justice Hall, speaking for the Court, 
said : | 

“The parties agreed in advance that, instead of adopting 
the expensive and hazardous method of determining such 
damages by an expertise, after the works were complete, 
they would accept a fixed sum in advance, as the limit of the 
owner’s claim and of the contractor’s liability. To exact 
from the owner, being sued by the contractor, the proof of 
the extent of his damage, is to deprive him of all the benefit 
of his contract, by violating an explicit text of the code upon 
which he had a right to rely.” 

As to the second objection the enquete has established 
that all the substructure and piers mentioned in the con- 
tract, were not fully completed and ready for the building 
and placing thereon, by the respondents, of the metal super- 
structure, on the first day of September, 1899, as they were 
bound to do. Pier No 2 was only completed on the th 
of November 1899, and the substructure of the approaches 
to the bridg2 was not terminated before the beginning ot 
the same month: 

On the other hand, it is also proved that a great part of 
the respondents work, which had to be done in their own 
shop, was not commenced at that date, and that, far from 
being ready to place any portion of the superstructure on the 
piers at the beginning of September, 1899, they had been 
unable, on account of the stringency of the steel market, 
to procure the necessary material for their work, and that 
instead of commencing to manufacture in July, 1899, the iron 
pieces required for the bridge, as thev had resolved to do, 
they were only able to start this work about December 1899. 
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It is therefore urged that the respondents cannot pretend 


1904. 


they have been delayed in their work by the acts of the The Ottawa 


appellants, and that they have no valid excuse for not having 
completed the superstructure on the 1st of August, 1900 


Northern and 


Western 
y. Co. 


e Dominion 


and must consequently pay the damages claimed, from the Bridge Co. 
ist August, 1900 to the 3rd of January 1901, date of the Blanchet. J. 


completion of the bridge. 

The judgment of the Superior Court disposes of this 
pretension by saying that the intention of the parties in 
stipulating respective time limits, was to give the respondents 
eleven months for the erection of the superstructure, 
after the substructure was completed. But even 
admitting this to be true, all the substructure and piers 
were completed at the beginning of November, 1899, the 
respondents had still eight months left to do their work; and 
if we add three months more o give them the full eleven 
months contemplated, their work should have been com- 
pleted by the end of October, 1900, while it is proved that 
it was not finished before the 3rd of January, 1901 a delay 
of at least sixty days, which, at $50 per day, would entitle 
appellants to a sum of $3,000. 

It is to be noted that the appellants claimed those damages 
immediately after the 1st August, 1900. This was ob- 
jected to by the respondents, and after some correspondence 
the appellants consented to give their promissory notes, as 
usual, for the work, as it progressed, without deducting the 
penalty, but with the express reservation of their right to 
claim it, when they would see fit. 

I therefore think that, under these conditions, the appel- 
lants have the right to exact payment of the penalty for at 
least 60 days, and it remains only to be seen if they had modi- 
fied their contract, as it is pretended in the last objection 
of the respondents, by joining with the latter in asking the 
Citv of Ottawa to extend the delay within which they had 
undertaken to pay to the railway companies and to Beemer, 
a large subsidy in money which had been transferred to 
respondents as collateral security for the payment of their 
undertaking. 

In their letter of the 9th January 1900, the respondents, 

2 \ 


& 
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after stating that they had been unable, on account of the 


The Ottawa great demand for iron and steel all over the world, to ob- 


Northern and 


Western 
Ry. Co. 


& 
The Dominio 


Bridge Co. 
Blanchet, J. 


tain prompt delivery of the material required for the bridge, 
from large firms in the United States, declare that they do 


” not anticipate being able to complet: their work within the 


contract time, and they request the rai.way companies to 
apply to Cl council of Ottawa, for an extension 
of one year. 

This demand was acceded to, and the appellants as well 
as the other interested parties joined the respondents and 
made the same request for an extension of delay, alleging 
that through no fault of theirs and for reasons absolutely 
beyond their control, they had bzen and would be unable to 
complete their respective works within the stipulated delays. 


‘This reasonable demand, excluding, as it did, fault or negli- 


gence on the part of the petitioners, was favorably enter- 
tained by the Municipal Council of Ottawa, and the bridge 
having been completed within the new delay of six months 
thus obtained, the subsidies were received and paid in due 
time and their amount applied, as provided by the contract. 

I have come to the conclusion that this delay, being asked 
for and obtained in the interest and for the advantage of 
all the contracting parties, benefitted particularly the rail- 
way companies and Beemer, who were thus enabled to 
receive a sum of $150,000 and to pay a like amount to the 
respondents on account of their work which amounted to over 
$300,000, aud I consider that this joint and voluntary 
action constituted in favor of each of the contracting parties, 
if not an express waiver, at least an implied consent to the 
enlarging of the delay sipulated, which in the respondents’ 
ease, had then many months to run, so that neither party 
could claim any damages resulting from the want of execu- 
tion or dalivery of their respective undertakings within the 
delay first agreed upon. 

The authorities upon this point support the position I 
take and hold, that the penalty clauses, being only the sanc- 
tion of an obligation, are not to be enforced when the inexe- 
cution is the result of the act of the creditor, or when the 
conditions of the contract have been subsequently modified, 


¢ 
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as the parties are then presumed to have renounced to its 1904. 
execution in its original form.—16 Laurent, 245; D. P. 73, The Ottawa, 
1. 213;—D. P. 74. 1. 122;—Dalloz. Rép. Vo. Oblig. No Western 
1594 to 1619 ;—Pandectes Françaises, Vo. Oblig. No 2562. . | é 


I am therefore to confirm, but only upon this last ground. Bridge Co. 
Blanchet, J. 
Campbell, Meredith, Macpherson & Hague, pour appelant. 


A. G. Cross, C. R. pour intimé. 


QUEBEC, November 12th, 1904. 


Present: SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., Boss#, BLANCHET, 
HALL and TRENHOLME, JJ. 


LAGUEUX (defendant in the court below), appellant, & 
BELLEAU (piaintiff in the court below), respondent. 


Mandate— Agreement between broker and customer fur pur- 
chase of stock — Rules of Stock Exchange — Evidence of 
special agreement. | 


HELD :—1. A party who orders a purchase of stock through a broker : 
under the rules of the Stock Exchange, implicitly consents to its resale 
without notice in case of his failure to maintain the margin agreed 
upon. Any agreement at variance with the rule must be expressly 
proved and will not be inferred from conduct in previous transactions. 


(Sir A. Lacosre, J.C., diss.) 


Srz ALEXANDRE Lacoste, juge-en-chef, diss. :— 


Dans le cours de l’hiver de 1903, l’appelant, marchand 
de Tring, Beauce, chargea les intimés, courtiers de Québec, 
de lui acheter, sur marge, cinquante actions du “Dominion 
Steel,” ce qu'ils firent par l'intermédiaire de leurs corres- 
pondants à Montréal. En mai suivant, il survint une crise 
financière qui affecta les stocks; le “steel”? baissa considér- 
ablement. Le 20 mai, la marge étant épuisée, ou à peu 
près, les intimés télégraphièrent, vers le milieu du jour à 
Vappelant de leur envoyer par la première malle $400, et, 
dans l’après-midi, du même jour, ils lui intimèrent, par 
une nouvelle dépéche, de porter l’envoi à $900. Le len- 
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demain matin, après la distribution de la première malle 
venant de la Beauce, les intimés, nous disent que ne rece- 
vent ni argent ni nouvelles de l’appelant, ils ont fait vendre 
le stock. Ils poursuivent maintenant l'appelant pour !« 
différence entre les prix d’achat et de vente et leur commis- 
sion, déduction faite de la marge fournie. 

L’appelant plaide: 1o que les transactions faites entre 
les intimés et lui étaient des jeux de bourse et que les in- 
timés ne lui ont ni acheté ni livré de stock; 20 que les 
intimés s’étaient obligés de lui donner avis avant de vendre 
ce stock, afin de lui permettre de couvrir sa marge; que 
le 20 mai, ils lui ont demandé de leur envoyer $900 par 
le prochaine malle, qu’il s’est empressé de les leur porter, 
mais que, dans l’intervalle, ils avaient vendu le stock et que 
dans de telles circonstances, il n’est pas responsable. La 
Cour Supérieure a maintenu l’action. 

Je ne vois pas de jeu de bourse. Les intimés ont rempli 
leur mandat et ont acheté le stock, par l’intermédiaire de 
leurs correspondants à Montréal. Il est vrai qu’ils l’ont 
eux-mêmes acheté sur marge, mais ils l’avaient sous leur 
contrôle et pouvaient en aucun temps le livrer à l’appelant, 
s’il eut manifesté le désir d’en prendre livraison. Il n’y 
avait rien d’aléatoire dans le contrat. Les intimés devaient 
recevoir leur commission quand même. Leur gain ne dé- 
pendait pas d’un évènement futur. Le premier chef de dé- 
fense est mal fondé. 

Le second chef offre plus de difficulté. Les intimés 
étaient-ils tenus de donner avis à l’appellant? Les trans- 
actions du genre de celle-ci se font généralement suivant les 
usages de la bourse, et il est prouvé dans la cause que 
d’après ceux de la bourse de Montréal, le courtier peut vendre 
sans donner avis au client. | 


+ 


C’est à ce dernier à suivre le marché et à maintenir sa 


‘marge intacte. Les contractants peuvent évidement déroger 


à la coutume.  L’appelante prétend qu’il y a eu dérogation 
et que les intimés se sont spécialement obligés à ne pas 
vendre sans lui donner avis afin de lui permettre de se 
couvrir. 

L’appelant habite Tring à 15 lieues de Québec et il nous 
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dit qu’en raison de son éloignement de la ville, il leur a 1904. 
demandé de lui envoyer une dépèche lorsqu’ils auraient  Lagueux 
besoin de marge. L’intimé Boisvert, l’un des associés con-  Bellesu. 
firme ce dire de l’appelant.... Lacoste, J.C. 
““Q. Quand le défendeur a acheté les parts en question, 
“était-il entendu entre vous que si le stock venait à baisser 
“vous l’avertiriez et que vous ne vendriez pas son stock 
“sans lavetir ? 
“R. Oui, il était entendu qu’on l’avertirait, certaine- 
“ ment. 
“Q. Afin qu’il put se couvrir f 
Voici ce que dit l’autre appelant, Belleau. 
‘“Q. Il n’a pas été question d’avis que vous deviez lui 
‘ donner ? 
R. Lagueux nous a dit de ne pas vendre son stock, 
“nous lui avons dit que nous avions l’habitude de demander 
“de la marge aux clients, et que nous ne voyions pas de 
“raison, dans son cas, de le traiter autrement que la plupart 
‘de nos clients.” 
Lorsque Belleau a repeté ces paroles, il avait eu le soin: 
de se renseigner sur la solvabilité de Lagueux. Il ne voit 
‘pas dans ses mots une promesse formelle, car il jure ne 
s'être pas obligé. Cependant ses paroles, surtout si on les 
rapproche de l'obligation formelle de Boisvert, sont con- 
firmatives de la convention alléguée par l’appelant, et, d’ail- 
leurs, la convention d’un associé lie les autres associés (C.C. 
1851), et J'arrive à la conclusion que les intimés se sont 
obligés à donner avis avant de vendre. Il résulte de 1a 
que c’est aux intimés à prouver qu’ils ont donné un avis 
et un avis raisonnable auquel l’appelant ne s’est pas con- 
formé. 
Les intimés nous disent qu’ils ont averti l’appelant comme 
ils Pont fait chaque fois qu’ils ont eu besoin de marge, mais 
que l'appelant ne s’y est pas conformé. 
. Voyons ce qui en est:— 
Les 18 et 19 mai, les stocks baissèrent, le 20 mai, ils 
subissaient une crise. Ce jour-là, les intimés envoyérent 
a l’appelant deux télégrammes. Le premier, à 11.10 a.m. 
, délivré à 12.05 p.m., était conçu dans les terms suivants: 
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‘* Steel 20 Preferred 55 offert. Envoyez $400 première 
“malle.’ Le second à 4.28 p.m. délivré vers 5.30 se 
lisait comme suit:—‘ Envoyez $900 première malle. Stock 
préférentiel 48, commun 16.” 


Comme l’indiquait la cote du stock, cette somme de $900 
comprenait celle de $400. L’appelant s’est rendu à Qué 
bec, le lendemain par le train qui portait la première malle 
de Tring à Québec, après la réception du deuxième télégram- 
me ; il est allé au bureau des intimés avant la distribution de 
cette malle et a alors appris que son stock avait été vendu 
dans l’avant-midi. ‘“ Nous avons attendu,” lui dirent les 
intimés, “la distribution de la première malle de la Beauce 
“le matin, et, voyant que nous n’avions ni argent ni nou- 
“velles de vous, nous avons vendu.” En effet, il était ar- 
rivé une malle le matin qui avait quitté Tring à 5.30 p.m., 
avant la délivrance du second télégramme à l’appelant. Ce 
dernier nous dit qu’il ignorait qu’il y eut une malle dans 
l’après-midi. Je n’ai pas raison de douter de sa parole. 
Cette malle était prise par le train venant de Québec, passait 
par Sherbrooke et revenait la nuit à Québec par le Grand 
Tronc. Son ignorance toutefois ne l’excus pas, s’il est 
er faute. Les intimés, de leur côté, savaient qu’il arrivait 
une malle de la Beauce le matin, ils ignoraient à quelle 
heure partait cette malle de Tring; ils pouvaient croire 
qu’ella quittait Tring assez tard pour permettre à |’ap- 
pelant d’envoyer les $900 le soir même. Leur ignorance 
ne les excuse pas plus que celle de l’appelant. C’est d’après 
les faits existants que l’on doit déterminer la responsabilité 
respective des parties. 


Si, comme je le crois, les intimés devaient donner un avis 
à l’appelant, ils devaient lui donner un avis raisonnable. 
Je ne croirais pas raisonnable de demander à un client 
résident à la campagne un envoi de fonds dans un délai de 
trois ou quatre heures. L’appelant jure avoir dit aux intimés 
qu’il leur enverrait les argents le lendemain du jour de la de- 
mande qui lui serait faite, par la première malle. C’est 
ce qu’il a fait le 21 mai, et c’est ce qu’il avait toujours fait 
dans les circonstances antérieures. Les intimés admettent 
cela, mais ils reprochent à l’appelant de n’avoir pas répondu 
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& leurs dépéches, par télégraphe pour leur annoncer qu’ils 
auraient l’argent le lendemain. Les dépèches des intimés 
ne demandaient pas de réponse, elles n’étaient pas plus pres- 
santes que les demandes antérieures, on ne menagait pas de 
vendre le stock. Belleau dit que l’appelant avait toujours 
accusé réception par le télégraphe d’une demande de fonds, a 
Pexception d’une fois. Plus tard après avoir examiné ses 
livres, il est forcé de se corriger. Plusieurs fois c’est pur 
lettre qu’on lui demandait des fonds et il se contentait de les 
envoyer sans accusé de reception par le télégraphe. L’appe- 
lant dit qu’il n’a télégraphié que quand il avait besoin de ren- 
seignements. Les télégrammes produits corroborent son 
témoignage. De plus, l’appelant s’est conformé au télé- 
gramme lui demandant les $900, en leur portant les fonds, 
avant la distribution à Québec de la première malle qui a 
suivi la réception du télégramme. Ce télégramme voulait 
dire: nous vous attendrons jusqu’à l’arrivée de la malle la 
plus prochaine après le réception du présent télégramme, 
et les intimés n’ont pas rempli leur promesse. Je ne dis 
pas qu’ils n’étaient pas de bonne foi, ils ont été induits en 
erreur, parce qu’il arrivait à Québec de Tring une malle de 
bonne heure le matin, mais cette malle était partie de Tring 
avant le réception de la demande de $900 et l’appelant ne 
doit pas souffrir de cette erreur. On démande à Boisvert: 
“Q. Quand vous avez envoyé votre second télégramme.... 
“voulez vous me dire.... que Lagueux avait jusqu’après 
“la réception à Québec de la première malle qui partait 
“de Tring Junction après le réception de ce télégramme ? 


“R. Certainement.” 


À un autre endroit, il dit: ‘ D’après les heures qu’on 
“nous a données depuis, la malle qui devait arriver après 
“Venvoi du second télégramme n’était pas arrivé.” Voila 
qui est clair et décisif. Les intimés se sont trompés, ils ont 
vendu sans avis raisonnable ou sans tenir compte du délai 


acordé dans celui qu’ils ont donné. 

On dit que l’appelant n’était pas sérieux qu’il s’attendait 
à ce que son stock serait vendu parce que les premiers mots 
qu'il aurait dit en entrant dans le bureau des intimés an- 
raient été, “Avez-vous vendu mon stock?” L’appelant nie 
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cela, le reste de la conversation d’ailleurs prouve qu'il était 
sérieux. La demarche qu’il a faite chez son banquier à Ste- 
Marie de la Beauce où il était allé s'assurer de fonds suff- 
sants le prouve également. 

On lui a reproché de n’avoir pas fait d’offres. Quelles 
offres avait-il à faire? On lui disait que son stock était ven- 
du. On pourrait peut-être lui reprocher ce défaut d’offres 
dans une action en revendication de son stock, parce qu’une 
telle action exigeait une mise en demeure. 

On dit encore: L’appelant n’avait pas d’argent. C’est 
vrai qu'il n’avait que $400 en argent, mais ses chèques 
étaient pris par les intimés, comme le prouve leur état pro- 
duit à l’appui de leur action, et il avait des provisions pour 
le paiement du chèque. 

Un ajoute enfin que les intimés ont fait pour le mieux, 
qu’ils one exécuté le mandat dans l'intérêt de leur man- 
dant. Ils n'avaient pas mandat de vendre, mais d’ache- 
ter et de conserver le stock, ils n’avaient droit de le vendre 
qu’en vertu du privilège que la loi accorde au courtier pour 
assurer le paiement de ses déboursés et honoraires, comme le 
mandataire ordinaire a, en vertu du droit commun, le pri- 
vilège de retenir les biens de son mandant, jusqu’à ce que 
ses déboursés lui aient été payés. 

Le jugement dit que l’appelant n’a pas prouvé de dom- 
mages, qu'il n’en a pas opposé en compensation. 

Il ne saurait être question ici de dommages. Ce sont 
des mandataires qui réclament les frais du mandat rela- 
tivement à la chose du mandant qui leur était confiée. Ts 
ont disposé de cette chose et ne peuvent plus la remettre 
au mandant. Celui-ci est bien fondé à leur répondre: Je 
ne vous paie pas. 

L'appel, dans mon opinion, devrait être maintenu. 


Hat, J.:— 


In authorizing a purchase of s‘ocks upon margin, the 
appellant exposed himself to a-sale of his shares without 
notice in case he failed to maintain the margin agreed upon. 
This is the proved rule of the Stock Exchange. The re 
spondents, however, endeavor, in their own interest and that 
of their patrons, to prevent such sacrifice, or, at all events 


- 
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to give their customers reasonable warning of such a danger. 
The appellant has not satisfactorily proved any special agree- 
Ment in his own case, but he undoubtedly received the gen- 
eral assurance given to all purchasers that such notice would 
be sent. Depreciations in stocks are usually moderate, a 
fraction of a point per day, furnishing ample time for no- 
tice to the stock speculator ‘and even for reflection and 
consultation as to whether or not he will support the stock 
in which he is speculating. In the case under consideration, 
an unusual crisis occurred, and the shares, which the appellant 
had bought and partly paid for, fell about 5 points in a 
single day. The respondents wired to the appellant at Tring 
Junction, about 40 miles from Quebec, at 11 a.m., the state of 
the market and called on him to remit $400 by first mail. 
The depreciation still continuing, the respondents wired. him 
again, about 4.30 p.m., the fall in quotation of his: stock 
and asked for a remittance of $900 by first mail. The 
principal mails from Beauce County, in which Tring is 
situated, arrive in Quebec by the early morning trains, and 
are distributed before 10 a.m. That mail having brought 
no remittance from the appellant, and no letter or message 
having been received from him that he intended to suport his 
stocks in the face of such a financial panic, the respondents 
felt compelled, for their own protection, to authorize a sale 
of his shares, and an order to this effect was given by them 
shortly after 11 o’clock a.m. The proceeds of that sale 
were, of course, carried to the appellant’s credit, but it left 
him a debtor to the respondents in a sum of $440, for the re- 
covery of which the present action was taken. The de 
fendant, in contesting the action, invokes a special agreement 
under which the respondents undertook, as he says, not to 
allow his stocks to be sold without giving him an opportunity 
to protect them. He also invokes the terms of the two tele- 
grams in which he was asked to remit by first mail, and 
contends that, as a matter of fact, he went personally to 
Quebec by the first mail train after receipt of the telegram— 
prepared with cash and credits to increase his margins and 
protect his shares. The special agreement invoked by him 
has not been proved. 
Vol. XIV, C.B.R. 15 


1904. 
Lagueux 
Belleau. 
Hall, J. 


1904. 
Lagueux 
& 
Belleau. 
Hall, J. 





226 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


The facts as to the mail service from Tring appear to be 
as follows: The regular daily mail train going toward 
Quebec passes Tring Junction about 11 a.m., and neither 
of the respondents telegrams were received in time to remit 
cash by that train. There is a mail train, however, which 
passes Tring about 5 p.m., going in the opposite direction 
toward Sherbrooke, and letters posted by this train reach Sher- 
brooke in time to be reposted there by the night train ser 
vice reaching Quebec early next morning. The appellant re- 
ceived the first telegram in time to remit the $400 by that 
mail, but he denies any knowledge of the existence of a 
mail service to Quebec by that train. He did not receive 
the second telegram in time to have remitted by that mail 
service, even if he had known of its existence. Under these 
circumstances, had the appellants a right of recovery of the 
$440 balance by the action as instituted? The trial judge 
by his judgment answered this question in the affirmative, 
and condemned the defendant to pay the amount, holding 
that the plaintiffs had acted in good faith, in accordance with 
the rules of the Stock Exchange, and that the defendant had 
made no proof of having sustained any damage by the sale 
of his stocks. 

I am to confirm this judgment. In buying upon a 10 
per cent. margin and leaving 90 per cent. to be borrowed 
by his broker upon the security of the shares, the appellant 
must have been aware that he was engaged in a very hazard- 
ous speculation; he must be presumed to have known the 
rules of the Stock Exchange, in regard to peremptory sales 
if the margin is not maintained. Forget & Baxter, L. R. 
App. Cas. (1900) 467, and he must accept the consequences 
of that risk and of his own neglect. If he had proved a 
special agreement with the respondents at variance with this 
rule and that they had wilfully violated it, he might recover 
from them such damage as he could prove he had sustained, 
but, in the first place, he has proved neither special agreement, 
nor damage, and in the next place, I am satisfied they acted in 
perfect goo! faith and that thev had a reasonable right to 
assume, when they had no word from the appellant at 10 
o’clock the day after their telegrams had been sent and the 
usual mail delivery from Beauce had been made, that he did 
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net intend to respond to their call. I am not satisfied that he 
did intend to make a further deposit and support his shares in 
the face of such a decline in their market value, but he may 
have thought it wise to put in an appearance at Quebec, to 
ascertain what had been done and then to take such action 
as might seem best. At all events, I think, with the ma- 
jority of the Court, the respondents acted within their strict 
rights and that the judgment in their favour should be con- 
firmed. 


Pacaud & Bolduc, pour l’appelant. 
L. P. Pelletier, C.R., conseil. 
Ste-Fove Belleau, pour les intimés. 
I. N. Belleau, C.R., conseil. 
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QuEBEC, April 6th, 19065. 


Coram SIiR ALEXANDRE LACOSTE, ©.J., BOSsÉ, BLANCHET, 
HALL and OUIMET, JJ. 


THE MUTUAL FIRE INSURANCE COMPANY OF 
CANADA (defendant in the court below), appellant, 
-& MERCIER (plaintiff in the court below), respondent. 


Contract of insurance — Interpretation — Misdescription — 
Alterution in use or condition of thing insured. 


HELD :—1. A statement in an application for insurance that ‘‘ if answers 
to the questions are made by the agent.of the Company, soliciting 
the insurance, he shall be considered for those purposes the agent of 
the applicant and not that of the Company,” must be construed 
strictly and cannot therefore be extended to a diagram of the prem- 
ises made by the agent on the back of the application. 

2. A statement in an application that a diagram on the back of it 
disclosed the exact situation of the property insured, when it showed 
another building as distant thirty feet instead of twenty-three, and 
the Company charged the premium at a higher rate such as would 
have been charged, had the distance been correctly given, is not a 
material misdescription sufficient to vitiate the policy. 

8. When the owner, shortly before the fire, left the house insured to 
work in the lumber shanties, and his wife during his absence went to 
reside with her parents, the policy containing no special prohibition in 
this respect, the fact that the house was unoccupied at the time of the 
fire, without notice to the Company, did not amount to such an altera- 


tion in the use or condition of the premises insured as would vitiate 
the policy. 
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Hat, J.:— 


In June, 1901, the respondent effected an insurance with 
the appellants for $250, upon his house at St. Ephrem de 
Tring, and for $50 upon the movables therein. ‘rhe house 
was destroyed on the 8th October, 1903, by a fire which 
started in the barn of a neighbour more than 450 feet from 
Mercier’s house. On making application for the amount 
of his instrance, he was notified by the Secretary of the 
appellant company that his claim, would be paid within a 
month. ‘ Cela bien entendu si nous ne prenons pas la dé- 
“cision de contester, etc.,” and again on 25th February, the 
Secretary again sans préjudice, wrote calling attention to 
the inaccuracy of the diagram on the back of the original 
application, but offered to pay $168, in settlement of the 
claim. Some similar verbal offers were made by other 
agents of the appellant company, of sums somewhat less 
than the amount of the policy. The respondent declined 
them and took the present action, to which thte company 
pleaded that the policy was null, because the diagram on 
the back of the application represented the nearest build- 
ing, that of Roy, as 30 feet distant, while in reality it was 
only 22 feet, and further, because it had represented Roy's 
building as being isolated, while, in fact, there was a black- 


‘smith’s shop within 15 feet of it. 


The proof established that the insurance was solicited and 
effected by an agent of the appellant—one, Gagné—a res- 
ident of the same locality, and perfectly familiar with the 
premises insured and their surroundings. The written part 
of the application—that is, the answers to the printed ques- 
tions—were all in Gagné’s handwriting, though signed by 
the insured, while the description and diagram of the pre- 
mises, on the back of the application were not only made 
by Gagné, but were not authenticated in any way by Mer 
cier, and there is no evidence that they were even shown 
to him. Although the distance between the respondent’s 
building and that of Roy was represented by Gagné on his 
diagram as eight feet greater than the actual measurement, 
the rate charged for the risk was in the 4th or highest class 
and would not have been more if the distance had been ac- 


ee eens 
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curately given. In addition to this, the fact that the dia- 


gram was made by the company’s agent, Gagné, which he. 


frankly admitted in evidence, seemed to relieve Mercier 
from any misrepresentation for which he should be held 
responsible, The company endeavored to support their 
defence and to escape liability by invoking a statement in 
the applications that if any answers to its questions were 
made by the agent soliciting the insurance, he should be 
considered for those purposes to be the agent of the appli- 
cant and not that of the company. 


1905. 
Mutual Fire 


Insurance Co. 


of Cana 
& 
Mercier. 
Hall, J. 


It is to be noted that this declaration is limited to the : 


answers to the questions submitted to the applicant on the 
front page of the application, and makes no reference to 
the diagram on the back and, indeed, reference to the print- 
ed matter on the back shows that it is intended exclusively 
for the agent’s own report to his principal and requires his 
personal information as to the character of the risk, its 
degree of isolation, and its proximity to other buildings. 
It is in connection with these answers that the diagram is 
made, by the agent, as explanatory of his report, and it 
would be in violation of all principles of good faith, in the 
present case, to make the insured responsible for a diagram 
which he did not make, or even see, and which the com- 
pany’s own agent prepared from his own information and 
observation. The printed form of declaration, signed by 
the applicant, that for certain purposes connected therewith 
the person soliciting the insurance is his agent and not that 
of the company cannot be extended so far as to make that 
true, which is admittedly false, or to so far extend the effect 
of such a declaration as to make the applicant assume the 
responsibility of a deliberate deception practiced upon him 
by the company’s representative. This principle was clear- 
ly laid down by the Supreme Court in Hastings Mutual 
Ins. Co. & Shannon, 2 S.C.R. 394 (1878), a case almost 
identical with the present, in which the plan had been pre- 
pared by the company’s agent, but, under the supposed pro- 
tection of a clause that in such case, the agent should be 
considered the agent of the assured, except as to surveys. 
It was Held “that in respect to such diagram, etc., the 
* assured was dealing with the agent, not as his agent, but as 
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“agent of the company, or, at most, as agent of both, and 


“ that the policy was not soe by any inaccuracy resulting 


“from act of such agent.’ 

See also in our jurisprudence, Somers & The Athenaeum 
Fire Assurance Co., 9 L.C.R. 61 (1858). 

See also the holding in England, In re Universal Non- 
Tariff Fire Ins. Co., L.R. 19 Eq. 485 (1875). A fire in- 
surance was effected in respect of certain property through 
an agent named Donald, who inspected the premises and 


. nade. a sketch of them for the use of the insurers. There 


was the usual clause in the policy that any material mis- 
description would avoid the contract. Upon a claim under 
the policy, it was contended by the insurers that there had 
had been a misdescription, and that if the description had 
been accurate, they would have declined the risk. There 
was no imputation of bad faith on the part of the insured. 
It was held by Malins, V.C., that the misdescription was 


. not sufficient to vitiate the policy, but that if material, it 


was made by Donald as agent of the company, and that 
the insured was not responsible for it. 

The principle is also clearly stated in 16 Am. & Eng. 
Ency. of Law Vbo. Insurance, p. 910. Where the party 
effecting the insurance is in fact the agent of the insurance 
company, a provision in the application or in the policy 
declaring that such party shall be deemed the agent ofthe 
insured cannot change his legal status, and the fact that 
he is such agent may be shown by parol—notwithstanding 
such a provision in the policy. 

There still remains the point invoked by the defendant 
that Mercier was guilty of misrepresentation in stating in 
his policy that the diagram disclosed all the buildings within 
a space of 100 feet from the house which he wished to in- 
sure. Apart from the answer previously invoked that, as 
a matter of fact, it was Gagné, appellant’s agent, and not 
Mercier himself who prepared this answer, it can also be 
urged that the company were not deceived. The diagram 
made by Gagné and his own report on the back of the ap- 
plication showed that there was another building within 
at least 30 feet and, as a consequence, he exacted from Mer 
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cier the payment for the highest class of risk, a rate which 
ho would not have increased had he ascertained by actual 
measurement that the distance between the two buildings 
was only 22 feet. 

Fraudulent misrepresentation in this ot would, of 
course, under Art. 2488 C.C. have involved the nullity of 
the contract, but it is apparent under the special circum- 
stances of this case that Mercier cannot be considered as 
having been guilty of fraud for the slight mistake made 
by Gagné in this matter of measurement. By art. 2487 
C.C. misrepresentation, even if not fraudulent, is a cause 
of nullity, and the contract may in such case be annulled. In 
the present case, as such misrepresentation was not fraudu- 
lent, and as the discrepancy did not prove to be material, 
inasmuch as the fire did not originate in the Roy building, 
it does not seem just that Mercier should suffer for the in- 
accuracy of the company’s agent in that detail of the appli- 
cation which was specially consigned to his care. 

The appellant attempted at the argument to mvoke an- 
other ground of defence, which had not been specially plead- 
ed, viz., that the house in question was not occupied at the 
time of the fire. It appears that about two weeks before 
the fire, Mercier left home to work in the lumber shanties 
and that his wife went to reside with her parents during 
his absence. The insurance policy contained no special 
prohibition in this respect and exacted no notice in case of 
any temporary abandonment of the premises. 

In their defence to the action, the insurance company al- 
leged in general terms that Chase had occurred in the 
pature and class of the risk, after the date of the policy 
without any notification to them, and invoke this fact as 
one of the grounds of nullity of the policy, under article 
.2574 C.C., and article 5309 of the Mutual Insurance Com- 
panies Act of this Province (R.S.P.Q., 5264 et seq.). It 
is plain from the evidence adduced that the appellants had 
in view in this clause of their plea, an alleged change im 
the kind of work carried on in one of the buildings, and 
not this circumstance as to respondent’s temporary absence 
to work in the lumber shanties, which, in our opinion, is 
not the kind of abandonment which may annul an insurance 
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1905. policy, nor such an augmentation of the risk in the present 

Mutual Fire case, as would produce that result. The insurance com- 

Insurance Co. . , . . . 

of Canada pany evidently considered the claim a valid one and their 

Mercier. offers of payment, written and verbal, even if qualified by 

Hall,J. a reservation of all their rights, could not but have their 
effect in leading the learned trial judge to dismiss the pleas 
and maintain the action. 





Under all the special circumstances of the case we entirely 
agree with the terms of his judgment, and the same is there- 
fore confirmed. 


Gustave Hamel, pour l’appelante. 
L. O. Talbot, pour l’intimé. 


QUEBEC, May 4th, 1905. 


Coram Bossk£, BLANCHET, HALL, OUIMET and TRENHOLME, JJ. 


DOUCET & MACNIDER. 


Holograph will — Sound and disposing mind — Evidence — 
Language used—Probate of wil—Prima facie evidence 
—Burthen of proof of insanity. 


HegLp:—1. When an alleged testator is shown to have been an educated 
person, well versed in the knowledge of the English language, and 
accustomed to speak and write it correctly, and is moreover proved to 
have been a confirmed dipsomaniac for twenty years, and an inmate 
of an inebriate asyluin for fourteen years preceding the date of a 
supposed holograph will; incorrect, ungrammatical and meaningless 
language used therein is sufficient evidence that, if written at all by 
the testator, it was so written at a time when he was not of sound and 
disposing mind. 

2. Probate of a will is prima facie evidence, under the law of this 
Province, of the sanity of the testator, at the time it was made. The 
burthen of proof of insanity is on the party who impugns the will. 


- (BLANCHET & Ourmet, JJ., diss.) . 


The judgment appealed from was rendered in the Superior 
Court at Quebec by Mr. Justice Andrews on the 21st of 
March, 1904, as follows :— 
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ANDREWS, J.:— 


This action was instituted on the 26th March 1901. 


The amended declaration, on which the case went to trial 
was produced on the 14th May 1901. Its allegations are :— 


That the defendant is a brother and one of the heirs at 
law of the late William Macnider, who died at Quebec on 
the 20th of November 1900; that the said: William Macnider 
left a will in holograph form, by which he directed that the 
sum of $600 per annum should be paid to the plaintiff during 
her life by the said defendant, which sum was thus bequeathed 
to her as an alimentary allowance, to be paid to her during 
her life; that probate of the said will was duly made on the 
9th March, 1901; that the said William Macnider died intes- 
tate as to the balance of his property, estate and succession; 
that the defendant accepted purely and simply the succession 
which fell to him as one of the heirs at law of his said 
brother; the said acceptance having been both formal and 
tacit; that the defendant refuses to recognize the will as 
valid, or to admit that the plaintiff is a legatee and refuses 
to pay now, or at any future time to the plaintiff the said $600 
or any part thereof. The conclusions taken are “that the 
“defendant be ordered to admit the said will as good and 
“ valid; to acknowledge the right of the plaintiff as a legatee 
“under the said will, and to pay to the said legatee the 
‘amount of the said legacy, in quarterlv instalments ot 
“8150 each, in advance, as they shall become due: with 
cé costs.” : 

The defendant having made an inscription in law, which, 
by judgment of Mr. Justice Caron, was rejected, pleaded :— 

1. That he ‘had never accepted the succession, but on the 
contrary had on the 30th March 1901 duly made a notarial 
renunciation thereof ; 

2. That on its face, according to the allegations of the 
declaration, the action was premature ; 

3. That the alleged will was not genuine and that, even 
if written by’ the deceased, which however the plea denies, it 
was not the expression of his will, nor was he in a mental 
condition to make a will. 

The plaintiff’s reply is a reaffirmation of the allegations of 
ler declaration. 
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On these issues the case was tried and submitted for our 
decision. 

Naturally, the first point to be determined would have been 
whether the defendant occupied the position of an heir. If 
he did not, he must be freed from this action with which 
indeed he had no concern and which he had no mission to 
otherwise contest. | 

But subsequently to the placing of the case en délibéré, it 
was considered by the parties interested that it would be 
desirable to have a final binding judgment on the merits of 
the will. 

With this view, the necessary proceedings were taken to 
make parties to the suit all the heirs; and I am desired to 
render such judgment. 

The question is thus reduced to this—Is the document 
declared upon a valid testamentary expression of the wishes 
of the deceased Mr. Wm. Macnider ? 


It is attacked on two grounds :— 


1. That it was not written by the deceased ; 

2. That if it was he who held the pen which wrote it, his 
will is really not expressed in it, but that of a third person 
who by reason of the then mental condition of the deceased 
caused him to write not what he, but what that third person, 
wished. 

It will, I think, aid in the arriving at a right conclusion 
on this matter, if we first come to a clear appreciation of the 
personality and history of the deceased. 

The record shews that, as a member of a family in easy 
circumstances and good social position, he received a good 
education and after it was completed, he entered the employ 
of the Bank of Montreal. In the year 1876, he accompanied 
his mother and his aunt, Mrs. Scott, on a trip to the British 


. Islands and the Continent of Europe, from which they all 
returned to Canada in June 1877, and by his letter of 23rd 


September of that vear (No. 92 of record) we find he was at 
that date again on duty in the Bank of Montreal: at Montreal. 
That autumn he left the Bank and spent the winter generally 
in Toronto, partly in New York. His death occurred on the 
19th November 1900, he being then of the age of 56 years. 
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He had spent about 14 years preceeding it in the Belmont 
Retreat for Inebriates. 

The alleged will bears date the 8th September 1900. 

So far as the record shews, no one was present at its 
execution and it does not purport to be witnessed by any one. 
Therefore the proof as to its being of the handwriting of 
William Macnider is necessarily confined to the opinions of 
witnesses and these opinions are not in accord. 

The mental condition of Mr. Macnider, at and about the 
date which it bears, is of course much discussed and, as to 
it also, the witnesses seriously disagree. 

There is no pretension that he was insane in the sense of 
being a lunatic; but it is seriously, and with much force, 
contended that he had so lost his will power and had become 
such a complete slave to the craving for stimulants and drugs, 
tl:at no confidence can be accorded to a document purporting 
to be his will, unless it be supported by convincing corrobor- 


ative proof that it is a true expression of his own uncontrolled . 


wishes. 

Apart from the opinions of witnesses to that effect, the 
history of Mr. Macnider’s life, as shewn by the record, leaves 
no doubt that he must have come to be a mental wreck. 

So far back as the 23rd September 1877, i. e., within three 
months after his return from his trip to Europe, he wrote a 
letter to his aunt who had accompanied him on that trip. 
That letter is a confession that he had, even then, entered 
on that path which led to his ruin and that his mind was 
already weakened. The whole letter is significant: its object 
was to obtain a loan wherewith to travel and so break up 
his bad habit. I extract from it the following paragraph: 


“The truth is that 1 am in a very bad state of health, and 
“unless something be done and that at once, I cannot last 
“long. I do not mean that I will die—that I could bear 
“very philosophically. What I dread is far worse than that 
‘I dread an affection of the brain.” He obtained the 
destred money and changed his residence as he pleased, 
living in Toronto and for a short time in New York. 
There is nothing to indicate that this was of any 
benefit. The two letters, nos. 89 and 90 of the record, 
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are confessions that his case became worse instead of 
better; the former speaking of “ the disasters of the past six 
years.” These letters are however not dated. It is also quite 


. certain that he spent nearly the whole of the last fourteen 


years of his life in inebriate asylums, almost all the time at 
Belmont. Dr Mackay describes to what extremes of entreaty 
ho would resort in order to obtain liquor and drugs for him 
in that asylum. 

Under these conditions, the inducing him to write a docu- 
ment purporting to be a will would probably not have been 
very difficult. 

It is under these circumstances that a decision has to be 
reached whether the document presented by the plaintiff as 
William Macnider’s will is to be adjudged entitled to that 
status. 

As I have said, it is a matter of disaccord among the 
witnesses whether, from a comparison of handwriting, it 
should be concluded that it was William Macnider’s hand 


“which held the pen that wrote this alleged will. 


But here is another point of view from which this docu- 
ment can be considered and tested, viz: its language, form 
of expression and idiom. The following is its text: 


“ Quebec this day the eighth of September nineteen hun- 


_ “dred being sound of mind and judgment and considering 


“the uncertainty of my last hour [ do hereby request of my 
“ brother James Macnider to allow an yearly income of $600 
“(six hundred dollars) to Mrs. G. DeBlois the only woman 
“T ever loved also my trunk and contents it is my will and 
“ heart’s desire that she should be remembered for her kind- 
“ness and devotion her life during after my decease. 


WizcraM Maonmer.” 


There are of record some twenty letters, which were written 
to the Defendant by William Macnider while on his trip to 
Europe. Professor Girdwood, of McGill University, having 
examined these letters, expresses the following opinion on this 
alleged will: 


“The writer of these letters is evidently a man who has 
“great control of his pen, and the letters themselves are a 
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“ good specimen of unusually good handwriting and steadi- 
“ness, and in the mode of expression they are evidently the 
“letters of a thoroughly educated Englishman. In this will, 
“marked “A,” in the original there is a shakiness of the 
“hand, which may, of course, arise from various câuses; 
“but I notice some expressions in this will, which to my 
“mind, are not those which would be used by the gentleman 
“who writes such letters as these: D3 to D37. I allude to 
“the fact that herein he says—I do ‘hereby request of my 
“brother.” The word ‘of’ there is unnecessary, and I think 
“would not be made use of by a man who writes such letters 
“as these, D3 to D37, wherein a break in English is not 
“found. Then he says here ‘to allow an yearly income.’ 
“The word “an” again strikes me as being not English; and 
‘finally the last line ‘her life during after my decease’ is 
‘not what an Englishman, an educated Englishman, would 
‘use. These slips in language I cannot get rid of in ex- 
“ pressing the opinion that I do not think that this will “A” 
“was written by the same man who wrote such letters as these 
“D3 t6 D37, and if it were, I would say that he as under 
“some influence other than his own mind.” 

In connection with this criticism by Dr. Girdwood, I have 
consulted: 1. the Imperial Dictionary, word “of” Vol. 1, 
p. 299, and I there find “In some ancient phrases ‘of’ is used 
anomalously as command of, desire of, pray of, beseech of, 
for command, desire, pray to give or grant.” In one of 
William Macnider’s letters, he uses the expression, “I 
request you to send me,” and in another, we find “aunt re- 
quests me to ask you” and again “Aunt also requests me to 
say.” Nowhere does he say “request of.” 2. Respecting 
the phrase “an yearly income” it is plainly incorrect, the 
rule being that the letter “y” at the beginning of a word is 
a consonant. See Imperial Dict. Vol. 4, p. 571; Clifton 
& Grimaud’s Dict., p. 1058. 3. The expression “her life 
during after my decease” is positively not English. It is a 
Gallicism of the most pronounced type. It is true that 
even an educated man may adopt a foreign idiom, if he has 
long lived among people speaking a language other than his 
own; but this was not at all the case of Mr. William Mac- 
nider; not only was his education a strictly English one,—so 
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much so that in his letter No. 100 of record, he speaks of his 
“slight knowledge of French,” and the plantiff herself says 
that he could speak French very well, but rarely did so. 


. © Nous parlions toujours Anglais.” Under these circumstan- © 


ces, it is impossible to believe that, of his own free volition 
hc would have chosen such a form of expression. The whole 
phraseology of the will is the very opposite of what would 
bu natural to a sensible man possessed of a good English 
education. The introduction of the expressions “the only 
woman I ever loved’ and “it is my will aud heart’s desire” 
are to my mind very suspicious. They are, | think, rather 


_ those of a woman than an educated business man. 


On a careful consideration of the whole matter I have 
arrived at more than an opinion—I will say a firm conviction 
—that the document sued on was either not written at all 
by Wm. Macnider, or if he really did write it, that he did 
so from the dictation of another, and that other a person whose 
education and mother tongue were French. 

I therefore find that it is not entitled to recognition as his 
lawful will; and I dismiss the action. 


JUDGMENT OF THE Court or Kina’s BENCH: 


TRENHOLME, J.:— 


After careful consideration, the majority of this Court are 
of opinion that the judgment of the Superior Court ought 
to be confirmed and substantially for the reasons stated by 
the learned judge of that Court. 

We do not feel called upon to go beyond the learned 
judge and pronounce the alleged will a forgery. But we do 
say, in accord with him, that in our opinion the document 
in question was never written by William Macnider, as 
his voluntary act, while mentally competent to make a will 
That even if physically written by him, it was not his volun- 
tary and understanding aét. We are of opinion that the 
evidence, and above all the alleged will itself, support this 
conclusion and render it impossible of belief that such an 


educated Englishman as Macnider was, who, as his letters - 


show, uniformly used the most correct English, even as to 
such matters as are mentioned in the alleged will, ever, while 
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mentally competent, voluntarily wrote the extraordinary do- 
cument propounded as his holograph will. 

Speaking for myself only, I would add that in my opinion 
the evidence of disinterested witnesses, particularly of Dr. 
Darche who had charge of the deceased and was in a position 
to best know his condition, justifies the belief that at the date 
of the alleged will Macnider was not competent to make a 
will Dr. Darche states that at that period he was the 
greater part of the time mentally incompetent and one half 
of the time not conscious of his actions. The truth of this 
statement is rendered probable and supported by the evi- 
dence of Dr. Martin, and particularly by the history and 
admitted condition of the deceased, as a complete dipso- 
maniac for twenty years of his life and an inmate 
of an iebriate asylum for fourteen years, where he 
was under the influence, not only of powerful drugs, but 
also of intoxicating liquors. I am of opinion that the ordin- 
ary presumption in favor of the competency of a testator 
cannot be invoked in favor of Macnider, in view of the evi- 
dence in this case as to his state and condition, at and about 
the date of the alleged will and for a considerable period 
before his death. 

A good deal was said at the argument on the question, 
on whom the onus of proof Jay. It appears to me clear 
that by our law probate is prima facie proof of the validity 
of the will and that if no proof at all were made, it would 
be held valid and be given effect to. The appellant there- 


1905. 
Doucet 
Macnider. 
Trenholme, J. 


fore rightly stood on the probate. The respondents accept- 


ed this position and assumed the onus and rightly went 
first into proof. But by the formidable proof they made 
against the will, particularly by and from the alleged will 
itself, they, in my opinion, as already indicated, ‘overcame 
and destroyed the prima facie case in favor of the appellant, 
existing in virtue of the probate of the will, and the appel- 
lant has not succeeded in overcoming the case so made by 
the respondents against the validity of the will, and in the 
whole evidence including the probate, the weight of evidence 
is in favor of the respondents’ contention and against the 
appellant. 
The appeal is dismissed with costs. 


240 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 
Biancuet, J. (dissident) :-— 


L’appelante demande que le testament olographe qu’elle 
produit et qui lui légue $600 par an, sa vie durant, soit 
reconnu comme étant le testament de William Macnider, 
par les intimés qui sont ses héritiers, et que ces derniers 
soient aussi condamnés à lui payer cette somme par quartiers 
et d’avance. 

Les intimés plaident que ce document n’a pas été écrit, 
ni signé par William Macnider, et que s’il l’a été, ce dernier 
était alors incapable de tester et d’exprimer librement sa 
volonté et ses intentions. 

La Cour Supérieure a maintenu ce plaidoyer. 

Les intimés ont soulevé aussi une autre question: ils 
disent que personne n’ayant assisté à l’exécution du testa- 
ment et que l’enquête laissant exister des doutes sérieux 
sur la question de savoir s’il a été écrit et signé par William 
Macnider, c'était à l’appelante, qui invoque ce fait, à l’éta- 
blir d’une manière indiscutable; en d’autres termes, ils 
prétendent que le fardeau de la preuve lui incombait comme 
demanderesse et que, si elle n’a pas clairement démontré 
l'éxistence d’un testament valable, son action ne peut être 
maintenue. 

L’appelante répond que cette prétention contient une 
double erreur, vu que la preuve incombait au contraire aux 
intimés, pour deux raisons, lo, parce que le testament in- 
voqué ayant été vérifié par un jugement formel, c’est à 
ceux qui l’attaquent à faire une preuve complète de leurs 
allégations, et, 20, parce que William Macnider n’ayant pas 
été interdit, on doit présumer qu’il était capable de tester, 
jusqu’à ce que le contraire soit établi, et elle en conclut 
que, si la preuve est contradictoire sur ces deux points et 
laisse le tribunal dans le doute, celui-ci est tenu de déclarer 
que ce sont les intimés qui ont failli d’établir leurs moyens 
de contestation. | 

Aux Etats-Unis, il est généralement maintenn, sauf cer 
taines décisions contraires, que le fardeau de la preuve re- 
pose sur ceux qui contestent le testament:—“ The great 
“weight of authority is to the effect that when the formal 
‘execution of a will is shown and the subscribing witnesses 
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“testify to the sanity of the testator, a primä facie case in 
“favor of the will is made out, and the burden is thrown 
“upon the contestants to overcome this prima facte case. 
(Am. & Eng. Ency. of Law, Vol. 28, 2nd ed., p. 90, Vo. 
Testamentary Capacity. ) 

En Angleterre, la régle que Yon suit est énoncée par Wil- 
liams, Law of Executors, vol. I, p. 20, 7th ed., dans les 
termes suivants :— If a will is produced before a jury and 
“its extcution proved, and no further evidence is offered, 
“the jury would be properly told that they ought to find 
“for the will. And if the party opposing the will gives 
“ some evidence of incompetency, the jury may, nevertheless, 
“if it does not disturb their belief in the competency of 
“the testator, find in favor of the will. And, in each case, 
“the presumption of competency would prevail. Still the 
“onus proband: lies, in every case, on the party relying on 
“a will, and he must satisfy the jury that it is the will of 
“a capable testator. And when the whole matter is before 
“them on evidence given on both sides, if tthe evidence does 
“not satisfy them that the will is the will of a competent 
L . testaior, they ought not to affirm by their verdict that it 

‘ig 80.’ 

En anes le testament olographe, même déposé chez un 
notaire, n’est qu’un acte sous seing privé et n’assure point 
que cet acte soit écrit, daté et signé par le prétendu testa- 
teur. (7 Aubry & Rau, p. 109, $ 669.) 

“Le procès-verbal donné par le président du tribunal, de 
“ouverture et de l’état du testament, ne lui confère au- 

“cune authenticité.” (Merlin, Rép. Vo. Testament, sec. 
11, $ 4, art. 6, No. 1.) 

“ L’ordonnance d’envoi en possession du légataire uni- 
“versel n’a pas l'autorité de chose jugée quant à la récon- 
“ naissance de l'écriture d’un testament et ne peut faire 
“obstacle à l’action en nullité des héritiers.” (Sirey, 85, 
I, 491.) 

“Si l'écriture et la signature du testament sont déniées 
“il y a simplement lieu à la vérification d’écriture, et c’est 
“au légataire particulier qui invoque un testament olo- 
“graphe qu’incombe la charge de faire vérifier l'écriture, 

Vol. XIV, C.B.R. 16 





G49 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 





“ lorsqu’elle est méconnue de l’héritier.” (Fuzier-Herman, 
Rép., Vo. Testament, No. 2742.) 

Devant les tribunaux de cette Province, on a toujours 
suivi, pour la conduite des enquêtes, les deux règles du droit 
romain: Onus probandi et qui dicii.—Reus excipiendo fit 
actor,—et, en conséquence, le demandeur doit justifier sa 
demande, et le défendeur, son exception. Et si le deman- 
deur repousse l’exception par une autre exception, : est en- 
core lui qui doit en prouver le fondement. 

Dans le cas actuel, l’appelante demande au tribunal de 
déclarer que le donnent qu’elle produit soit reconnu comme 
étant le testament de William Macnider, et les intimés 
plaident que ce testament n’est ni écrit ni signé par lui et 
qu’à la date qu’il porte, Macnider était en outre incapable de 
tester. 

Pour justifier sa demande, l’appelante n’avait qu’à pro- 
duire la copie du testament qu’elle invoque, accompagnée 
de la copie du jugement de vérification, car toutes deux 
sont authentiques, et comme le jugement de vérification dé- 
clare expressément que le document en question est le testa- 
ment de William Macnider, cette décision doit être recon- 
nue comme vraie quant à ce qui fait l’objet du jugement. 
(Art. 1241 C.C.). Cette présomption juris et de jure ne 
pourrait pas même être combattue par une preuve contraire, 
si l’art, 858 n'avait pas établi une exception à cette règle 
en disant que la vérification d’un testament n’en empêche 
pas la contestation par ceux qui y one intérêt, mais cette 
contestation doit nécessairement rester sujette à la règle 
posée par l’art. 857 C.C. qui dit que les copies certifiées du 
testament, de la preuve et du Jugement sont authentiques 
et donnent effet au testament jusqu’à ce qu’il soit infirmé 
sur contestation, ce qui veut dire que le jugement de véri- 
fication établit prima facie la sincérité du testament, et que 
les tribunaux doivent lui donner effet jusqu’à ce qu’il in- 
tervienne un jugement subséquent qui le mette de côté et 
le déclare nul. | 

Tl ne faut pas oublier non plus que la capacité du testa- 
teur doit être présumée jusqu’à preuve du contraire. 

Et comme l’appelante a ces deux présomptions en sa 
faveur, c’est aux intimés, qui attaquent le testament, à faire 
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la preuve des faits sur lesquels ils se basent pour en faire 
prononcer la nullité. 

Ceci ne contredit pas la régle que le demandeur doit 
prouver sa cause, car si les intimés n’avaient fait aucune 
preuve, l’appelante, sur la simple production du testament 
et du jugement de vérification, aurait eu droit à un juge- 
ment en sa faveur, sans aucune preuve additionnelle. 

Les intimés l’ont d’ailleurs compris de cette manière, ou 
bien la Cour Supérieure l’a ainsi réglé, car ce sont les in- 
timés qui, lors de l’ouverture de l’enquête, ont commencé 
les premiers à faire entendre leurs témoins. 

S’il est vrai que la preuve faite de part et d’autre est 
tellement contradictoire qu’il soit impossible de constater de 
quel côté est la vérité, n’y aurait-il pas lieu d’appliquer la 
règle de l’art 857 C.C. qui dit que les tribunaux doivent 
donner effet à un testament jusqu’à ce qu’il soit infirmé sur 
contestation, car cette disposition rejette évidemment le far- 
deau de la preuve sur les épaules des contestants, et dans le 
cas supposé ce seraient eux et non l’appelante, qui dev- 
raient être considérés comme n’ayant pas établi leurs pré- 
tentions. 

Mais il n’est pas nécessaire, pour moi, de décider cette 
question, car je n’apprécie pas la preuve de la même manière 
que la Cour Supérieure l’a fait. Je suis, au contraire, con- 
vaincu, après lecture du dossier et des témoignages, que le 
testament invoqué par l’appelante a été écrit et signé par 
William Macnider. Sans doute, son écriture n’est pas 
aussi ferme, ni aussi régulière qu’elle l’était dix ou quinze 
ans auparavant, mais l’apparence générale, ainsi que la 
forme des lettres offrent avec son écriture antérieure des 
traits de ressemblance tellement frappants qu’il est impos- 
sible de prétendre qu’elles ne sont pas toutes de la même 
main. 


Le poids de la preuve sur ce point est absolument favor- 
able à l’appelante. 

Je suis aussi d’avis que les intimés ont failli de prouver 
que William Macnider était incapable de tester le 8 sep- 
tembre 1900. Sans doute, sa santé était affaiblie par 
l'usage immodéré des liqueurs enivrantes et des drogues 
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qu’il consommait depuis un’grand nombre d’années, et il 
est établi qu’il était au moins la moitié du temps dans un 
état d’ivresse qui le rendait plus ou moine inconscient, mais 
il est également constaté que, dès que ses crises cessaient et 
qu’il redevenait sobre, il jouissait de toutes ses facultés men- 
tales et n’a jamais, dans ces intervalles lucides, donné au- 
cun signe de démence, de folie ou d’imbécilité, pas même de 
faiblesse d’esprit. 

On a prétendu qu’il détestait et méprisait l’appelante. 
Cette preuve est entièrement détruite par le fait que, peu 
de temps avant la date de son testament, il a voulu lui faire 
un présent de $100, à titre de réconnaissance des services 
et des soins qu’il en avait reçus, et que l’appelante a refusé 
de l’accepter. 

On a fortement appuyé aussi sur le fait que le testament 
en question contient trois fautes de langage, et l’on en con- 
clut qu’il est impossible qu’il l'ait écrit librement et sans 
suggestion, s’il avait joui de la plénitude de sa raison. 

Le jugement adopte aussi cette manière de voir en disant 
que le langage dont il s’est servi et la manière dont il s’est 
exprimé repouss l’idée que le testament est son œuvre, vu 
qu’il avait une excellente éducation anglaise, connaissait 
parfaitement sa langue et écrivait avec exactitude et même 
avec élégance, et le jugement ajoute que si le document a été 
écrit par lui, ce qui n’est pas prouvé, les mots lui ont été 
dictés par une autre personne qui avait une éducation fran- 
çaise et à laquelle il était alors trop faible pour résister. 

L'expérience des tribunaux et les rapports judiciaires de 
tous les pays démontrent qu’un grand nombre de testaments 
faits par des hommes instruits et même par des hommes 
de loi, contiennent souvent des erreurs et des fautes aussi 
remarquables que celles qui existent dans le testament en 
question. Ces erreurs peuvent être dues à des défauts d’at- 
tention ou de réflexion, et même si elles étaient causées par 
l’affaiblissement du cerveau, elles ne suffiraient pas, à elles 
seules, pour faire annuler un testament, surtout si ce dem 
nier est clair, raisonnable et n'offre rien d’extraordinaire 
dans ses dispositions. 

I] est au contraire plus raisonnable et plus juste, suivant 
moi de conclure que cet affaiblissement des facultés men- 
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tales sur un point relativement secondaire ‘n’était pas suffi- 


samment grave pour empécher le testateur de comprendre 
la portée de la disposition qu’il faisait et d’exprimer sa 
volonté à ce sujet dans un langage d’ailleurs très intelligible. 

En résumé, je suis d’opinion que le testament étant écrit 
et signé par William Macnider à une date où on doit pré- 
sumer qu’il jouissait de toutes ses facultés mentales, et où 
il était par conséquent capable de tester, ne peut être déclaré 
nul parce qu’il contient trois fautes de langage, et 11 m’est 
impossible d'admettre que les expressions dont il s’est servi 
lui ont été dictées par une personne à laquelle il ne pouvait 
pas résister, lorsque ces faits ne me paraissent nullement 
prouvés. 


Davidson & Desrwiéres, pour l’appelante. 

L. P. Pelletier, C.R., conseil. 

P. W. Langlois, pour les intimés. 

G. G. Stuart, C.R., E. Lafleur, C.R., & A. J. Brown, 
C.R., conseils. | 


QUEBEC, June 23, 1905. 


Present : Str ALEXANDRE LACOSTE, C. J. Bossé, HALL, 
OUIMET and TRENHOLME, JJ. 


PERRAULT plaintiff in the Court below), appellant, & THE 
GRAND TRUNK RAILWAY COMPANY (defendant 
in the Court below), respondent. 


Jurisdiction — Power of Court at final hearing to reverse 
enter locutory judgments — Interpretation of Acts of 
Parliament — Ousting jurisdiction of Superior Courts 
— Board of Railway Commissioners — 3 Ed. VII cap. 
LVIITI (C.). 


Herp:—1. At the final hearing of a case, the Court has power to reverse 
an interlocutory judgment rejecting a declinatory plea, and to dismiss 
the action for want of jurisdiction. 

2. The Superior Court of this Province has jurisdiction in actions to 
compel railway companies, within the legislative authority of the 
Parliament of Canada, to make railway crossings, to pay damages for 
their neglect to do so, etc., the Railway Act of 1903 having nowhere 
taken away such jurisdiction by express words, or necessary implica- 
tion. 
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The judgment appealed from was rendered in the Superior 
Court, Carroll, J., at + ER on the 13th February, 1905 
as follows :-— 


CARROLL, J. = 


Le demandeur poursuit la Compagnie défenderesse pour la 
contraindre à faire une traverse de ferme afin de lui permet- 
tre de communiquer d’un côté à l’autre de sa terre, coupée 
par le chemin de fer de la défenderesse. 

La défenderesse répond que la terre du demandeur ne 
constitue pas une ferme ordinaire pour laquelle un passage 
soit nécessaire, et de plus que l’Acte des Chemins de Fer de 
1903, 3 Edouard VII cap. LVIII, a enlevé à la Cour Supé- 
rieure sa juridiction quant à cette matière. 

Par la section 3 de l’acte des chemins de fer du Canada, 
sanctionné le 24 octobre 1903, il est décrété que “le présent 
“acte s’applique à toutes personnes, compagnies et chemins de 
“fer qui relèvent du Parlement du Canada, les chemins de 
“fer de l’Etat exceptés.” Par la section 8 du même acte, le 
comité des chemins de fer du Conseil est aboli et remplacé 
par un corps appelé: ‘Commission des chemins de fer pour 
le Canada.” Cette commission constituera une cour ayant ses 
archives et un sceau officiel d’une authenticité juridique. 

La commission a pleine juridiction pour entendre et décider 
toutes questions de droit et de fait et elle a, quant à l’exercice 
de sa juridiction, sous l’autorité de l’acte, et à la mise à exécu- 
tion de ce dernier, tous les pouvoirs, droits et privilèges qui 
appartiennent à une Cour Supérieure. 

La décision de la commission sur toute question de fait 
sera définitive et liera toutes les compagnies et personnes, et 
c2 devant tous les tribunaux. 

Elle a juridiction concernant toute matière, action ou chose 
que l’acte général ou l’acte spécial sanctionne, prescrit ou dé- 
fend, (section 23,) donne à toute personne le droit de s’adres- 
ser à la commission pour contraindre toute compagnie à faire 
ce que l’acte général où l’acte spécial lui prescrit de faire. 

La commission peut faire des règles de pratique et de 
procédure qui seront reconnues devant tous les tribunaux. 
Les jugements d’autres cours sur des questions de fait ne 
hent pas la commisson. 


a 
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Elle a juridiction sur les questions de droit et de fait, 
avec la réserve, en tous cas, de l’appel au Gouverneur en Con- 
seil, et, sur les questions de droit et de compétence, à la Cour 
Suprême: et sauf ces cas d’appel, il est pourvu que ses ordon- 
nances, procédures et décisions ne peuvent être révisées ou 

| attaquées par quelque procédure que ce soit devant aucune 
| Cour. 


tion et droit d’ordonner à la compagnie défenderesse de faire 
une traverse de ferme pour l’utilité de la terre du demandeur ? 

Il est de principe, dit le juge Casault dans la cause de Car- 
ter & Breakey, 7 Q. L. R., p. 286, que la juridiction de la 
Cour Supérieure ne peut étre enlevée que par une disposition 
expresse ou nécessairement implicite, c’est-à-dire par des ter- 
mes formels ou par l’établissement d’un tribunal spécial pour 
l'exercice d’un recours nouveau que donne la loi. Et, appré- 
ciant la décision du Conseil Privé dans la cause de la Cité de 
Montréal vs. Drummond, 22, L. C. J. p. 1, il continue: “Le 
conseil privé a décidé que le recours donné par l'acte 27-28 
Vict. C. 60, relatif aux expropriations par la cité de Montréal, 
était exclusif de tout autre; je crois devoir insister sur la 
différence qui existe entre le tribunal que crée ce statut pour 
fixer et déterminer le prix que la Corporation de Montréal 
doit payer pour les propriétés qu’elle exproprie et l’expertise 
qui, d’après le Chap. 51 des S. R. B. C., doit constater le 
montant de l’indemnité qui doit être payé pour les dommages 
que peuvent causer aux propriétaires riverains, les travaux et 
constructions que cette loi autorise dans les cours d’eau.” 

Tl y a là (dans le premier cas) adjudication sur les droits 
et les obligations des parties: le rapport ainsi homologué est 
un jugement susceptible d'exécution. ‘Du reste, l’autorisation 
donnée aux commissaires de fixer et de déterminer est celle 
d’adjuger entre les parties ou de prononcer judiciairement 
entre elles. ‘C’est donc un pouvoir judiciaire que donne le 
statut, un tribunal spécial qu’il crée. 

Dans la cause de Cates & Knight, 3 Term Reports, p. 
444, Lord Kenyon C. J. dit: ‘For though I agree that in 
“ general the jurisdiction of this Court is not to be ousted 
“but by express words, and when no particular mode is 
“ pointed out by which a penalty is to be recovered, the pro- 


| D’après ce qui précède, la Cour Supérieure a-t-elle juridic-- 
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“ceeding must be by action in the Superior Court, yet there 
‘is another maxim equally clear: expressum factt cessare 
“tacitum.” 

Dans la cause The Grand Trunk Railway Co. vs. 
McKay, 34 C.S., p. 97, Davies J., a exprimé l’opinion qu’en 
toute matière de sa juridiction, le Comité des chemins de fer 
du conseil privé (aboli et remplacé par la Commission des 


chemins de fer), avait une juridiction exclusive. Cette 


juridiction lui était donnée en vertu de l’acte des chemins de 
fer de 1888, abrogé et remplacé par l’acte des chemins de fer 
de 1903, actuellement en vigueur. 

Voici comment il s'exprime: 

“€ In my judgment, Parliament has, by the 187th section of 
the Railway Act, vested in the Railway Committee of the 
Privy Council the exclusive power and duty of determining 
the character and extent of the protection which should be 
given to the public, at places where the railway track crosses 
a highway at rail level. 

“TI cannot think that those powers so full, so complete and 
8 capable of being made effective, can, if exercised, be sub- 
ject to review, either as to their adequacy or otherwise, by a 
jury, nor do I think that failure to invoke the exercise of 
the powers is, of itself, sufficient to take the matter away from 
the jurisdiction to which Parliament has committed it and 
vest it in a jury.” 

“If no such statutory powers had been given by Parliament, 
a jury must ex necessitate determine in each case, as a ques- 
tion of fact, whether, with regard to level foot crossings or 
highway crossings, the proper precautions, with regard to 
speed and warnings, had been adopted and followed...” Ei 
encore: 

“T think the proper construction to he placed upon these 
sections of the act is that the powers therein given are exclusi- 
ve and intended to vest, in the tribunal selected, plenary statu- 
tory powers, the exercise of which, excepting as otherwise pro- 
vided, is final.” 

Je dois dire que ces arguments ont été approuvés par le 
juge en chef de la cour et le juge Killam. Le juge Girouard 
était dissident, mais pour d’autres motifs. 

Dans cette méme cause, le juge Sedgewick dit, p. 92, 
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même affaire, “The rules and decisions of the Railway 
Committee have the force of law and can be so enforced. Is, 
or can there be any other body which may override or differ 
from such decisions or orders, or give additional, supplemen- 
tary or perhaps contradictory orders?” Le savant juge ne 
répond pas directement à la question qu’il se pose, mais de 
l'ensemble de son argumentation, il ressort que la réponse 
est négative. 

Dans la cause The Ottawa, Arnprior & Parry Sound Ry. 
Co. vs. The Atlantic North West Ry. Co. jugée par la Cour 
d’Appel d’Ontario, Divisional Court, Vol. 1, Canadian Rail- 
way Cases, p. 111, le juge Ferguson dit : “There being specific 
legislation on the subject and a special tribunal constituted, 
having powers and jurisdiction respecting the crossings of 
tracks of Railways, etc., I cannot see that it is a proper case 
m which to ask this court for a declaration of right, as sug- 

gested or claimed by the plaintiffs, and I am of the opinion 
Ghat it would not be a proper thing for the Court to declare 
generally the rights or priorities of the parties, and I-think 
the action should be dismissed.” 

Dans la cause de. Ontario Lands & Oil Co. vs. Canada 
Southern Ry. Co., le juge en chef Meredith d’Ontario s’ex- 
rime ainsi, Vol. 1, Canadian Railway Cases, p. 23: 

‘ Section 191 of the act provides for farm crossings: 
“Every company shall make crossings for persons across 
whose land the railway is carried, convenient and proper 
for the crossing of the railway by farmers’ implements, carts 
and other vehicles.” 

That this gives the right and imposes the duty is, I think, 
clear.... In my opinion, wherever there is, under section 191, 
a right to a farm crossing, and the land owner and the com- 
pany are unable to agree as to it in any respect, it is for the 
Ea:lway Committee to determine all questions of difference 
heiween them; and so, if the plaintiffs have that right, this 
action is not the proper means of enforcing the remedy.” 

Tl convient de faire remarquer de suite que la Cour Supré- 
me dans la cause The Grand Trunk Railway Co. vs. Thérien 
30 C. S., p. 485, a jugé que: “The special Statutes in respect 
to the Grand Trunk Ry. of Canada do not impose any greater 
liabilities in respect to crossings, than the Railway Act of 
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Canada (1888)...in other words, there is no difference in 
the effect of the statute known as “The Railway clauses con- 
solidation and the general Railway Act now in force”... 

De ce qui précéde, il résulte que la jurisprudence admet la 
juridiction exclusive du comité des chemins de fer du Conseil 
Privé, sur les sujets qui sont du ressort de ce dernier. 

La Commission des Chemins de Fer a remplacé le Comité 
des Chemins de Fer du Conseil Privé et les pouvoirs de la 
commission sont des plus complets. Pas une cour de justice 
de cette province n’a de pouvoirs plus étendus, quant aux ma- 
tiéres de sa juridiction. Et il est raisonnable qu’il en soit 
ainsi. Les juges de cette cour sont censés posséder des 
connaissances spéciales que n’ont pas les juges de 
cours supérieures. La commission a à sa disposition des 
experts en matière de chemin de fer. Concurremment 
aux intérêts privés à sauvegarder, il y a-la sûreté du public 
et l’intérêt des compagnies. Il est donc raisonnable que le 
Parlement, qui a complète juridiction en la matière, ait son 
tribunal pour exécuter ses lois. Une direction unique est 
essentielle à la bonne exécution de ses lois. Et l’un des 
indices de cette intention du Parlement de donner une juris- 
diction exclusive à la commission, nous la trouvons à la sec- 
tion 197 : cette section dit que, lorsque des travaux de drainage 
doivent être faits, la corporation ou le particulier peut s’adres- 
ser aux tribunaux ordinaires—dans la province d’Ontario il 
y a une loi provinciale sur ce sujet—d’où l’on doit induire 
que si cette exception n'existait pas dans cette section, la com- 
mission seule aurait jurisdiction. 

Mais, dira-t-on, le droit que nons réclamons existe en vertu 
d’un statut spécial, la charte d’incorporation du Grand Tronc, 
et ce droit est absolu, tandis que la section 198 de l’acte géné- 
ral de 1903, limite les cas où unc traverse de ferme peut 
être exigée. Ainsi, par le nouvel acte, les commissaires pour 
ront refuser cette traverse, si elle est dangereuse pour la 
sûreté publique; ils peuvent mettre la construction et l’entre- 
tien de cette traverse 4 la charge des particuliers qui la deman- 
dent, tandis que le statut spécial la mettait 4 la charge de 
la compagnie. 

De là une restriction aux droits des particuliers, imposée 
par l’acte général qui ne peut avoir d’effet rétroactif, la sec- 
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tion 5 édictant que l’on ne peut mettre de côté les prescrip- 
tions de l’acte spécial. 

Mais il ne s’agit pas de savoir si l’acte général impose des 
restrictions que l’acte spécial n’impose pas, mais bien de 
savoir si l’acte spécial lui-méme tombe sous la juridiction de 
la commission. La section 23 dit: ‘La commission aura 
pleine juridiction pour instruire, entendre et décider toute 
requéte présentée par une personne intéressée ou en son nom, 
(u) se plaignant que la compagnie ou quelque personne 
& manqué de faire ou accomplir une chose qu’elle était tenue 
de faire en vertu du présent acte ou de l’acte spécial.” Et 
la commission peut de plus rendre des ordonnances, (Sect. 
25) “concernant toute matière, action ou chose que le pré- 
sent acte ou l’acte spécial sanctionne, prescrit ou défend.” 
C'est-à-dire que le demandeur, dans ce cas-ci, s’il a un droit 
à sa traverse, s’adressera à la commission, et invoquera l’acte 
spécial, avec le recours ultérieur de l’appel au Gouverneur en 
Conseil, sur le fait et le droit, et à la Cour Papen sur la 
question de droit et de compétence. 

Une objection peut étre faite qu’il s’agit de droits civils. 

Il ne faut pas oublier que le Parlement a juridiction abso- 
lue lorsqu’il légifére en matière de chemins de fer. 

Et si, pour donner effet 4 sa législation, des droits civils se 
couvent incidemment affectés, sa juridiction s’étend sur ces 
droits civils. Cette question a été depuis longtemps réglée 
par le Conseil Privé, et je refère spécialement les parties à 
la cause de Cushing vs. Dupuis, 24 L. C. J., p. 151. 

D'ailleurs, cette action n’est pas fondée sur les arts 540 
et 541 C. C., mais bien sur le droit statutaire fédéral. 

Pour me résumer. Supposons que ce tribunal décide que 
le demandeur a droit à la traverse qu’il demande; pour ad- 
juger sur ce point il me faut considérer la question de fait 
et la question de droit. 

Sur la question de fait, je dois m’enquérir si le demandeur 
est dans les conditions de fait voulues peur réussir, et les 
faits étant établis, j’adjugerai sur son droit. Cette adjudi- 
cation que je pourrai faire liera-t-elle la commission des che- 
mins de fer? Non, puisque la section 42 de l’acte des chemins 
de fer, paragraphe 3 dit: “La déclaration ou décision de la 
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Commission sur toute question de fait qui est de sa compé- 
tence est définitive et a l’autorité de la chose jugée devant 
{ous les tribunaux. Supposons qu’il y ait contradiction entre 
ma décision et celle de la commission, quel jugement devra 
prévaloir? Il est évident, et le statut le dit: la décision de 
Ja Commission a l’autorité de la chose jugée. Puisqu’il peut 
y avoir conflit entre les deux tribunaux, c’est le tribunal dont 
la décision (par le statut) est définitive qui doit décider. 
Supposons qu’au mérite je renverrais l’action. Est-ce que 
le demarideur n’aurait pas droit, immédiatement après, de 
s'adresser 4 la Commission et d'obtenir cette traverse? Cer- 
tainement, dans ce cas, le jugement de cette cour serait 
lettre morte. Dans le volume 2 du Canadian Law Times, p. 
867, nous trouvons ceci: ““Wherever there are courts (the 
provincial courts) for the purpose of enforcing rights respec- 
ting any of the subjects within the legislative jurisdiction of 
the Dominion, the litigant must, in the absence of a special 
forum and a special mode of procedure devised by the Par-. 
liament of Canada, conform to the practice of the provincial 
courts.” | 

D'où l’on doit induire que si une procédure est. prescrite 
par le Parlement, c’est cette procédure qui doit être suivie, et 
le juge Killam a décidé dans la cause The Canadian Pücife 
Ivy. vs. Great Northern Ry., p. 313, 5 Manitoba Reports, que 
le Comité des Chemins de Fer du Conseil Privé était le tribu- 
nal compétent pour décider certaines matières mentionnées à 
l’acte général des chemins de fer de 1888. “The Railway 
Committee may be considered by some not to be a satis- 
factory tribunal. If Parliament should so determine, prob- 
ably another will be substituted, but, in the mean time, it 18 
the one which must determine such questions, so far as the 
Dominion Parliament could bestow the jurisdiction.” 

Ce tribunal, qui donnait peu satisfaction et dont la procé- 
dure était quelque peu compliquée, a fait place à la Commis 
sion des Chemins de Fer qui possède, comme je l’ai dit, des 
pouvoirs Judiciaires très complets. Si la Cour Supérieure 
avait juridiction avant cet acte général, je n’ai aucune hésita- 
tion à dire que cette juridiction lui a été enlevée implicite 
ment. Si ce nouveau tribunal a été créé, c’est donc que le 
Parlement du Canada jugeait que l’administration des lois 
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de chemins de fer laissait à désirer. En effet, la loi des che- 
mins de fer de la Puissance était administrée par les tribu- 
naux des différentes provinces; de là des divergences d’in- 
terprétation. 

Les compagnies de chemins de fer et le public demandaient 
la création de ce tribunal unique, dont les décisions seront 
finales. 

Dira-t-on que la juridiction concurrente des cours supé- 
rieures existe, lorsque celles-ci peuvent donner des décisions 
contradictoires qui quelquefois ne pourront être exécutées, vu 
que la commission 2 juridiction finale? Je n’ai aucune hé- 
sitation à répondre dans la négative. 

Je réfère les parties à la cause de Valin vs. Langlois, C. S., 
P- 1. r 

Je crois done que si le Parlement Fédéral passe des lois 
sans pourvoir au mode da les exicuter, les tribunaux supé- 
rieurs des provinces ont juridiction pour les faire exécuter. 
Mais du moment que le Parlement erfe un tribunal pour 
faire exécuter la loi qu’il édicte, la juridicticn des Cours Su- 
périeures est implicitement enlevée. A la page 469 du 2ème 
vclume “Canadian Law Times,” j2 trouve ce passage qui 
s’applique spicialzment à cette cause. 

“ As long as the federal Parliament is content to pass laws 
without exercising its undoubted right of prescribing the 
manner in which they shall be enforced, the provincial courts 
may and must execute them as best they can, providing pro- 
cedure therefor, if they do not already possess suitable ma- 
chinery ; and so far, the provincial courts exist for the admi- 
nistration of the bulk of existing laws of whatever origin. 

So the provincial Courts might have entertained contrc- 
verted election cases upon the simple abandonment of juris- 
diction by the House of Commons, and that according to their 
existing procedure. But when a procedure is provided for 
such eases, when Dominion courts were erected, albeit with 
the material of the provincial courts, for the execution of 
this law, there was one subject at least withdrawn from the 
provincial courts as such. 

And so each subject of federal jurisdiction may in turn be 
dealt with, until Federal laws in their entirety are adminis- 
tered by Dominion tribunals, according to a procedure or pro- 
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cedures emanating from the same power which created them.” 

Je refère les parties à Lefroy—“On constitutional Govern- 
ment.” 

Dans cette cause l’on réclame des dommages. Je dois dire 
qu’il n’y a pas eu de mise en demeure légale. Donc mon 
jugement ne serait qu’une déclaration de droit sans effet. 

Mon opinion est peut-être isolée, et mes confrères ne la 
partagent peut-être pas. Mais ma conviction est tellement 
ferme que je ne puis la modifier. 


JUDGMENT OF THE Court oF Kine’s BENc«: 


TRENHOLME, J. :— 


This is an appeal by the owner of farm property, subdi- 
vision lot official 155 of the Township of Tingwick, in the 
District of Arthabaska, from a judgment of the Superior 
Court there, dismissing his action, by which he asked that the 
Company Respondent be condemned to furnish him a farm 
crossing over its railway, between the two portions of his farm 
severed by the railway, and to pay him fifty dollars for dam- 
ages already suffered by him, by respondeni’s refusal to fur- 
nish him such crossing. 

The respondent met ‘the action, first; by a declinatory 
exception, on the ground that the Superior Court had no 
jurisdiction to order such crossing, but that the Board of 
Railway Commissioners alone, under the Dominion Railway 
Act of 1903, had such jurisdiction, to, the exclusion of the 
Superior Court. This declinatory exception was dismissed 
by Mr. Justice Lavergne, by interlocutory judgment of the 
11th October 1904. Thereupon the respondent took excep- 
tion to the judgment and pleaded to the merits, denying that 
the appellant was sole owner of the lot, and stating that it 
was not an ordinary farm for which a crossing was due by 
the respondent, and that such a crossing would be a danger to 
the public, under the circumstances of the case. The respon- 
dent also repeated his objection to the action, founded on the 
alleged want of jurisdiction of the Superior Court in the 
raatter. 

The evidence placed before Mr. Justice Carroll, the trial 
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Judge, establishes that the appellant was sole owner of the 
said lot official 155, since January 1902; that it was a farm 
property and that the railway cut off a substantial portion of 
it from the main part of the farm, and that the conditions 
existed which called for a farm crossing. 

The learned Judge, however, did not pronounce on the 
merits of the appellant’s demand, but, on the ground alone 
that the Superior Court has no jurisdiction, dismissed the 
appellant’s action with costs. 

It was urged by the appellant, at argument before us, that 
the trial judge had no right, by the final judgment, to dismiss 
the action, on the ground that the Superior Court had no 
jurisdiction, as it had already been decided it had jurisdic- 
tion, by the interlocutory judgment dismissing the declin- 
atory exception, which interlocutory, the appellant claims, 
was binding on the trial Judge and could not be revised by 
him at the final judgment. 

We are of opinion that this pretension of the appellant is 
not well founded, but that the judge, at the final hearing, had 
the right to dismiss appellant’s action for want of jurisdiction 
ratione matertæ, if the Superior Court really had no juris- 
diction on that ground. 

The principal question to be now determined is: has the 
Superior Court jurisdiction, or not, in the matter ? 

In support of its plea that the Superior Court has no 
jurisdiction to order such crossing, but the Board of Railway 
Commissioners alone, the respondent contends that the said 
Board, under the new Dominion Railway Act of 1903, is a 
special and complete tribunal, having exclusive jurisdiction 
in all matters relating to railways, which are within the legis- 
lative authority of the Parliament of Canada, except Govern- 
ment railways, and that the jurisdiction of the Superior 
Court, in all such matters, has been taken away. In this con- 
nection Respondent invokes, inter alia, sections 3, 23, 40, 
42 and 48, and specially sections 197 and 198 of the Railway 
Act of 1903 and the principle of interpretation stated in the 
case of Carter and Breakey, 7 Q. L. R. 286. 

The jurisdiction of the ordinary courts to deal with and 
order farm crossings is a long established one, and has been 
frequently exercised during the period that the different 
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general raifway acts, prior to that of 1903, were in force. In 
the case of Clouse and The Southern Railway Company, 13 
Supreme Court Reports, Page 157, Mr. Justice Gwynne, 
speaking of section 13 of the Railway Act, 14 & 15 Vic, 
chapter 51, applicable in the present case, and delivering the 
judgment of the Court, said “The statute is, in my opinion, 
“to be construed as regarding farm crossings to be a neces- 
‘ sary convenience for the use of the proprietors of the lands 
“ adjoining the railway, when part of a man’s property is 
‘* scparated from the residue by the railway, and to which 
** necessary convenience, the proprietor is entitled as of right, 
“unless it shall appear that he has released and abandoned 
“his right upon receiving compensation from the railway 
‘company, in consideration of their depriving him of such 
‘ necessary convenience. A railway may be so run across a 
“man’s property as to separate only a small angle from the 
“ rest of the farm; in such a case a farm crossing might not 
‘be necessary, but when a substantial part of a farm is 
“ separated by a railway from another substantial part, or a 
‘“‘man’s house is separated from his barn or stables, or the 
“like, then farm crossings constitute such a necessary requi- 
‘‘ site to the beneficial enjoyment of hia property by the owner, 
‘ that no man can be deprived of them otherwise than by an 
‘ instrument to that effect, voluntarily executed by him, or 
“upon receipt of compensation adjudged to him by process 
“of law, and the ordinary courts of the country are the 
“ courts wherein all differences between the parties, as to the 
“nature, location and number of the crossings they are en- 
“titled to have, and all matters incidentally arising, are to 
“be adjudicated upon and determined.” 

From the above language and judgment of the Supreme 
Court in Clouse’s case, it would seem that, in the opinion of 
the learned Judges of the Supreme Court, there is no unfit- 
ness in the ordinary courts of the country to deal with the 
subject of farm crossings, but, on the contrary, that they are 
the fit and proper tribunals to deal with the matter, and both 
the Supreme Court and the Provincial Courts have constantly 
acted on this view. 

The judgment of this Court in the case of Huard & The 
Grand Trunk Railway Company, rendered in June 1892, 





14—couR DU BANO DU ROL 257 


1, Q. B. 501, and based on the same statutes as are applicable 
in the present case, is a direct authority for our course in this 
case, both in declaring the appellant’s right to a farm crossing 
and in ordering it. The two cases are almost identical as to 
the facts and the law. The judgment in Huard’s case was 
given while the Dominion Railway Act of 1888 was in force 
and has never been reversed or over-ruled. Unless there is 
something in the new Railway Act of 1903 which goes fur- 
ther than the Act of 1888 to take away the juridiction of 
our Courts, we are bound to follow the judgment of this 
Court in Huard’s case, which itself was in accord with the 
jurisprudence of this Province and of the country. We see 
nothing in the Act of 1903 which goes further than the Act 
of 1888 and takes away the long established jurisdiction of 
the ordinary Courts to deal with, and order, farm crossings. 
But we see in the Act itself no little evidence that it was not 
the intention to constitute the Board of Railway Commis- 
sioners a complete special tribunal having exclusive juris- 
diction in all matters relating to railways under Dominion 
authority Thus section 42 of the Act of 1905 says: 

“1. In determining any question of fact, the Board shall 
“not be concluded by the finding or judgment of any other 
“court, in any suit, prosecution or proceeding involving the 
“determination of such fact, but such finding or judgment 
“shall in proceedings before the Board, be prima facie 
‘evidence only.” 

“2. The pendency of any suit, prosecution or proceeding 
“in any other Court, involving questions of fact, shall not 
“deprive the Board of jurisdiction to hear and determine 
“the same questions of fact.” 

‘8. The finding or determination of the Board upon any 
“ question of fact within its jurisdiction shall be binding and 
“conclusive on all courts.” 

Section 35 says:—“* Any decision or order made by the 
“ Board under this Act may be made an order of the Excheq- 
“uer Court, or a rule, order or decree of any Superior Court 
“of any Province of Canada, and shall be enforced in like 
‘‘ manner as any rule, order or decree of such Court.” 

The above sections do not indicate that the Board has the 

Vol. XIV. C. B. R. 17 
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field exclusively to itself, or that it is a complete court in all 
respects. We know it is not a Court at all in important and 
numerous cases where damages are in question, or arise even 
as incidents to other questions, as in the present case, and it 
cannot enforce its own decrees, but has to resort to the ordin- 
ary Courts or to the Exchequer Court. 


In the matter of expropriations and possession of lands for 
the railway, it is the ordinary courts, and not this alleged com- 
plete railway tribunal, that have jurisdiction. If it had been 
the intention of the legislature to give exclusive jurisdiction 
to the Board and exclude that of our. Courts, nothing was 
easier than to have declared so in the Act. The Act does not 
do so, and in face of the fact Parlament knew or must be 
held to have known of the judgment in Huard’s case and the 
jurisprudence of our Courts, it said nothing and went no 
further in that respect than did the old Act. 

Hardcastlz, 3rd ed. at page 133, says:—“ A distinct and 
“unequivocal cnactment is required for the purpose of either 
‘ adding to or taking from the jurisdiction of a. Superior 
“ Court of law.” 

In Balfour v. Malcolm, 8 Cl & F. 485, Lord Campbell 
said :—‘‘ There can be no doubt that the principle is that 
“the jurisdiction of the Supreme Courts can only be taken 
‘away by positive and clear enactments in an Act of Parlia- 
6s ment.” 


The present is not a case of a statute giving a right and 


_ prescribing a mode of giving effect to it, and which must be 


followed. The right in this case, as was declared in Huard’s 
case, existed long ago, before either the Act of 1888 or 1903, 
in virtue of the Act of incorporation of the Grand Trunk 
tailway Company, 16 Vict., ch. 37, section 2 of which incor- 
porated into it, section 13 of the then general Railway Act, 
14 & 15 Vic. chap. 51, which, as decided in Huard’s case, 
gave the right to a farm crossing in such cases as the pre- 
sent. It is the older statutes, and not the later, that give appel- 
lant his right to a crossing. The proper view to take of the 
basis of the right is that the Legislature, by incorporating 
into the Act of Incorporation of the Grand Trunk Railway 
Company, section 13 of the then Railway Act, conceded 19 
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the Company the right to expropriate and build its line, sub- 
ject to a real right of servitude of passage over its line, in 
favor of all farm properties severed by its railway, and that 


this real right or servitude subsists in favor of all farms so. 


severed to the extent necessary for their proper cultivation, 
no matter in whose hands they may be. It is therefore in 
virtue of the original Act of incorporation of the Grand 
Trunk Railway Company, that appellant, as owner of a farm 
severed by Respondent’s railway, is entitled to a crossing in 
the present case. 

The section giving the appellant the sieht to a farm 
crossing, and imposing the obligation on the Company to 
furnish it, reads as follows: 

“Fences shall be erected and maintained on each side of 
“the railway of the height and strength of an ordinary divi- 
“sion fence, with openings or gates or bars therein, and 
“farm crossings for the use of the proprietor of the lands 
“ adjoining the railway.” 

Section 198 of the new Act of 1903, relating to farm cross- 
ings, cannot be accepted as determining the right of the pre- 
sent appellant to a crossing. Hie does not hold his right 
under that Act, or subject to the discretion of the Railway 
Board, or to the terms they may see fit to impose, but is 
entitled unconditionally to a farm crossing to be furnished 
and maintained at the cost of the Company, in accordance 
with the terms and obligations of its charter. 

Section 197. of the Act of 1903, relating to drainage, was 
also cited to us, as, by implication, excluding jurisdiction of 
our Courts in matters dealt with in the Act. But what this 
section does is to give to the Municipality, or individual in- 
terested in the drainage, the option to adopt the provincial 
system, with the provincial drainage law, instead of the 
system provided for ‘by section 196 of the Railway Act of 
1903. We do not see anything in sections 196 & 197 to jus- 
tify the view that the jurisdiction of provincial Courts is, by 
implication, taken away in the present case. To displace the 
provisions as to drainage enacted by the federal parliament 
in Section 196, by the provisions of the provincial legisla- 
tures on the same'subject was, of course, impossible without 
some such provision as is contained in Section 197, for the 
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provincial authority could certainly not over-ride the federal, 
where the latter, as by Section 196, legislated within the 
limits of its constitutional powers. ' 

Because this is the case, it does not follow that provincial 
Courts have not jurisdiction to enforce federal legislation, as 
well as provincial. Our Courts are in fact Courts to enforce 
federal laws equally with provincial ‘laws, unless the power 
to do so is clearly taken away from them. 

The language of some of the learned judges of the Supreme 
Court in the case of McKay & The Grand Trunk Railway 
Company, 34, 8. C. IR. 81, has been cited to us in support of 
the contention that the Railway Committee had exclusive 
jurisdiction, and it may give some appearance of support 


te that contention. But this is far from certain. The ques- 


tion decided in that case was that the railway company was 
not limited to six miles an hour, in a thickly peopled portion 
of a city, town or village, so long as the fences on both sides 
of the track are maintained and turned into the cattle guards 
at the highway crossings, as provided by the Railway Act of 
1888. It was held that no person and no authority, but the 
Railway Committee, could add to this requirement of fencing 
the line, and when the learned Judges speak in McKay’s case 
of the Railway Committee having exclusive jurisdiction, we 
are entitled to consider their language as relating only to the 
question then before them, which was different from that 
before us in the present case. The sections referred to by 
Mr. Justice Sedgwick in the McKay case, do not include the 
section relating to farm crossings. 

The result of our examination of the case is that, in our 
opinion, the appellant is entitled to succeed and to have 
judgment entered up in his favor:—and his appeal is main- 
tained with costs. 

Perrault & Perrault, for appellant. 

I. N. Belleau, K. C., counsel. 

. P. H. Coté, K. C., for respondent. 

E. Lafleur, K. C., counsel. 
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MONTREAL, September 23rd, 1905. 


Coram OUIMET, J. 


GREENE et aL. & VALLÉE. 


Extradition — Order of committal — Duty of Commissioner 
— Extraditable crimes — Evidence — Copies of deposi- 
tions—Power of judge on application for habeas corpus 
—RS.C. chap. CX LIT, ss. 10, 11, 20. 


HELD : — 1. The order of committal for the extradition of fugitives is suf- 
ficient, if made in the form given in the schedule to the Extradition 
Act, section 20 of which declares expressly that a committal so made 
is to be deemed valid, As a consequence, it need not state that the 
charges laid have been inquired into, that they relate to extradition 
crimes, that prima facie proof of guilt has been made, nor provide 
specificaliy for the discharge or surrender of the prisoner. 

2. The commissioner for extradition, in dealing with the informa- 
tion and evidence in the case, is governed by the same rules as the 
magistrate before whom a preliminary investigation in respect of an 
indictable offence is held ; he issues his warrant for committal upon 
evidence that would justify the magistrate in committing for trial, 
and, as the latter may commit for an offence or offences different from 
those for which the accused was arrested, so also a variance between 
the charge in the information and the crime or crimes (whether one 
or more is of no consequence) stated in the committal as the ground 
for extradition, provided they are extraditable, is immaterial. 

3. Participation in fraud by an agent, participation in embezzle 
ment, and the receiving of moneys knowing the same to have been 
fraudulently obtained, are extraditable crimes. 

4. Copies of the depositions of witnesses taken by means of steno- 
graphy in the courts of New York, duly certified and authenticated by 
the competent officers of such courts, though not read over to, nor 
signed by the witnesses, constitute legal evidence of the facts therein. 

5. The judge, to whom application is made for habeas corpus on 
behalf of the fugitive committed for surrender, has no power to review 
the decision of the extradition commissioner as to the sufficiency of 
the evidence adduced before him. 


Ourmet, J.:— 


The petitioners are now in jail, where they have been com- 
mitted by an order of U. Lafontaine, Esq., a Commissioner 
in extradition to await their surrender to the Government of 
the United States. They complain that the order of commit- 
tal under which they are detained is illegal, null and void, 
and they pray for their discharge. | 
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A great many reasons are invoked in their petition, but at 
the argument four only were persisted in. I shall examine 
these seriatim, | 


The first is that the order of committal is insufficient]y 
and improperly worded in so far as it does not specify the 


reason or cause why the Commissioner has determined that 


they should be surrendered. That part of the committal 
reads as follows: 


“To all or any of the constables and other peace officers in 


the said district of Montreal, and to the keeper of the com- 
mon jail at Montreal. 


“Be it remembered that on this sixth day of June, 1905, 
at the city of Montreal, Benjamin D. Greene and John F. 
Gaynor, brought before me, Ulric Lafontaine, Esq., a Com- 
missioner duly appointed under the Great Seal of Canada, to 
act judicially in extradition cases, within the province of 
Quebec, under: ‘The Extradition Act,’ who have been appre- 
hended under the said act, to be dealt with according to law; 
and for as much as I have determined that they should be 
surrendered in pursuance of the said act, on the ground that 
they are accused of the following extradition crimes, that 1s 
to say, for, that the said Benjamin D. Greene and John F. 
Gaynor,” etc. 


The petitioners’ contention is that the Commissioner 
should specify that he has inquired into the charges laid 
against them, and that he has found that the offences charg- 
ed are extradition crimes, and that from the .documentary 
and oral evidence laid before him, a prima facie proof has 
been made of the guilt of the petitioners, to justify him to de- 
termine that they should be committed for surrender. They 
argue that such averments should be made to comply with the 
requirements of the treaty. The answer to this objection is 
that the committal is in the terms of the form prescribed by 
our own Extradition Act, R.S.C., ch. 142. The passing of 
this act by our Dominion Parliament has been authorized by 
the Imperial Extradition A’ct of 1870; it was afterwards ap- 
proved by various Imperial orders-in-council, and even recog- 
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nized by both parties to the treaty of 1889, of which art VI. 
is as follows: 


“VI, The extradition of fugitives under the provisions of 
this convention and of the said Xth article, , shall be carried 
out in Her Mhjesty’s dominions and in the United States re- 
spectively in conformity with the laws regulating extradition 
for the time being in force in the surrendering state.” 

I shall not undertake to say that the committal would not 
be more complete by the insertion suggested; but our own 
Extradition Act, S. 11, having prescribed the form adopted 
by the commissioner, and it being expressly declared (S. 20) 
that such form shall be valid, I need not go beyond that. 
Cases have been cited in support of the petitioners’ conten- 
tion. With one exception, the Zink cases, 6 Q.L.R., p. 260, 
the decisions were anterior to our Extradition Act. The Zink 
case itself has been overruled, first by our Court of Appeals, 
in re Lanctot, 5 Q. B., p. 422. It had been previously 
overruled by Church, J., in re DeBaum, 4 M L. R. Q. B., p. 
145, and since, Mr. Justice Cross, who had decided the Zink 
case, appears to have reversed his own decision in re Phelan, 
6 L. N., p. 260. The procedure in extradition is a special one, 
and should be followed as prescribed in the statue. The ord- 
er of surrender is not a conviction, and therefore the prin- 
ciples of our law concerning commitments after conviction 
and sentence should not apply. I observe that this form of 
committal closely resembles the forms prescribed by 
our Criminal Code when a magistrate commits for trial 
after a preliminary enquiry. I also find that the form of 
commitment for surrender prescribed by the Imperial Ex- 
tradition Act, 33-34 Vict., ch. 52, is very nearly the same as 
our own, and it has always been held sufficient. See Bellen- 
contre, L. R. 2 Q. B. (1891), p. 122. I must therefore dis- 
miss this first objection. 

The second objection to the form of the committal is that 
it does not provide specially how the prisoners are to be dis- 
charged. This part of the committal reads as follows :-— 


“This, therefore, is to command you, the said constables, 
in His Majesty’s name, forthwith to convey and deliver the 
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said Benjamin D. Greene and John F. Gaynor into the cus- 
tody of the keeper of the said jail, at Montreal, and you, the 
said keeper, to receive the said Benjamin D. Greene and 
John F. Gaynor into custody, and them there safely keep un- 
til they are thence delivered pursuant to the provisions of the 
said act, for which this shall be your warrant.” 

The petitioners’ counsel say that it is not sufficiently ex- 
plicit as a direction to the jail-keeper where and how he may 
liberate them. Again I observe that this part of the committal 
is wholly within the terms of the form given by our Extradi- 
tion Act and should be considered sufficient. SS. 13, 15, 19 of 
the above statute specifically mention how fugitives from just- 
ice thus detained, pending or after the delay fixed for their 
surrender, may be (a) delivered on writ of habeas corpus, 
(b) liberated on the decision of the Minister of Justice not to 
surrender, or (¢) in case the parties seeking their extradition 
do not do so within a delay of two months. This part of the 
committal is altogether in the words of the form prescribed 
by the imperial statute, and it has always been held sufficient. 

‘ The third reason adduced by counsel, why the committal 
should be quashed as irregular, is that the crimes described 
in the committal are not supported by the information laid 
before the commissioner to secure the arrest of the petition- 
ers and the following proceedings in extradition. The inform- 
ation sworn to by Marion Erwin, Esq., acting for the Govern- 
ment of the United States, is a very long document, and the 
facts upon which the charge against the prisoners are based, 
are recited at great length. They may be summed up as fol- 
lows :— 

“Oberlin M. Carter, a captain in the Corps of Engineers, 
in the United States army, was on the 6th July, 1897, in the 
employ of the United States Government as a salaried offic- 
er and agent. He was then and had been several years previ- 
ous, as such officer and agent, in charge of the works of im- 
provement to harbors and rivers, made or intended to be 
made in that part of the state of Georgia called the district 
of Savannah. As such public officer, engineer and agent, he 
had extensive powers, duties and discretion in the letting of 
contracts for the United States, in the supervision of the 
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work done by contractors, in the approval of just claims and 
accounts presented to him by such contractors for work done 
or pretended to have been done; and also, as a disbursing of- 
ficer and agent, he was intrusted by the Umited States Gov- 
ernment with the moneys required to pay to the contractors 
such claims as were accepted by the Government on his ap- 
proval. 

“The petitioners were the leading and main partners in a 
firm of contractors called ‘The Atlantic Contracting Com- 
pany.” Under that name they were on the 8th October, 1896, 
awarded by Carter acting in his official capacity, two con- 
tracts for the improving of the harbor of Savannah and Cum- 
berland Sound in Georgia. On the 1st of July, 1897, claims 
for work done under the above contracts were presented by 
the petitioners to the amount of $575,749.90. These claims 
were approved by Carter and forwarded to Washington with 
a request that they should be paid as just and valid claims ac- 
cordingly, the money to pay them was by the United States 
Treasury placed to the credit of Carter, who subsequently 
paid it out to the accused by two cheques signed by him, Car 
ter, dated Savannah, July 6th, 1897, to the order of the 
Atlantic Contracting Company, one for $345,000, the other 
for $230,749.90, and both endorsed “The Atlantic Con- 
tracting Company, John F. Gaynor, president, for deposit, 
B. D. Greene,” and were subsequently paid to thie latter.” 

Now, the charge in the information is that these claims 
were unjust, fraudulent claims, based on contracts which had 
been fraudulently awarded to the petitioners at exorbitant 
prices, with deceptive specifications and plans prepared with 
the intention to defraud the United States Govern- 
ment; also that the approval of the claims was fraudulent, 
as such claims were fraudulent, and extortionate, also that the 
fraudulent recommendation for payment made by Carter en- 
abled him to get possession and control of the moneys repre- 
senting the amount of said claims, and to fraudulently pay 
them afterwards to the accused for the use, benefit and pro- 
fit of himself, Carter, and of the two accused. It is specially 
averred that the two accused participated in the said frauds 
by combining, conspiring, and agreeing with Carter to per- 
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petrate the said frauds, and inciting and aiding him in the 


same in the appropriation of the moneys thus fraudulently 


obtained from the United States Government. Upon these 
facts and averments, the information charges the accused of 
participation in the commission of three distinct offences so 
committed by Carter: First, fraud by an agent; second, olt 
taining money by false pretences; and third, embezzlement 
end theft. These are the offences mentioned in the warrant 
of arrest issued by the commissioner against the prisoners 
and upon which evidence has been received by the commis- 
sioner. 

In closing their case, the representatives of the United 
States Government seem to have somewhat changed their 
conclusions. They claimed their facts proved )the commission 
by the accused of three distinct offences: 1, “Participation 
in fraud by an agent (Carter) ; 2, “participation in the em- 
bezzlement by Carter”; and, 3, ‘‘receiving money from Car- 
ter knowing the same to have been stolen or fraudulently ob- 
tained.” This last offence was not specifically mentioned in 
the warrant and the accused contend that the commissioner 
had no right to include it in his committal for surrender. 
The objection was submitted to the commissioner and dis- 
missed by him with the following remarks :— 


“The reason does not appear to have been set out in the 
information and complaint as a special cause for asking the 
extradition of the accused. The charge, though, is made, in 
substance, and the fraudulent payment by Carter of this 
monay, and its acceptance by the accused, are mentioned as 
overt acts of the conspiracy. The supplementary information 
and complaint made in this case, after the judgement of the 
Privy Council, for a warrant to re-arrest the accused, con- 
tained a count for the fraudulent receiving of this money 
which was mentioned in the new warrant of arrest, and at the 
argument counsel for the prosecution declared that they were 
asking extradition on the ground of fraudulent receiving al- 
so. It is the practice in Canada for magistrates holding pre- 
liminary investigations, to commit for all the offences proven 
by the evidence adduced, whether these offences are mention- 
ed in the information or not, and even for totally different 
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offences, omitting that or those mentioned in the information. 
There is no good reason why this should not be done in extra- 
dition cases, as the rules that govern that investigating magis 
trate, govern the extradition commissioner. The facts are to 
be found in the evidence and in an extradition case the judge 
hears the case in the same manner as nearly as may be, as if 
the fugitive was brought before a justice of the Peace charged 
with an indictable offence committed in Canada.” 

I fully agree with the remarks, of the learned commission- 
er. The three offences mentioned are cognate. They all em- 
anate from the same transaction. I may say their commission 
marks the different stages of the fraudulent operations of 
the three accomplices. 

Re Worms, 22 L.C.J., p. 110. 

Another objection is that the warrant of arrest was issued 
for a felony and the warrant of commitment is for a mere 
misdemeanor, and also that, while the warrant of arrest. was 
issued for a felony committed against the laws of Pennsylva- 
nia, the evidence adduced shows that in Pennyslvania the of- 
fence charged is only a misdemeanor. The warrant of arrest 
is for tha purpose of bringing the accused before the magis- 
trate, who can afterwards commit him for a higher or minor 
offence, according to the nature of the evidence adduced be- 
fore him. Any error or discrepancy in the warrant of arrest 
cannot affect the warrant of commitment, if the latter be 
in accordance with the charge and evidence adduced, and 
for the purpose of extradition such a warrant will be 
sufficient, if it describes the offences in the words used 
in the treaty. (See commitments in the case of 
Besset, 1 New Session Cases, 341, and in re Bouvier, L. J. 
R. Q. B,. 1872-3, Vol. 42 pp. and 290.) 

The accused offer several lesser objections to the form of 
the committal. One is that it should not include three distinct 
crimes, but a different committal should have been made 
for each crime. Nothing in the law prevents fugitives from 
justice to be arrested and their surrender asked for several 
crimes; and in a case like this one where the several crimes 
are cognate and all flow from one and the same contin- 
uous transaction, and from a series of acts all tending toward 
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the same end and object, the stealing and fraudulent ap- 
propriation of money is elicited by the same investigation, 
it 1s impossible to see why there should be more than one 
Judgment and one committal for surrender. This objection 
has been supported by no valid precedent. In the case of 
Bellencontre, L. R., 2 Q. B., 1891, p. 122, the committal 
covered 19 different crimes. This objection was not 
raised. In the case of Meunier, L.R., 2 Q.B., 1894, p. 415, 
it contained two distinct charges. The point was raised and 
dismissed as futile. 

Having determined that the three counts or Crimes upon 
which the accused have been committed for surrender, were 
within the purview of the inquiry called for by the informa- 
tion and the warrant of arrest and could be included in the 
same committal, I have now to examine if these crimes are 
extraditable. The treaty or convention of 1889-90, which is 
a confirmation and extension of the Ashburton Treaty, stip- 
ulates that amongst others, the following will be extraditable 
crimes: S. 4, fraud by a bailee, banker, agent, trustee, ete., 
S. 3, embezzlement, larceny, receiving any money, valuable 
security or other property knowing the same to have been 
embezzled, stolen or fraudulently obtained. ‘Extradition is 
also to take place for participation in any of the crimes men- 
tioned in this convention, provided such participation be pun- 
ishable by the laws of both countries.” The simple fact that 
all the three offences charged in the committal are included in 
the list of extraditable crimes is to me convincing evidence 
that they are crimes known and punishable in both countries. 
Indeed, this appears to me the only reasonable explanation 
why these should have been mentioned. | 

In our Criminal Code, fraud by an agent is punished un- 
der art. 308, embezzlement, under art. 305, and receiving 
stolen monies or money obtained by fraud, under art. 314. 
Under arts. 61 and 62 Cr. C. participation in the commission 
of these offences as aider, abbetter or procurer makes the 
participant guilty in the same degree as the principal offend- 
er and makes him liable to he indicted, tried and punished in 
the same manner and to the same extent as such principal 
offender. 
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Sec. 5438 of the United States Revised Statutes, which - 
have been produced and duly proved by expert evidence as 


being the law in force in the United States, provides for the 
punishment of every person who by way of a corrupt agree- 
ment with an officer or agent of the United States by means 
of false claims or otherwise fraudulently obtains money 
from the United States, and S. 5440 provides also for the 
punishment of all persons aiding in the commission of the a- 
hove offence, 

The accused by their counsel contend that under the above 
sections of the United States Revised Statutes, they could on- 
ly be indicted for the offence of conspiracy to defraud and 
presentation of false claims, such indictment excluding the 
charge of fraud by an agent, and they add that conspiracy to 
defraud does not come under the extradition treaty. 

The charge against Carter and the present petitioners is 
not only that they agreed and combined and conspired to de- 
fraud the United States, by means of presentation by the ac- 
cused and the approval by Carter of false claims, but also that 
they actually and thereby defrauded the United States of the 
sum of $575,975. All these acts, which are the overt acts of 
the conspiracy, amount to actual fraud, as I find they were 
construed by the United States Supreme Court in the case of 
Carter vs. McLaughry, 183 U.S. R. p. 365. This interpre 
tation of these two sections of the U.S. R.S. is also sworn 
to by Mr. Erwin, counsel for the United States. The prac- 
tice has beert both in England, the United States and Canada, 
not to insist on an absolute identity between the offence as 
described in the laws in force in either territories, provided it 
appears clear that the facts alleged and proved as the ground 
for extradition contain the essential elements of a like extra- 
dition crime in each country. Re Arnton, L. KR. 1 Q. B. 
1896; Re Terraz, L. R. 4 Exch. Div., p. 63; Re Wright & 
Henkel 187-190 U. S. R. p. 40; Re Piot Cox’s Cr. C. XV, 
280. 

The same principles apply to the two other charges. Em- 
bezzlement and participation in embezzlement are punish- 
able in the United States, under S. 5497 of their R. S., and 
receiving stolen or fraudulently obtained money, under S. 2, 
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. act of 1875, Suppt. KR. 8. U. S., p. 89. I am therefore of 


opinion that the committal now submitted to me is legal and 
valid in so far as the offences therein charged are all extrad- 
itable crimes. 

Now comes the more serlous objection to the committal on 
behalf of the accused, viz.: that the evidence adduced before 
the commissioner in extradition was not sufficient to commit 


. them for surrender. The treaty says that the surrender shall 


only be ordered upon such evidence of criminality, as, accord- 
ing to the laws of the placa where the fugitive or person so 
charged shall be found, would justify his apprehension and 
commitment for trial, if the offence had been there commit- 
ted. Our Canadian Extradition Act, which is very simil- 
ar to the Imperial Act, supplements that provision of the 


‘ statute by prescribing “the procedure to be followed by the 


commissioner (S. 9), what kind of evidence he may receive 
(S. 10) and what amount of such evidence will justify a 
committal.” The evidence received against the accused is very 
voluminous. The bulk of it consists of copies of deposi- 
tions taken in the city and State of New York. It appears 
that several true bills had been found against the accused 
and in their absence, by the grand jury of the United States 
in the Southern District of Georgia. The accused were 
found in the city of New York and proceedings were institu- 
ed there before a Commissioner, appointed to that effect. un- 
der the law, to have them removed to Georgia for their trial. 
These copies of depositions are duly authenticated as requir- 
ed by s. 10 of our Extradition Act, in the first place by the 
official signature and seal of the commissioner before whom 
these depositions were taken. He certifies that the matter 
contained in the two printed volumes before him is a true and 
faithful transeript of the original proceedings had before him 
in the case of the United States of America vs. B. D. Greene 
and J. J. Gaynor for their removal from the Southern Dis- 
trict of New York to the Eastern Division of the Southern 
District of Georgia, and of the oral testimony and depositions 
of the witnessess on the part of the United States given be 
fore him and taken and reported stenographically before him 
in the said case; the said depositions were truly and faithful- 
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ly reported by C. A. Parsons, stenographer, as set forth in 
his affidavit attached to the said original record. This, cer- 
tificate, by Commissioner Shields is supported by the certifi- 
cate of the Hon. Philander E. Knox, attorney-general of 
the United States of America. He certifices under his offic- 
ial signature and seal, that the above Commissioner Shields, 
when he acted as such in the case of the United States vs. 
Greene and Gaynor, was then and there a magistrate of the 
United States duly qualified and empowered to take com- 
plaints and issue warrants of arrest against persons charged 
with crimes against the United States, to hear and report 
the testimony and evidence on proceedings before him 
ogainst such persons. That full faith and credit ought to 
he given to his acts and attestations given as such commis- 
sioner and that his said certificate and authentication of the 
within transcript is in due form.” | 

These certificates and authentication fully meet the re- 
quirements of S. 10, of our Extradition Act. These docu- 
ments thus authenticated are to be taken as judicial docu- 
ments and given full faith and effect as such. R. Ganz. L.R. 
9 Q. B., 1882, p. 93. They cannot be impugned by expert 
evidence.—Benson and McMahon, U.S. $. C. R. 127, p. 457. 
Objection was made to the admission of the depositions 
because it does not appear that they were read to the wit- 
nesses or signed by them. Expert evidence was offered by the 
aceused to prove that such depositions were not and could 
not be considered as depositions in the state of New York. One 
of the experts, Mr. Rose, a member of the Bar of New York, 
went so far as to say that these unsigned depositions were no 
better than an unsigned cheque. This was contradicted by 
Mr. Erwin, counsel representing the United States, who cit- 
ed authorities, and was in 4 position to swear that, in his 
presence, several of the depositions had been read to the wit- 
nesses. It is also in evidence that these depositions were 
taken in the presence of the accused and were not ob- 
jected to, either before Commissioner Shields or before 
the Supreme Caurt, where the case was taken by the 
accused on a writ of habeas corpus. The commission- 
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er, Mir. Lafontaine, decided that such evidence was to be 
admitted by him as legal evidence under the provisions 
of our act. Depositions taken by stenography are held 
to be valid here as such, although not read or signed by 
the witnesses. The decision of Judge Lafontaine is 
supported by a number of authorities, Canadian, Eng- 
lish and American, which I find cited in his notes of judg- 
ment, inter alia. re Worms 22, L. C. J., p. 109, re Par- 
ker 19, Ont. Rep., 612—re Counhaze, L. R., 8 Q. B., 410; | 
Jackson and Virgil, 3 Johnson Rpt. 133; People v. Camp- 
bell, 88 Hun, p. 547; People v. Kenyon, 16 Hun, p. 195. I 
am of opinion that in the present case, the authentication 
of the depositions produced is of such a character and sup- 
ported by additional evidence of such a nature that the com- 
missioner, Mr. Lafontaine, was justified to receive them as 
tegal evidence. 

Now was such evidence sufficient to justify the finding of 
the commissioner and to commit the accused? By doing so 
he was in the exercise of his jurisdiction as enquiring magis- 
trate, especially entrusted with the duty and power to re- 
ceive evidence in the case and to give his decision. It is not 
my duty to review his decision. I have read the evidence 
in order to ascertain if the offences charged and upon which 
such evidence has been adduced are extraditable crimes, and 
I may add that in my opinion the appreciation of the evi- 
dence by the enquiring magistrate is correct. 

En résumé, I am of opinion that the committal on its face 
is legal and valid, that the offences charged are extradition 
crimes within the terms of the treaty, and that the whole is 
supported by the information and evidence adduced. 

Therefore, the writs of habeas corpus are quashed, and 
the prisoners are ordered to be returned to jail, there to be 
kept under Judge Lafontaine’s order of committal. 


The following is the formal judgment :— 


“Upon reading the return to the within writ, after hear 
ing the Honourable Thomas Chase Casgrain, one of the 
learned counsel of His Majesty, and Alexander Taschereau, 
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Esq., one of the learned counsel of His Majesty, of counsel 
for the within-named Benjamin D. Green, and Donald Mac- 
master, Esq., one of the learned counsel of His Majesty, and 
Gustavus G. Stuart, Esq., one of His Majesty’s counsel, of 
counsel for the United States of America, it is ordered 
that the same be filed, and it appearing to me that the pro- 
ceedings and the committal of the said Benjamin D. Greene 
for surrender to the United States of America were regular 
and legal, it is ordered that the said Benjamin D. Greene 
be remanded for surrender, or until he may be delivered ac- 
cording to law. 


L. A. Taschereau, K.C., for petitioners. . 
T. C. Casgrain, K.C., counsel. 

MacMaster & Hickson, for respondent. 

G. G. Stuart, counsel. 


MONTREAL, February 28th, 1905. 
Coram Hatt, J. 
Ex PARTE LORENZ, petioner for habeas corpus. 


Extradition — Kidnapping or child-stealing — Possession 
and lawful charge of a child —One parent taking child 
from the other. 


HELD: —1. When the custody of a child has been assigned by competent 
judicial authority to one of its parents to the exclusion of the other, 
the latter is guilty of the crime of kidnapping or child-stealing in 
taking it away from the control and possession of such parent. 

2. The crime of kidnapping or child-stealing is corumitted by one 
who takes and removes a child under the age of fourteen years, so as 
to keep or conceal it from the person to whom the lawful charge of it 
is judicially assigned, even though such person has not, nor has had, 
the actual possession of it. 

3. The offence of kidnapping or child-stealing, as above described, is 
an extraditable crime under the extradition treaty, between Great 
Britain and the United States. 


HALL, J. :— 


The petitioner having been committed here for extradition 
to the United States under a charge of having, in the state 
Vol. XIV, C.B.R. 18 
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1905. Of New York, kidnapped, taken, enticed away and detained 
Ex parte one Johanne Gertrude Lorenz, between 8 and 9 years of age, 
25 in order to deprive the father of the said child of its posses 
Hal, J sion and control, to which he was entitled by a decree of the 

Supreme Court of New York, has applied to me for a writ 
of habeas corpus and to be discharged from custody upon the 


following grounds :— : 


lo. Because she is the mother of the said child and can- 
not, therefore, be guilty of stealing it. 

20. Because she has always been in possession of the 
said child and has not deprived any other of the said pos- 
session. 

30. Because it has not been established that she took the 
said child with the intention of epEvang any parent or 
guardian of its possession. 

40. Because the petitioner on always had possession of 
the said child in good faith and until the present complaint 
was lodged here, was not aware that any other person was 
entitled to its possession. 

50. Because when the petitioner left the state of New York 
she had not been notified of a judgment giving the custody 
of the said child to its father and had no fraudulent intent 
in bringing the said child to Montreal. 

60. Because the offence with which she has been charged is 
not a crime under the federal law of the United States. 


The facts established before the Extradition Commis- 
sioner may be briefly stated as follows :— 


Mr. and Mrs. Lorenz, the father and mother of the child, 
had by mutual consent been living separately, the father 
taking charge of a son and the mother retaining a daughter, 
these two children being the sole issue of the marriage. In 
December last, the father, considering himself justified in so 
doing, took proceedings for absolute divorce against his wife 
and for possession and control of both the children. The 
proceedings were opposed, but on the 20th December the trial 
judge rendered an oral judgment in open court, in presence 
of both the parties, maintaining the husband’s petition, in all 
respects. Madame Lorenz the present petitioner, affirms that 
she does not understand English well and did not compre- 


& 


lé 
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hend, therefore, the purport of the judgment, but that her 
counsel informed her that the husband had secured his 
divorce, but said nothing to her about the children. 

On the next day but one, Madame Lorenz came with the 
child to Montreal, where she has since been living in a 
boarding house under an assumed name. Her husband, find- 
ing the mother and child had disappeared from their pre- 
vious residence, made a formal complaint in New York 
against the wife for having unlawfully taken away and de- 
tained the child, but of course, was unable to execute 11. 
Having by means of detectives, traced his wife to her new 
residence here, he took proceedings under the Extradition 
Act, alleging that his wife was accused within the jurisdiction 
of the United States of the crime of having kidnapped, taken 
and enticed away and detained his child, Johanne Gertrude, in 
order to deprive him of its possession, to which he was 
entitled under the said judicial decree of 20th December 
last. ; 

The petitioner was arrested, and proof having been made of 
the above facts and of the law of the state of Nw York, the 
Extradition Commissioner, Mr. Justice Lafontaine, com- 
mitted the accused for extradition. 

The present proceeding by way of habeas corpus is not, of 
course, an appeal from the learned Extradition Commis- 
sioner’s appreciation of the facts, as established by the 
evidence taken before him, and as his jurisdiction is not con- 
tested, I have only to examine the legal objections now sub- 
mitted on behalf of the petitioner. 

The first objection is that a mother cannot be adjudged 
guilty of stealing her own child. 

The father and mother are conjointly the natural and legal 
custodians of their children, but when proceedings by way of 
separation are taken, it is the father, who by our law (C.C., 
art. 200), is entitled to the provisional care of the children, 
until by the judgment of the court it is determined to whom 
their possesion and control shall be assigned. 

In the present case, the absolute possession and control of 
both the children, had, for good cause, we must assume, been 
decreed to the father by the judgment of the court of their 
jurisdiction, a judgment which it is proved was executory 
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forthwith, even in case an appeal had been taken. Either 
parent under such a decree would be guilty of the crime of 
kidnapping or of child-stealing in taking away a child from 
the possession and control of the other parent, to whom such 
possession and control had been legally entrusted.” See King 
vs. Watts, 5 Canadian Crim. Cases, p. 246. 

Objections 2, 3 and 4 may be treated together. They are 
Lased on denials of the facts alleged in the complaint and 
partly on the legal definition of those facts, if taken as proved. 
As before stated, I am bound in law to accept the Extradition 
Commissioner’s appreciation of those facts, but, in adopting 
them, the case is not free from difficulty as to the nature of 
the offerte which has been committed. That the petitioner 
came away hastily and clandestinely to prevent the enforce- 
ment of the order of the court, there can be no reasonable 
doubt. It was clearly a contempt of court and punishable 
as such, but did she commit the crime technically known as 
“kidnapping ?” 

At the argument, I thought there was much force in the 
argument of Mr. Greenshields, petitioner’s counsel, that she 
could not be held guilty of taking away from her husband 
what he had not actually had, viz., the possession of the child, 
although he might be legally entitled to it. But on examin- 
ing the text of the law, both that of New York, and our own, 
I think the difficulty is only imaginary and proceeds from a 
consideration of the name of the offence and not of the offence 
itself. Our law (Art. 284, Criminal Code), uses, it is true, 
the word possession, but that it is not the possession of which 
the parent has been deprived, but of that to which he i 
entitled, will be apparent by paraphrasing the article and 
using such of the expressions as are applicable to the present 
case, as follows: ‘“Child-stealing consists of unlawfully 
taking away a child under 14 years of age, with intent to 
deprive a parent, having the lawful charge of it, of the pos- 
session of such child.” 

In the case under consideration “the lawful charge” of the 
child was clearly in the father and the petitioner “unlawfully 
took away the child with the intent to deprive the father of 
its possession.” The offence under the NewYork law, and 
there technically known as “kidnapping,” is proved to be 
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the “wilfully taking away a child under the age of 16 years 
with intent to conceal it from its parent or other person, 
having the lawful care or control thereof,” and is clearly 
covered by the facis in the present case. Although the 
point taken by the petitioner’s counsel may furnish a technical 
ground of defence, if the petitioner has to submit to a trial 
upon this alleged offence, there is, in my opinion, a reasonable 
ground for placing the petitioner upon her defence and that 
is all that is adjudged by a commitment under the Extra- 
dition Act. I am obliged, therefore, to overrule these ob- 
jections 

The fifth objection is of a rather technical character, that 
when the petitioner left New York she had not been notified 
that any judgment had been rendered giving to the father the 
control of the child. As above stated, the oral judgment was 
rendered on December 20. By the New York law, this 
judgment is treated as an interlocutory one and does not 
become a final decree for three months, the delay being 
given for the purpose of reconciliation between the parties. 
lt is proved, however, as has already been stated, that it is 
immediately executory in so far as the control of the children 
iz concerned. Although pronounced in open court, in the 
presence of the parties, on the 20th of December, the text 
of it was not actually entered by the clerk in his register 
until the 23rd or 24th, and it is argued, that its legal date, 
is, therefore, subsequent to the petitioner’s flight. It appears 
to me that the actual control of the child was judicially 
decreed to the father on the 20th of December, and that it 
was in consequence of that judgment and to evade its en- 
forcement that the petitioner left her residence on the 22nd 
for a foreign country, and under an assumed name. 

The remaining objection is even more technical, viz., that 
as the extradition treaty is with the federal U.S. Government, 
it is only for crimes against that Government that its provi- 
sions can be invoked. 

International treaties, we know, can be made only be- 
tween sovereign powers and hence the extradition treaty in 
question was made with, and is enforced by the federal Gov- 
ernment, but the punishment of crime is a function pertain- 
ing to each of the separate states and whenever one of its 
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laws is violated, the offender must be extradited, if necessary, 
by the federal authority, but is handed over to the state for 
trial and sentence. Reversing the position, when an offender 
against a law of Canada is extradited from the United States, 
it would be the Canadian law, and not that of Great Britain, 
that would be invoked and proved. 


International treaties, although concluded between sov- 
ereign powers, are for the benefit of and available by all 
subordinate states, and even individuals within the protection 
and jurisdiction of each of the contracting principals. Thus 
the Ashburton treaty determining the boundary line between 
Canada and the United States, affected not only the conti- 
guous states, but some of the individual'residents upon the 
confines of those states, and could have been invoked by suen 
individuals in the enforcement and defence of their personal 
rights without the intervention of the federal authority, on the 
one side, or of that of Great Britain, on the other. See the 
interpretation clause 2 (e) of our Extradition Act, R.S.C, 
Cap. 142: “The expression, ‘foreign state,’ includes every 
colony, dependency, and constituent part of the foreign state.” 
So it has always been in regard to extradition for crimes 
committed against the laws of the separate states or of Can- 
ada. One need only refer in support of this fact to the 
text of the treaty which mentions as the chief extraditable 
offences, murder, robbery, forgery, larceny, etc., which are 
governed and punishable by the laws of Canada, and of the 
several states and not by those of the federal United States 
Government, or by reference to the statutes of Great Britain. 
And this position is confirmed by reference to our official 
reports of extradition cases, e. g.: Ex parte Hoke, 14 RL, 
705 and 15 R.L. 92, extradited for forgery in bank books 
in state of Illinois. Hx parte De Baum, 32 L.C.J., p. 281, 
extradited for forgery upon the National Park Bank, of 
New York, and one of the most recent, ex parte Lem, 
6. Q.B., p. 151, (1897), extradited for perjury committed 
before the Court of Sessions of the Peace, of Allegheny 
county, Pennsylvania. 


This last objection, although ingenious and novel, does 
not appear to me to be well taken. 
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After full consideration of the case, I am of opinion that 
the writ of habeas corpus must be quashed, and the petitioner 
re manded. 


Greenshields, Greenshields & MacAlister, for petitioner. 
E. Lafontaine, K. C., for the crown. 


MONTREAL, December 27th, 1902. 


Coram Sir ALEXANDRE LACOSTE, ©.J., Boss, BLANCHET, 
WURTELE and SAINT-PIERRE, JJ. 


STIMSON (petitioner in the court below), appellant, and 
. THE NORTH WEST CATTLE COMPANY (respond- 
ent in the court below), respondent. 


Winding-up Act — Appointment of liquidator — Notice to 
creditors, shareholders, etc. — R.S.C. cap. 129, 8. 20, 52 
Vict., cap. XXXII, s. 11. 


H£&Lp : — The appointment of a liquidator under the Winding-up Act 
(R.S.C., cap. 129), without a previous notice to the creditors, con- 
tributories, shareholders or members of the company, in the manner 
and form prescribed by the Court, is null and void. The power given to 
the Court by sect. 11 of 52 Vict., cap. XX XII, to dispense with notices, 
etc., does not extend to that required for the appointment of a liqui- 
dator under section 20 of the former act. 


SAINT-PIERRE, J. :— 


This is an appeal from a judgment dismissing a petition 
presented by Frederick S. Stimson, the present appellant, a 
sharcholder and creditor, asking to have a Winding-Up Order 
and the appointment of a liquidator to the North-West Cattle 
Company, limited, rescinded, vacated and set aside, and the 
application for a Winding-Up Order and all proceedings 
had thereon declared irregular, insufficient, null and void. 

The only question submitted to this court is whether or 
not the proceedings required. by the statute for the voluntary 
liquidation of a company, such as the one above described, 
have been complied with. 

The North West Cattle Company, limited, was incorporated, 
by Donzinion letters-patent, granted 1st April, 1882, and by 
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supplementary letters-patent, granted 13th September, 1884, 
having its head office and chief place of business in the city 
and district of Montreal. 

The business of the company proved to be a very success- 
ful one and, according to the respondents’ statement, in the 
month of March last, when it desired to enter into voluntary 
liquidation, it had disposed of all its assets and abandoned 
the idea of continuing business, it being then in possession 
of a, large cash surplus, amounting to nearly a quarter of a 
injllion dollars, over and above all liabilities. It was, say 
the respondents, in order to divide this surplus amongst the 
shareholders and to wind up the affairs of the company that 
the directors were instructed to undertake the proceedings 
in question. 

On the 20th of March last (1902), at a special general 
meeting of the shareholders of the company, held at the 
head office of the company in the city of Montreal, the fol- 
lowing resolution was unanimously passed : 


“That the directors be, and they are hereby authorized 
to take such steps as they may find expedient to liquidate 
the affairs of the company, and to divide the assets of the 
company amongst the shareholders, and to surrender its 
charter.” 

On the fifth of April, a petition was presented to the Su- 
perior Court, founded on the foregoing facts and praying for 
the winding up order under the povisions of 51 Vict., Cap. 
XXXII, and for the appointment of H. Montagu Allan, 
of the city and district of Montreal, shipowner, as liqui- 
dator. The petition was granted by a judgment in 
the following terms: “The court having heard the peti- 
tioners by counsel upon their petition praying for a 
winding up order for the liquidation of the affairs of 
the said Company, according to law and under the pro- 
visions of the Canadian Statute 52 Vict., Cap. XXXII, and 
to appoint H. Montagu Allan, of the city and district of 
Montreal, shipowner liquidator; having examined the advice 
of the shareholders of the said company, and the affidavit in 
support of the petition; 

“Doth grant the said petition and doth order that the 


14—couR DU BANC DU ROI. 981 


affaira of the said Company be wound up and doth name and 1902. 

appoint as liquidator the said H. Montagu Allan.” Btimson 
On the same day, H. Montagu Allan, the liquidator SO ap | The North, 

pointed, presented a petition praying that the notices that, =, 

would otherwise be required be dispensed with and that he | 

be empowered to act without further intervention of the 

Court. This petition was granted by a judgment as follows: 





“ The Court having heard the petitioner by counsel upon 
his petition, praying for the reasons therein set forth, that 
notices for creditors, contributories, shareholders or members 
of the said Company, as may otherwise be required, be dis- 
pensed with in the winding up proceedings to be had by the 
liquidator, and under the order already granted by this 
Court, and that the liquidator be empowered to exercise all 
the powers conferred upon him by Statute, without the neces- 
sity of obtaining the sanction or intervention of the Court; 

‘ Doth order that such notices be dispensed with, and doth 
empower the said liquidator to exercise all the powers con- 
ferred upon him by Statute, without the necessity of making 
any further application for the sanction or intervention of 
this Court.” 

On the 21st April, 1902, the appellant, who is a share- 
holder in the company to the amount of $23,500 and who 
pretends to be a creditor for upwards of $1,000, presented 
a petition to the court, after due notice to the company and 
to.the liquidator, praying that the winding up order be 
rescinded, set aside and discharged; that the appointment of 
the liquidator be declared to have been illegally made and 
that it be rescinded and set aside; that the liquidator be 
ousted from office; that all acts done by him as liquidator be 
declared illegal, null and void, and that the application for 
a winding-up order and all proceedings had thereon be de- 
clared illegal, irregular, insufficient, null and void. The 
reasons assigned for the above conclusions are in substance 
the following: 

1. Because the petition of the company upon which the 
winding-up order and the appointment of liquidator was 
made, does not, upon its face, allege facts which justify a 
winding-up order. 
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2. Because it does not appear, and is not alleged, that the 
meeting of shareholders held on March 20th, 1902, had been 
called for the purpose of passing a resolution requiring the 
company to be wound up. 

3. Because the resolution relied upon is not a resolution 
requiring the company to be wound-up within the meaning 
of the statute, and does not authorize or empower the com- 
pany to make an application for a winding-up order or for 
the appointment of a liquidator. 

4, Because the liquidator was appointed without any notice 
tu the creditors, contributories, shareholders or members of 
the company or to your petitioner who was not represented 
on said application. 

5. Because no liquidator could be legally appointed unless 
previous notice of the appplication was given to the creditors, 
contributories, shareholders and members in the manner and 
form prescribed by the court. 

The appellant’s petition was heard before Mr. Justice 
Fortin, on the 21st April, 1902, and upon application made 
by the respondents, they were permitted to file a copy of the 
notice caliing the meeting of the shareholders held on March 
20th, and on May 2nd, 1902, the court discharged the déli- 
béré in order to allow the liquidator to make proof that the 
meeting of shareholders held on the 20th March, was so held 
upon notice given in accordance with the company’s by-laws. 
Copy of the notice alleged to have been given was filed in 
the record. It is in the following words: 


Tue Nortn West CarTze Company, LIMITE». 


Notice is hereby given, that a special general meeting of 
the shareholders of the North West Cattle Company, Limited, 
will be held at the head office of the company, No. 55 Com- 
mon Street, at the city of Montreal, on Thursday, the twen- 
tieth day of March, 1902, at twelve o’clock, noon, for the 
purpose of considering the advisability of winding-up the 
business of the company, and of authorizing the voluntary 
liquidation of the company’s affairs, the division of its assets 
among the shareholders, and the surrender of its charter. 

Shareholders may vote either in person or by proxy. 
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The enclosed proxy, if acceptable to you, may be signed 1902. 


and returned to the secretary. Btimson 
Montreal, 7th February, 1902. Nord 





By order of the directors, 
(Signed) E. W. Rixey, 
Secretary-Treasurer. 


Saint-Pierre, J. 


The proxy referred to in the notice was in the following 
form : 
Tue Norrx West CATTLE COMPANY 


lisses MOSS SE , béing the holder of........ 
shares in the capital stock of The North West Cattle Com- 
pany, Limited, do hereby nominate and appoint Mr. Hugh 
Montagu Allan and Mr. Hugh Andrew Allan, both of Mont- 
teal, the president and vice-president of the company respec- 
tively, or either of them, as my proxy, to represent the said 
stock at a special general meeting of shareholders, to be held 
at the city of Montreal, on the twentieth day of March, 1902, 
and any and all adjournments thereof, hereby authorizing 
the said proxy to vote upon the said shares on all questions 
which may arise at the said meeting and adjournments. 

In witness whereof, .... have hereunto set .... hand and 
seal this .... day of ...., 1902. 


Availing themselves of the interlocutory judgment pro- 
nounced by His Lordship, Mr. Justice Fortin, the respon- 
dents re-opened their case and examined two witnesses, to wit, 
Mr. Enoch W. Riley, the secretary-treasurer of the company, 
and one Harry Emslie, a messenger in the employ of Messrs. 
H. and A. Allan, in order to establish the fact that all the 
shareholders were properly notified of the meeting. 

On the 12th May the parties were reheard before Hig 
Lordship, Mr. Justice Mathieu, when the proof just referred, 
to was submitted together with the other documents already 
m the record. 

On the 28rd May, 1902, Mr. Justice Mathieu dismissed 
the appellant’s petition for the reason “ que le dit requérant 
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ne fait voir aucune raison valable pour révoquer, comme tl 
le demande, l’ordre de mise en liquidation et. la nomination 
du dit liquidateur et que sa requête est mal fondée.” 

It is from this judgment that the present appeal has been 
taken. 


The appellant has condensed all his reasons of appeal in 


the form of propositions as follows: 


(a) That the company’s petition did not allege a case for 
a winding-up order, and was demurrable. 

(b) That the shareholders’ resolution of 20th March was 
insufficient. 

(c) That the court should not have taken into considera- 
tion the circular notices sent out for the shareholders’ meet- 
ing, Inasmuch as the evidence in respect thereto was not ad- 
missible, and was objected to by appellant. 

(d) That the notice of the shareholders’ meeting was in- 
sufficient to enable the shareholders to pass a resolution re- 
quiring the company to be wound up. 

(ce) That due and legal notice of the meeting of 20th 
March was not given to the shareholders as required by the 
company’s by-laws, 

(f) That the appointment of the liquidator without notice 
to the creditors, shareholders, contributories and members, 
was illegal and void. 

(g) That the judgment appealed from should be reversed 


' and judgment should be rendered on appellant’s petition 





in the terms of the conclusions thereof. 

We are of opinion that the first five reasons or grounds 
thus set forth by the appellant are unfounded, we think that 
due and legal notice was given of the meeting of the 20th 
of March of the shareholders of the company; that the re 
solution of that date was sufficient and that all the formalities 
had been fulfilled to enable the company to present a petition 
for a winding-up order, and to justify the court in making 
that order. The only question we have to examine, is that 
raised under letter (f) that the appointment of the liqui- 
dator without notice to the creditors, etc., was illegal and 
void. 

By section 2 of the amending Act to which I have already 
made reference, it is formally enacted that thts act, to wit 
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the amending act, shall be reud with and construed as form- 
ing part of “ The Winding-Up Act.” 

Section 7th of the amending Act plays a most important 
part in the present case, for the reason that it defines the 
limits of the powers of the court before which the demand 
for a winding-up order is made. It is in the following 
terms: “ The powers of the court in respect to such applica- 
tron and the subsequent proceedings thereon shall be the same 
as nearly as may be, as if the application were made by a 
creditor under the provisions of the Winding-Up Act. 

Then comes section 20 which is in the following words: 

‘The Court in making the Winding-Up Order may ap- 
point a liquidator or more than one liquidator of the estate 
and effects of the company, but no such liquidator shall be 
appointed unless a previous notice is given to the creditors, 
contributorics, shareholders or members in the manner and 
form prescribed by the Court.” 

Section 26 of the Winding-Up Act provides that the Court 
may at any time, after the presentation of the petition, ap- 
point a provisional liquidator before appointing a liquidator. 

Confronted as I am by the above positive injunction of 
the statute, I really do not see how I could uphold the ap- 
pointment of the liquidator which has been made, without the 
observance of the formality therein so clearly and positively 
ordered in the above clauses of the statute. The respondent 
opposes Section 11 of the Amending Act which reads as 
follows : 


“The Court may, by an order made after the Winding up 
order and the appointment of a liquidator, dispense with the 
notice to creditors, contributories, shareholders or members 
of the Company, as required by said Act, where in its dis- 
cretion, such notice may properly be dispensed with.”’ 

The answer is this: 


1. The Section immediately preceding Section 11 tells 
us that the sections following commencing with section 11 
of the Amending Act apply in every case in which a Wind- 
ing-up order is made, whether under The Winding-Up Act 
or this Act, meaning the Amending Act. Therefore section 
11 was not intended exclusively to be applied to cases of vol- 
untary Winding-up. 
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2. The power thus given to the Court by section 11 can 
only be exercised after the Winding-up order and the ap- 
_pointment of the liquidator. 

I am compelled therefore to fall back upon section 20 ot 


‘the Winding-up Act which orders that, before the liquidator 


18 finally appointed, a previous notice shall be given to the 
creditors, contributories, shareholders, or members in the 
manner and form prescribed by the Court. This policy of tha 
law is that a clear and formal opportunity should be given ta 
the shareholders, contributories to express their wishes about 
the choice which should be made of the person who is ta 
occupy the responsible position of liquidator, and that, 
whether the Winding-up be compulsory or voluntary. 

This has not been done. The learned judge who pro- 
nounced the final judgment of the Supreme Court, seems to 
think that the proxy which was included in each circular and 
which suggested the name of Sir H. Montagu Allan as the 
dntended liquidator contained a sufficient expression of 
opinion as to who the liquidator should be and what choice 
the Court should make. I do not think that such a mode of 
procedure would meet the positive and peremptory require 
ment of the statute. 

] am of the opinion that the omission of this formality 
of the statute is fatal to the respondent’s case. 

Holding these views upon this branch of the case, I am of 
opinion that there is error in the judgment of the Superior 
Court which has appointed the liquidator without giving any 
notice to the shareholders, contributories, ete, and also in 
the other judgment of the same court which has dismissed 
the appellant’s petition. 

As a natural sequel and logical consequence, I am of 
opinion that for the reasons above stated, the appellant’s peti- 
tion should be granted: and that the appointment of the liquid- 
ator and all the proceedings had subsequent thereto should be 
declared null and void and quashed. This appeal is there- 
fore granted with the costs of this court and those of the 
Superior Court. 


Macmaster & Hickson, for the appellant. 
Campbell, Meredith, Macpherson & Hague, for the res 
pondent. 
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MONTREAL, September 21st, 1905. 


Present: Bosst, BLANCHET, HALL, OUIMET & TRENHOLME, JJ. 


KIRKPATRICK (respondent in the court below), appellant, 
& BIRKS (petitioner in the court below), respondent. 


Marriage contract before Civil Code — Interpretation — 
Dower — Stipulation “ une fois payée et sans retour "— 
Renunciation by children claiming dower to father’s 
succession — Security required from beneficiary heir — 
Majority of creditors, etc.— Secured claims — Claims of 
beneficiary heir — Article 663 CC. 


HaLp :—1. A stipulation of dower in a marriage contract executed before 
the civil code came into force, of a sum une fois payée et sans retour 
meant that, if children were born of the marriage, the wife, in case of 
survival, should have the usufruct and the children the ownership, of 
the dower-money. 

2. Children, in order to claim their dower, are not bound to renounce 
the succession of their father, when it has devolved by his will on a 
universal Jegatee who has accepted it. 


(Bzancaer & Ourmet, JJ. dissentientibus). 


TRENHOLME, J. :— 


This is an appeal by the wife, by his second marriage, of 
the late Richard Birks of Montreal, who is also the universal 
legates under her husband’s will and has accepted under 
benefit of inventory. Article 663 of the Civil Code requires 
such universal beneficiary legatee or testamentary heir to give 
security for the amount of the movables in the inventory 
coming into his or her hands and also for the moneys that may 
be received from the sale of immovables, if the majority 
of the creditors or persons interested ask for such security. 

In the present case the appellant has been ordered by 
the judgment of the Court of Review, which is now appealed 
against, to give that security, on the demand of two of the 
children of her late husband, Birks, by his first marriage, 
who claim that they are entitled to the capital sum of $4,000, 
or at least one half the capital sum of $4,000, settled by 
their father on their mother, by marriage contract, in 1848. 
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In that year Birks married his first wife, Mary Morris, 
mother of the two respondents and of two other children, 
all issue of her marriage with Birks, who, by his anti-nuptial 


. contract with her, settled on her the said sum of $4,000, 


as a douaire préfix une fois payé et sans retour. This con- 


‘tract of marriage, executed in 1848, now comes before the 


Court, and the question is, did such a settlement of dower 
give the children any right of dower in the said capital sum, 
or was it simply a contingent gift to the wife in full owner- 
ship, in case she survived her husband, and reverted to his 
estate if she did not survive him, which she did not? 

Under the old law as under the Code, dower, whether 
vonventional or customary, is the usufruct for the wife, and 
the ownership for the children, of whatever is the object of 
the dower. But the question is, what.is the effect on con- 
ventional dower of the stipulation in the terms, douaire pré- 
fix une fois payé et sans retour, as in the present cage? 

In the case of Lacerte & Boisvert, 17 Q.L.R. p. 110, cited 
by Mr. Justice Blanchet, the Court of Review at Quebec 
refused dower to the children when settled on the wife as 
douatre préfix une fois payé-et sans retour. This case of 
Lacerte & Botsvert is, however, governed by the new law 
under the Code. But is this the law also, as it was before 
the Code, and which we have to apply to the contract of 
marriage in the present case, executed in 1848 ? 

We are of opinion that the weight of authority is that 
such a stipulation as that in question, in a contract of mar- 
riage under the old law, entitles the children to the full 
ownership of the dower, whether their mother survives 
or predeceases their father. The respondents, being two 
of the four children of the first marriage, are entitled to 
at least one half of the $4,000 dower settled on their mother. 

Being entitled to dower, are they a majority of the credi- 
tors or other persons interested, entitled to ask security 
within the meaning of article 663% They are not the major- 
ity in number, but we are of opinion that the article means, 
by majority, the majority in value. The authorities under 
the Code Napoleon, referred to by Mr. Migneault in his 
valuable work, support this view. Were it not so, we 
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might have a majority in number, representing an insig- 1905. 
nificant portion of the claims against the estate, controll- Kirkpatrick 
ur : & 
ing the great majority in value and interest and operating  Birks 
great injustice. Trenholme, J. 

In computing the majority in value, we do not consider 
that the’ appellant’s own claims against the Estate can be - 
reckoned. She is nct called on to give security to herself 
against her own acts. 

We also exclude the secured claims, in computing the 
majority in value for the purpose of asking security. 

It is the majority of creditors, or persons interested, who 
can ask security, and creditors already secured do not fall 
within the category of persons interested mentioned in the 
article. Excluding the appellant’s own claims and those 
already secured, we find the respondents are a majority 
in value and entitled to ask for security. 

It is however also urged against the respondents, that 
they have not renounced the estate of their father, which, 
by law, children are required to do, in order to claim dower. 
No doubt this is the general rule. But in the present case 
there is no estate of the father to renounce. © 

It is wholly vested in the appellant as his universal legatee 
or testamentary heir, and it would be practically a futile 
proceeding for the children to renounce. in the present case. 

On the whole the majority of the Oourt are of opinion 
to confirm the judgment with costs. 





BLanoxer, J. diss. :— se 


Il s’agit d’un appel de la cour de Révision renversant 
un jugement de la cour Supérieure. 

En vertu de l’art. 663 C.C., qui dit que l'héritier bénéfi- 
ciaire peut être tenu de donner caution, si la majorité des 
créanciers l’exige, deux des quatre enfants de feu Richard 
Birks ont présenté ure requéte sommaire dans laquelle ils 
allèguent qu’en vertu du contrat de mariage de leur père, 
passé en 1848, ils ont droit au douaire de $4,000 créé en fa- 
veur de leur mère; ils alléguent que la seconde femme qui 
était légataire universelle de leur père, sous bénéfice d’inven- 

Vol. XIV, C.B.R. 19 
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taire, ne prend aucun som des biens de la succession, qu’ils 
sont en danger de perdre leur créance ; ils allèguent qu’ils sont 
aux droits de leur mère et créanciers de la somme de $4,000. 
montant du douaire par contrat de mariage, et ils demandent 
qu’elle soit condamnée à leur dorner caution au montaat 
de la valeur du mobilier porté à l’inventaire et des sommes qui 
pourront venir en sa possession, comme produit de la vente 
des immeubles de la succession. | 

La cour Supérieure a renvoyé cette requête parce que, 
d’après elle, le douaire a été stipulé “une fois payé et sans 
retour,” et que, dans ce cas, la femme en était propriétaire 
absolue à l’exclusion de ses enfants. que par son prédécés, elle 
a perdu tous les droits qu’elle pouvait avoir de le réclamer et 
lec enfants n’ont aucun droit, par conséquent, de demander 
le cautionnement qu’ils veulent obtenir. 

La cour de Révision a décidé que cos mots, dans l’ancien 
droit, ne voulaient pas dire ‘que la femme était propriétaire 
exclusivement du douaire,” et que les requérants ont fait ap- 
paraître un droit suffisant pour leur permettre d’obtenir le 
douaire. 


La cause est maintenant devant nous. La question de 
droit qui est premièrement soulevée dans la cause, était très 
controversée sous l’ancien droit. Elle ne fait plus de dant: 
maintenant, parce que l’art. 1437 C.C. dit que le douaire 
appartient aux enfants à moins de stipulation contraire. La 
question s’est présentée à Québec, dans une cause qui a été 
décidée par la cour de révision présidée par Sir Louis 
Napoléon Casault Dans un jugement très élaboré, dans 
la cause de Lacerte & Botsvert, 17 Q.L.R., p. 110, le savant 
juge en chef a exprimé l’opinion, partagée par ses deux col- 
lègues, que sous l’ancien droit, ces mots voulaient dire que 
l: douaire appartenait exclusivement à la femme. 


La question qui se présente résulte d’un contrat de mariage 
passé longtemps avant le code (1848). Il est peu probable 
qu’il se présente d’autres questions du même genre. J’aurais 
été disposé à adopter la jurisprudence de la cour de Révision 
à Québec, à ne pas changer la jurisprudence sur ce point 
et à dire que ces mots “une fois payé et sans retour” équiva- 
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laient à une stipulation formelle que le douaire appartenait 
exclusivement à la femme. 

Il y a une autre raison qui m'engage à adopter l’opinion 
que le jugement de la Cour Supérieure devrait être con- 
firmé et celui de la cour de Révision renversé; c’est que 
Part. 663 C.C. suppose que la majorité des créanciers 
demande le cautionnement. Les requérants ne font pas 
voir qu'ils sont la majorité des créanciers, le dossier 
démontre le contraire. Ils ne se trouvent donc pas dans 
le cas prévu par l’article. 

En second lieu, ils allèguent purement et simplement qu’ils 
sont les héritisrs de leur mère et qu’en cette qualité, 
ils ont droit au douaire. Ceci ne suffit pas. Il fal- 
lait alléguer qu’ils avaient renoncé à la succession de leur 
pére, car, en vertu de l’ancienne maxime du vieux droit 


“nul ne peut être héritier et douairier en même temps,” ils. 


s 


m peuvent réussir à obtenir le douaire qu’en établissant 
d’une manière claire qu’ils ont renoncé à la succession de 
leur père. Ceci n'apparaît nulle part, n’apparait pas dans 
leur requête, et ils n’ont pas produit de renonciation. Ils 
sont obligés de rapporter à la succession les sommes qu’ils 
ont reçues et ils ne disent pas non plus qu’ils en ont regu. 

Pour ces trois raisons, je suis d’opinion que le jugement de 
le cour de Révision devrait être renversé et celui de la cour 
Supérieure confirmé. 


Brosseau & Holt, for appellant. 
Hibbard & Orr, for respondents. 
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MoNTRÉAL, 23 octobre 1902. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et WURTELE, JJ. 


SHALLOW (défendeur en cour inférieure), appelant, & 
LESSARD ET AL. (demandeurs en cour inférieure), in- 
timés. 


Louage d'ouvrage — Ouvrage pur devis et marché — Cas 
fortuit. 


JUGÉ : — Lorsque des ouvrages entrepris à forfait ou par devis et marché 
sont détruits par cas fortuit, avant leur complétion et leur délivrance 
au locataire, la perte tombe sur le locateur. 


JUGEMENT DE LA Cour SUPÉRIEURE : 


TELLIER, J.:— 


Les demandeurs poursuivent le défendeur en recouvrement 
de $278.03 pour la balance de $428.03, en lui donnant cré- 
dit de $150 qu’ils reconnaissent lui devoir pour annonces 
dans un journal dont il est éditeur. Ils alléguent que cette 
somme de $428.03 est formée, 1o de $200 prix d'une entre- 
prise par eux, à forfait, de certains travaux de plomberie 
' à la maison du défendeur, à Dorion, paroisse de Vaudreuil, 
suivant contrat du 12 novembre 1895, travaux qu’ils disent 
avoir parfaits, exécutés et livrés à la satisfaction du dé- 
fendeur et de son architecte, dont un certificat est produit; 
20 de $228.03, pour ouvrages faits et matériaux vendus et 
livrés. 

Le défendeur par son plaidoyer admet le contrat et le 
prix stipulé, mais allégue qu’avant l’exécution complète et 
la livraison des ouvrages qui en faisaient l’objet, et avant 
qu’il eut été mis en demeure de les recevoir, ils ont été dé- 
truits, sans faute de sa part, par incendie de la maison, à 
Dorion. Il nie formellement avoir jamais reçu de son archi- 
tecte aucun certificat relatif à l’exécution, la complétion ou 
la délivrance des ouvrages. Quant à Vitem de $228.03, le 
défendeur reconnait avoir ordonné des travaux extra, des 
changements et additions, mais il nie que le coût en soit aussi 
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élevé. Enfin, il allégue qu’outre les $150 portés à son cré- 
dit dans la démande, les demandeurs lui devaient, lors de 
l’action, une somme additionnelle de $17.50 pour sept an- 
nées d’abonnement à son journal, le “ Moniteur du Com- 
merce.”’ 


Il ressort de la preuve et des documents de la cause que 
les travaux et ouvrages dont il s’agit ont été entrepris et 
dirigés, les uns à la journée et les autres à prix fait par 
les demandeurs, qui en fournissaient les matériaux et la 
main d’ceuvre; que dans chaque cas, ils ont été incorporés 
aux bâtisses respectives du défendeur et sont devenus par 
accession sa propriété, au fur et à mesure de leur exécution; 
qu’ils ont tous été bien et dûment exécutés et terminés, à 
la connaissance de défendeur et sont restés en sa possession 
et sous son contrôle unique; que ceux faits à la résidence 
que le défendeur construisait à Dorion, en la paroisse de 
Vaudreuil, ont, après leur complétion et délivrance au dé- 
fendeur, péri dans l’incendie causé par la foudre qui a dé- 
truit cette maison dans la nuit du six au sept juin 1896, 
et que si le défendeur n’en avait pas alors fait, ni par lui- 
même, ni par son architecte, l’acceptation formelle et ex- 
presse, il en avait eu cependant la délivrance et la possession 
effective des demandeurs, qui avaient, dès avant l’incendie, 
quitté les prémisses, avec les outils et les matériaux leur 
appartenant. 


Comme il ne s’agissait, ni d’ouvrages pour lesquels le dé- . 


Tendeur avait fourni la matière, ni d'ouvrage restant jusqu’à 
la livraison effective, ou offerte à la libre disposition des de- 
mandeurs, les principes posés dans les Articles 1684, 1685, 
et 1686 du Code Civil sont sans application à l’espèce. 


En l’absence de tout vice de matériaux de toute faute 
des demandeurs, la perte résultant de l'incendie causé par 
force majeure est pour le défendeur, propriétaire de la 
maison et des ouvrages incendiés et ne peut être imposée 
aux demandeurs, quelle que soit la nature du marché en 
vertu duquel ils ont agi. 

Les demandeurs ont justifié leur demande de $428.03, 
sur laquelle ils ont crédité au défendeur une somme de 
$150.00, mais le défendeur a établi un droit à un crédit 
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additionnel de $17.50, pour sept années d’abonnement au 
Moniteur du Commerce à compter du 4 juillet 1893. Juge- 
ment doit dona être rendu contre lui, en faveur des deman- 
deurs, pour $260.53 et les dépens. - 


J UGEMENT EN APPEL. 


Sim A, Lacoste, juge-en-chef :— 


Les intimés poursuivent l’appelant, lo pour $200, prix 
des ouvrages de plomberie qu’ils ont faits à la maison de 
l'appelant, à Dorion, suivant contrat à forfait; 20 pour 
$228.03, valeur d’ouvrages faits en dehors du contrat, tant 
à la maison de Dorion, qu’ailleurs De ces deux montants, 
ils déduisent $150 qu’ils reconnaissent devoir à l’appelant 
sur un contrat d'annonces dans sôn journal, le “ Moniteur 
du Commerce, ” laissant une balance de $278.03. 

L’appelant plaide que sa maison de Dorion a été détruite 
par un incendie, avant que les ouvrages que les intimés 
s'étaient obligés de faire eussent été finis, livrés et acceptés, 
et que la perte doit tomber sur eux; que les ouvrages en 
dehors du contrat ont été compensés par le montant de $150 
que les intimés admettent et par une autre somme de $17.50 
que l’appelant prétend lui être due par les intimés pour 
abonnement au “ Moniteur du Commerce.” | 

La Cour de première instance a condamné l’appelant à 
payer $260.53. © 

La preuve établit que les intimés se sont obligés à faire 
les ouvrages de plomberie 4 la maison de l’appelant alors 
en voie de construction, à Dorion, pour un prix de $200, 
en fournissant eux-mêmes les matériaux; que la maison a 
brulé, sans la faute de l’appelant, avant la délivrance de 
l’ouvrage. Dans ce cas la perte doit tomber sur les intimés 
(C.C. 1684). 

Un bon nombre des autres ouvrages que les ‘intimés récla- 
ment comme faits en dehors du contrat, à la maison de 
Dorion, formaient partie du contrat, ou étaient des ouvrages 
extra, dont la preuve légale n’a pas été faite, vu que l’au- 
torisation du propriétaire n’a pas été établie, ni le prix 
arrêté avec lui (C.C. 1690). 
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La balance des ouvrages réclamés était compensée, lors 
de l’action, par la somme de $167. 50 que les intimés de- 
valent alors’: à l’appelant. 

L'appel est en conséquence maintenu et l’action des in- 
timés renvoyée avec dépens. 


Lamothe & Trudel, pour l’appelant. 
Monk & Baker, pour les intimés. 


= s 


MONTREAL, March 19th, 1904. 


Coram SIiR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., Boss, BLANCHET, 
HALL and OUIMET. 


ARMSTRONG (intervenant in the court below), appellant, 
& CONNOLLY (contesting in the court below), re- 
spondent. 


Agreement—Part performance—Party in defawlt—Litiyious 
rights—Righ! affirmed by a judgment. 


Hp : —1. An agreement between the parties to several transactions 
involving litigation, to do a series of acts, in settlement of their dif- 
ferences, is divisible and a performance of part of them will be held 
binding and effective, notwithstanding the failure to perform the 
whole, more particularly as against the party through whom such 
failure occurs. 

2. A right affirmed by a Judgment is, by law, excluded from the class 
of litigious rights, and is not, therefore, subject to the restraints put 
upon the sale and alienation of such rights. 


Judgment of the Superior Court, of the 27th of June, 
1903, TELLIER, J., reversed. 


HALL, J.:— 


At the time when the transaction took place which led to 
the present suit, the appellant’s father, C. N. Armstrong, the 
Hon. R. Préfontaine, as well as the appellant and the res- 
pondent, appear to have been seriously involved in litigation 
arising apparently from obligations undertaken for, or in 
connection with, the promotion of certain railway companies, 
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viz: The Baie des Chaleurs Railway Company, The Atlantic 
and Lake Superior Railway Company, The Great Eastern 
Railway Company and the Montreal Bridge Company. This 
litigation assumed the form of pending suits or oppositions 
in cases involving large amounts and serious complications, 
among others, lo. A suit of McNally v. Préfontaine & Pre- 
ken, mis en cause, to set aside a sheriff’s sale to Mr. Pré- 
fontaine of the Great Eastern Railway: 20. An action to ac 
count by C. N. Armstrong v. Mr. Préfontaine for $65.000: 
80. An action in the name of one Chevrier, but in the in- 
terest of Mr. Préfontaine vs. Armstrong & al, then pending 
before the Judicial Committee of the Privy Council; 40. 
A suit of the present respondent against the Baie des Cha- 
leurs Railway Company, C. N. Armstrong and Hon. J. R. 
Thibaudeau, in which a judgment had been rendered for 
$11,448, and interest, upon which certain Railway Bonds had 
been seized, as belonging to the defendant Thibaudeau, which 
seizure was under contestation by Galindez Brothers, of Lon- 
don, England; 50. Upon the same judgment a saisie-arrêt 
had been taken in the hands of the present appellant, upon 
which a contestation was also pending: 60. A judgment in 
favor of Messrs. B. and H. Thompson against The Baie des 
Chaleurs Railway Co. and al. for some $77,000 and interest; 
Jo. A judgment in favor of one Déesserres, but which had 
been acquired by the respondent, for about $3,000 against 
the same parties. 80. Claims for about $5,000 by Mr. 
Beemer and Mr. Ball against the railway companies men- 
tioned: 90. A claim for about $15000 by Mr. Campbell 
against the same. 


Mr C. N. Armstrong and Mr. Préfontaine had been among 
the original promoters of the Montreal Bridge Company, 
organized about the year 1896, upon the basis of an alleged 
paid up capital of 8000 shares of which 1725 were in the 
name of Mr. Préfontaine. The balance of the shares, re 
presenting those originally belonging to Mr. C. N. Armstrong 
and those acquired by him and his son, E. N. Armstrong, 
the appellant, from other original promotors, were, for the 
most part, under the control of the appellant, the few remain- 
ing shares standing in the names of other persons apparently 
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to qualify them as Directors. The saiste-arrêt of the res- 
pondent in the hands of the appellant was with a view of 
realizing upon the large block of shares controlled by the 
appellant and which the respondent contended had been 
fraudulently placed in his name or under his control, by 
his father, C. N. Armstrong, at a time when the latter was 
in a state of insolvency apd unable therefore to make any 
valid disposal of his property. 

On the 1st October 1901, the appellant had negotiated a 
contract with Arthur L. Meyer, of New York, by which he 
undertook to deliver to Meyer, on the 1st day of November 
then next, all the outstanding shares of the Montreal Bridge 
Company, excepting the 1725 held by Mr. Préfontaine, and 
Mr. Meyer agreed on his part to pay, upon delivery, the 
sum of $100,000. The appellant further agreed in this 
contract that the shares thus to be transferred should be fully 
paid up shares of the Company and free from any claim or 
lien. A sum of $1,000 was advanced by Meyer, at the date 
of the contract, and a further sum of $5,700, a few days after- 
ward, upon a transfer to him by the appellant of 570 shares, 
toward the larger amount to be dealt with. The said Meyer 
failed to pay or tender the balance of the $100,000 at the 
time and place indicated, although the appellant attended and, 
by notarial tender, offered to complete his portion of the 
contract. 


Matters were in this complicated state, when, on the 22d 
November 1901, a mutual. friend of the parties, Mr. Dupuis, 
intervened to endeavour to bring about a compromise and 
settlement of all their differences and put an end at least to 
the harrassing and expensive litigation. Mr. Dupuis at first 
went between the parties, but on the 23rd and 24th, Mr. 
Préfontaine, Mr. Connolly and Mr. C. N. Armstrong, who 
was acting as well in his own right, as for and on behalf of 
his son, the appellant, were brought personally together and 
the basis of a complete and final settlement was agreed upon, 
which was to be consumated at another personal interview, to 
be held on Monday morning, the 25th November, at the 
office of Mr. Buchan, K. C., at which Mr. E. N. Armstrong, 
the appellant, was also to be present. 
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The details of this settlement were as follows :— 


lo. The action of McNally & Préfontaine, Deft., & Picken, 
mis en cause, was to be discontinued, ‘each party paying his 
OWN Costs. 

20. The action of C. N. Armstrong against Préfontaine 
was to be discontinued, each party paying his own costs. 

30. The case of Ohevrier (for Préfontaine) against C. N. 
Armstrong was to be discontinued, each party paying his 
own costs, but a deposit of $1000 which had been made in 
the case by Armstrong, was to be withdrawn and retained 
by Préfontaine. 

40, The judgment of Connolly against the Baie des Cha- 
leurs Railway Co, C. N. Armstrong and Thibaudeau, was 
to be transferred to E. N. Armstrong, the appellant. 

50. The contestation by the plaintiff of E. N. Armstrong’s 
declaration in the same case, then pending, was to be discon- 
tinued by the plaintiff, each party paying his own costs. 

60. Mr. Préfontaine was to transfer to E. N. Armstrong 
a claim against one Hyacinthe Beauchemin for the rental of 
a certain locomotive. 

7o. E. N. Armstrong was to sell to Mr. Connolly his 
shares in the Montreal Bridge Vo., guaranteed to be a con- 
trolling interest therein, for the sum of $54,500. 

80. Out of this money, E. N. Armstrong was to liquidate 
the claims of Messrs. Bell, Beemer and Campbell. 

The parties met on Monday morning at Mr. Buchan’s 
office to give effect to the conditions previously agreed upon. 
All were present, together with Mr. Perron, who was the 
legal adviser and attorney of record, both of Mr. Préfontaine 
and of Mr. Connolly, and also Mr. E. A. Morgan, who had 
been closely identified with the different railway schemes 
and was the confidential business adviser of Mr. Connolly, 
and had taken an active part, in Mr. Connolly’s interest, 
in the negotiations of the three preceding days. 

The agreement for the transfer to the appellant of Mr. 
Connolly's judgment against the Baie des Chaleurs Ry. Co. 
C. N. Armstrong and J. R. Thibaudeau, which had been 
prepared by Mr. Morgan, was then submitted. It sti- 
rulated an agreement to transfer, by Mr Connolly. The 
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appellant objected to this and said it should be an absolute 
transfer. This was agreed to and a marginal note made 
by Mr. Morgan to effect this change. The agreement was 
then signed by Mr. Connolly and the marginal notes initialed 
by him, Mr. Préfontaine and Mr. Morgan attaching their 
signatures as attesting witnesses. The discontinuance of the 
contestation of E. N. Armstrong’s declaration as Tiers Savst 
in the same case, was also signed by Mr. Connolly, and Mr. 
Perron, his attorney hurried with it to the Court House and 
secured a formal judgment in that sense from the judge in 
charge of the case. : 

In the case of Armstrong vs. Préfontaine, Mr. Armstrong 
signed a discontinuance which was filed at once in court and 
the case was formally discharged. In the case of Chevrier 
(Préfontaine) vs. Armstrong, a similar discontinuance was 
signed and filed and the action discharged, Mr. C. N. Arm- 
strong carrying out his part of the agreement by signing a 
consent that the $1,000 deposit which he had made in the case 
should be withdrawn by Mr. Préfontaine’s attorney and the 
money was afterwards so withdrawn by means of that consent. 
Mr. Préfontaine signed, according to agreement, the transfer 
of the Beauchemin rental to E. N. Armstrong. Of all the 
details agreed upon there only remained the payment by 
Connolly of the $54,500 and the transfer to him by E. N. 
Armstrong of his shares in the Bridge Company. Mr. Con- 
nolly appears first to have prepared his cheque for that 
precise amount of $54,500, then Mr. Préfontaine raised the 
point that they should retain from it the amount or appro- 
ximate amount, $5,000, of the Beemer, Bell and Campbell 
claims, which the Armstrongs had undertaken to settle and 
$2,000, which Connolly had been obliged to advance, at the 
last moment, to purchase the judgment. of one Desserres who 


threatened to intervene in the proposed settlement by legal . 


proceedings, unless his claim was settled. The Armstrongs 
did not object to this and consented to a reduction of $7000 
in the amount then to be paid to them, and the cheque was re- 
written for $47,500. Mr. Connolly and Mr. Morgan went 
out to go across the street to the Dominion Bank, to cash the 
cheque or get it accepted, intending evidently to return at 
cnce and complete the transaction, buf never came back and 
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that part of the agreement therefore remained unfinished. 
The explanation subsequently given of this failure to return 
varies in the different depositions of the parties. It is evident 
that, from the first, Mr. Connolly had relied upon re 
selling the Bridge Company shares to Meyer, and probably 
he and Mr. Préfontaine had some private understanding 
with him to that effect. They both knew, though not from 
the Armstrongs, of the contract of the Ist October. They had 
evidently appreciated that if that sale went through and 
the amount was paid over to the Armstrongs, their chance of 
enforcing their several claims would be materially diminished. 
It is not impossible that their influence may have been the 
cause of Meyer’s not carrying out the terms of his contract 
with E. N. Armstrong and paying over the balance of the 
price and taking delivery of the shares on the 1st November, 
and it is almost certain that the opportunity to avail them- 
selves of the same arrangement was the inducement for Con- 
nolly and Préfontaine to enter into the compromise agreement 
with the Armstrongs, on the 22-25th days of November, as 
Préfontaine admits in his deposition that he wished to get 
Armstrong out of the Bridge Co., and to get Connolly in. 
It is proved that on the Saturday evening of the 23rd, before 
the parties would commit themselves to any definite agree- 
ment, Préfontaine and Morgan telephoned to Meyer in New 
Ycrk to know if he was still willing carry out the same 
arrangement, and it was upon his giving a favourable reply, 


‘as they admit in their evidence, that the negotiations with 


the Armstrongs were resumed and practically completed on 
the 24th, leaving only the formal signature and delivery of 
the various documents to be finished on Monday morning, 
al! of which were thus completed, as before detailed, except 
the transaction as to the shares. It appears that in his 
reply on Saturday evening, Meyer had said his agent, Mr. 
Regensburger, would be in Montreal on Monday morning to 
complete the transaction. On going out from Mr. Buchan’s 
office, ostensibly, at least, to get the cheque cashed, Connolly 
and Morgan met Regensburger. who advised them not to pay 
over the money, as Meyer had been advised in the meantime 
that there was a defect, though probably only a technical one, 
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in the shares, viz: that although issued as paid up shares, 1904 
there had in reality been only 10% paid on them, and that ñ Armstrong 
purchaser might in consequence be called upon to make up  connolly. 
the difference, in case of existing debts against the Bridge Hall J. 
Company. Mr. Regensburger and his Montreal legal ad- 

viser, Mr. Foster, intimated that the difficulty could probably 

be got over, by the Directors of the Bridge Co. meeting and 
passing a resolution, which Mr. Foster offered to prepare 

and send to New York for approval and if pronounced 
satisfactory, and the Bridge Company Directors would for- 

mally adopt it, the ditficulty would be removed. Under 

these circumstances, Messrs. Connolly and Morgan thought it 

best not to return to Mr. Buchan’s office where the Arms- 

trongs were waiting for them, but Mr. Morgan telephoned for 

them to meet him at Mr. Dupuis’ office, when the difficulty 

was explained and they were asked to undertake to secure 

the passage of the resolution in question, and, as a new con- 

dition in connection with the sale of the shares, to make a for- 

mal transfer to Mr. Connolly of the original contract with 

Meyer. They refused and the matter was dropped. Three 

days afterward, on the 29th November, Mr. Perron, the soli- 

citor of both the respondent and Mr. Préfontaine, making use 

of the consent paper which Mr. Armstrong had signed at the 
interview on the 25th, drew for his client, Mr. Préfontaine, 

the $1,000 which Mr. Armstrong had originally deposited in 

the Chevrier case, all the other consent papers, desistements 

efc., signed by Armstrong having been previously utilised 

on the 25th in the several cases to which they applied. 

Three months afterward, on 27th Feby. 1902, Mr. Con- 
nolly’s solicitor gave notice to Armstrong that he intended to 
proceed with his enquete on the issue joined in the case of 
Connolly v. Baie des Chaleurs Ry. Co. et al., & Galindez 
Brothers, opposants. Mr. E. A. Armstrong at once put in an 
intervention, alleging the formal assignment of that judg- 
ment to him by written transfer, signed by the plaintiff Con- 
nolly, on 25th November, 1901, and asked to be allowed to 
intervene in the case for the protection of ‘his rights. The 
plaintiff contested the intervention upon two grounds only: 

ist. That the said transfer had been signed by him in consider- 
ation of the delivery which intervenant was to make him of 
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6125 shares of the Montreal Bridge Co.,which intervenant had 
never completed, and, 2nd. That the judgment was a litigious 
right, which, as a practising advocate, the intervenant was 
prohibited from purchasing. Issue was joined on this 
contestation and the intervenant was examined on discovery 
by Connolly’s counsel. More than a month afterwards, the 
respondent applied for leave to amend his contestation by 
alleging that the transfer was to be given to the intervenant 
as part of the price of a sale which the intervenant was to 
make to the plaintiff of 6125 shares of the Montreal Bridge 
Company and the transfer by the intervenant to the plaintiff 
of a certain contract of sale by the intervenant to one Arthur’ 
L. Meyer, and was only to be delivered to the intervenant 
upon both transfers being completed, that the writing was 
left upon a table wih other writings and the intervenant took 
possession of it without the plaintiff’s knowledge and before 
signing the transfer in favor of the plaintiff; that the inter- 
venant had never been in a position to make the transfer to 
the plaintiff, as the shares had not been legally issued and 
were not then the property of the intervenant, nor standing 
in his name; they were subject to the company’s debts which 
the intervenant had refused to have discharged; that the 
intervenant had sold the shares, as well to Meyer as to the 
plaintiff, as fully paid up shares, while in fact only 10% 
had been paid thereon; that the intervenant had. moreover 
refused to transfer.them unless the plaintiff would sign a 
writing recognizing C. N. Armstrong as interested in the 
purchase, which the plaintiff refused to do; that the inter- 
venant had recognized that the transactions of the 25th No- 
vember were incomplete and ineffective, as he had since then, 
made a sale of the shares to other parties; that the interve- 
nant had never called upon the plaintiff to complete the sale 
of the shares and the transfer of the Meyer contract and the 
plaintiff, as the conclusion of his contestation, prayed, as he 
had previously done, for the dismissal of the intervention. 


To this amended contestation, the intervenant answered 
that he had never been put en demeure to deliver the shares. 
He then recites the terms of the settlement made on the 22, 
Z3 and 24th of November and the meeting on the morning 
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of 25th to give effect to it and the completion of all the 
details, except as regards the transfer of the shares which 
he the intervenant, was ready to effect, but that Mr. Connolly 
failed to pay for them as agreed. 

In the enquete which followed, the principal witnesses 
were, of course, the persons who had taken part in the nego- 


tiations for a settlement, viz.: the Armstrongs, Hon. Mr. Pré- 


fontaine, Mr. Connolly, Mr. Dupuis & Mr. Morgan. In 
weighing this evidence, one has to be careful to separate the 
proof of facts which occurred before the meeting on the 
morning of the 25th November, from impressions resulting 
in the minds of witnesses, from facts that occurred after that 
meeting. It appears certain to me that, although the Meyer 
contract may have been incidentally referred to in the begin- 
ning of the negotiations, say on the 22nd or 23rd of Novem- 
ber, there had been no understanding whatever on the part of 
the Armstrongs to transfer it: and the subject was not even 
referred to, at the morning meeting, on the 25th, It is even 
more certain that the subject of a defect in the shares, by 
reason of 10 per cent. only having been paid thereon, was 
never alludad to by any of the parties prior to fixing the meet- 
ing on the morning of 25th November, and that it was only at 
the interview between Connolly and Regensberger, after that 
meeting, that the objection to the validity of the shares was 
first made. It follows therefore that neither that objection, 
nor the refusal to transfer the Meyer contract, were the 
reasons that prevented Mr. Connolly from paying the 
$47,000 and completing the purchase of the shares at 
that meeting. Nor do I think that the remaining reason 
now advanced by him for his neglect to return and pay over 
the money, was the real reason for his singular conduct in 
that respect. I refer to the paper prepared by C. N. Arm- 


strong—(C.2.) and presented to Mr. Connolly for signature,- 


undertaking that Mr. Connolly should share with him, Arm- 
strong, any profits in the construction of the bridge and re- 
cognize him as interested in the future organization and man- 
agement of the company. ©. N. Armstrong did prepare 
that paper and press it upon Mr. Connolly for signature, but 
E. N. Armstrong, the intervenant, had nothing whatever to do 
with it; his name does not appear in it, it conferred no bene- 
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fit or recognition on him, and he appears not to have had the 
the least knowledge of its existence or of his father’s attempt 
to secure a personal advantage to himself in this way. I do 
not think, therefore, that the incident can be used as a de 
fence to E. N. Armstrong’s claim for completion of the con- 
tract with himself, and which he stood ready to complete. It 
is evident too that the present respondent and his advisers 
did not at the time consider the episode as of importance 
in the more serious negotiations in which they were con- 
cerned. However useful it may now be in attempting to ex- 
cuse Mr. Connolly’s default in payment for the shares, it 


played but a small part in the transaction, prior to Regens- 


berger’s refusal to take the shares off Connolly’s hands. 

Whatever may now be said, it is evident that the real rea- 
son why Connolly did not pay the money and obtain the 
shares on the morning of the 25th, was because after leaving 
Buchan’s office and learning from Meyer’s agent that there 
was uncertainty, or, at least, delay about Meyer’s advancing 
the cash for the shares, he, very prudently, thought it best 
not to put up his own money for them, and it then became 
nevessary to find, or ‘attempt to find, good reasons for failing 
to complete his part of the negotiations. That this was the 
case appears from Mr. Morgan’s evidence, who says that 
when Connolly and he left Buchan’s office, they fully in- 
tended to return and would have gone back, had not Regens- 
berger said “ Don’t. pay, we have got to get some modifica- 
“tions in this thing. ” And, again, he (Connolly.), said “he 
“would not put up the money, unless he was sure he could 
“sell to Meyer. He was simply buying for Meyer. That 
“is the whole thing in a nutshell.” .And again, ‘“ Had Mr. 
“‘ Regensburger said ‘ Pay it’ the cheque would have been 
“ paid over.” 

There is the whole explanation, as Mr. Morgan says, “in 
a nutshell” and all these excuses about non-transfer of 
Meyer’s contract and the insistance of C..N. Armstrong to 
get Connolly to sign the agreement relative to the construc 
tion of the bridge, and the objection as to the shares not being 
fully paid up are only afterthoughts, to attempt to explain 
Connolly’s refusal of payment for the shares, when the real 
reason was his fear that he could not make the subsequent 
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sale of them to Meyer, as he had expected—an expectation for 1904 
which the intervenant was in no way responsible, as he had Armstrong 
made no use whatever of his previous transaction with Meyer Connolly. 
as an inducement for Connolly to buy, but, on the contrary, Hall, J 
had persistently refused to give Connolly possession of his 
contract with Meyer, or to aid him to get any advantage under 
it, and this view is confirmed by the significant fact that in 
Connolly’s first answers to the intervention, when the impor- 
tant reasons would naturally have been first advanced, the 
only ones invoked against the transfer of the Baie des Cha- 
leurs judgment, are the non delivery of the shares and the ob- 
jection as to litigious rights. : 
Under these circumstances, the question is which of the 
parties was in default, in regard to the sale of the shares, on 
the morning of the 25th November, Connolly who, as pur- 
chaser, was obliged (1496 C.C.) to tender the price before he 
could ask delivery and who never complied with that condi- 
tion, or Armstrong, who was ready to make the delivery, as 
soon ‘as the price was tendered ? There can be but one 
answer, and, as a consequence of that answer, I think the con- 
testation should have been dismissed and the intervention 
allowed, at least, to the extent of permitting the interven- 
ant to come into the case for the protection of rights which 
Connolly’s transfer had, prima facie, conferred upon him. 
An attempt was made to show that Armstrong was not in 
a position to deliver, because he had some months previously 
placed the shares in the hands of Mr. Steele, of New York, as 
trustee for delivery, had the sale been effected there, but Arm- 
strong had in his possession, in Mr. Buchan’s office, at the 
time in question, the stock transfer book and Mr. Steele’s. 
transfer in blank, which, with the insertion of half a dozen 
words, would have made Mr. Connolly the proprietor of the 
shares. The objection as to the shares not having been ac- 
tually paid in full, may have had some interest and impor- 
tance for Mr. Meyer, but had not been a subject of guaran- 
tee or even of discussion between Mr. Armstrong and Mr. 
Connolly. . Mir. Armstrong had contracted, for the price 
agreed upon, to transfer ta Mr. Connolly “a controlling in- 
terest ” in the company and this he was prepared to do. The 
| Vol. XIV, C.B.R. 20 
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shares, including those held by Mr. Préfontaine, had all been 
issued in the same manner, and the technical defect, if any, 
in their issue, must have been as well known to the other 
contracting parties, Préfontaine and Morgan, acting for Con- 
nolly, as to C. N. Armstrong. The five thousand odd shares 
which Armstrong stood ready to transfer would have given 
absolute control of the company’s directorate and manage 
ment and Mr. Connolly, once placed in that position, could 
have carried through the resolution which Mr. Meyer’s coun- 
sel suggested would cure the technical defect—if any—ap- 
plicable to the original issue of the shares. Besides, it is 
doubtful if the objection which Meyer’s counsel had made in 
this respect would have had force against subsequent holders 
in good faith, such as E. N. Armstrong was, and Mr. Con- 
nolly and Mr. Meyer would have been. See McCraken & 
McIntyre, 1 8.C.R., 479, in which it was held that a person 
purchasing shares in good faith, without notice from an ori- 
ginal shareholder, as shares fully paid up, is not liable to a 
creditor of the company for the amount unpaid upon the 
shares. Guest & The Worcester etc., Ry. Co., L.R., 4 C. P.9 
Burkinshaw & Nicholls, 3 App. Cas. 1004. In regard to the 
Meyer contract, it is certain, as I have said, that E. N. Arm- 
strong had never contracted to make an assignment of it to 
Connolly, as one of the conditions of the compromise and 
settlement, though why Armstrong should have wished to 
retain, or Connolly to secure it, is not apparent from the 
evidence. The only reason that occurs to one is that, as 
Armstrong was selling to Connolly for a price less than Meyer 
had agreed to pay, Armstrong may have considered that he 
had in the contract a good ground for action for this differ- 
ence in price, and the fear of such an action may have led 
Meyer, in his private negotiations with Cohnolly & Préfon- 
toine, to insist that this contract should be transferred with 
the shares. That Connolly did not wish the transfer of it for 
the purpose of enforcing it against Meyer, is evident from 
his deposition. When asked about this contract, he says 
“ This was to be transferred to me and I in turn was to re- 
“turn it to Meyer & Co., or their representative.” 
Independently of the merits of the shares transaction, a 
legal point arises which might alone be sufficient to determine 
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the present issue. Admitting, for the sake of argument, the 
respondent’s contention that the appellant did not complete 
his contract because he did not or could not make the stipu- 
lated transfer of the shares, we have still this position; a con- 
tract composed of many details, and of which execution has 
been made by each party in favor of the other, in some of its 
important respects, may certainly to that extent, be consi- 
dered an executed contract and not subject to rescission by 
reason of non completion of the remaining portion. Here we 
have six completed transactions-terminated not only as to 
their form, but as to their effects, suits at law and incidents 
in suits ended by formal judgments of the courts, on the 


strength of documents signed by the contending litigants. : 


It seems inequitable and illegal that an attempt should be 
made to undo and annul these, because a remaining portion 
of the contract involving the payment of a specific sum on one 
side and transfer of a certain number of shares on the other, 
remains unfinished. Either party to the unfinished portion 
of the contract retains his recourse against the other for 
specific performance, or for damages, and no legal reason ap- 
pears to exist why the completed acts should not retain their 


full effect as such, and, if it be said that the respondent . 


in the present case was not interested in the concessions and 
renunciations made by C. N. Armstrong, the answer is that 
he personally participated in and bound himself to, a system 
of settlement by which Armstrong was induced to part with 
substantial rights for the consideration, in part at 
least, of Connolly’s transfer to the intervenant of his judg- 
ment against the Baie des Chaleurs Ry Co., and it is too late 
now, because Connolly cannot enforce an alleged right against 
the intervenant, to ignore and seek to annul the transfer 
which he, by its terms, formally and unconditionally com- 
pleted. He has his recourse in damages against the inter- 
venant, if he can establish that he has, in another branch of 
the transaction, failed to deliver shares upon the price of 
them being tendered to him. There is too the point—not 
without force—that the plaintiff did not ask either by his 
original contestation, or the amendment to it, to have his 
transfer of the Baie des Chaleurs Ry. Co. judgment an- 
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nulled. He asks to have the intervenent deprived of the 
advantage of it, on the ground that he has not completed the 
consideration for it, but without offering to re-instate the 
parties where they previously were, just as he allowed his 
attorney to make use, for three or four days, of all the docu- 
ments signed by the Armstrongs, to wipe their cases out of 
Court and cven to withdraw their own funds in one of the 
cases. It seems strange that the possession by their adversaries 
of all the documents surrendering the Armstrongs’ rights 
should have been, end should still be, accepted as proper and 
right, but that the one in their favor should, after some long 
delay, be criticised as the result of fraud and artifice, although 
it is significant that this ground of defence, which, had it been 
well founded, would have furnished the first reason of contes- 
tation, was not even thought of at that time, and occurs to 
the plaintiff so casually and incidentally, that it is only in- 
voked among the grounds of his motion in amendment. 

These supplementary points, as I have said, are not without 
importance, but as I am of opinion that the appellant should 
succeed upon the merita of the contestation, I prefer to limit 
the Judgment in that sense. 

The objection as to the appellant’s purchase of a “ litigious 
right ” seems t be sufficiently answered by reference to C.C. 
1584, §4, which excepts from the operation of Art. 1582, cases 
wherein the judgment of a Court has been rendered affirming 
a right. 

The appeal should be maintained, the contestation dis- 
missed and the prayer of the intervention granted. 

McGhbbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, for the Ap- 
pellant. 

Préfontaine Archer, Perron & Taschereau, for the Pe- 
spondent. 
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MONTRÉAL, 20 mai 1904. 


Présents: Bosst, BLANCHET, HALL, OUIMET et CHARBONNEAU 
ad hoc, JJ. 


PREVOST ET At. (intimés en cour inférieure), appelants, & 
PREVOST ET aL. (requérants en cour inférieure), in- 
timés. 


Procédure — Droit d'appel — Intéressé qui n'est pas partie 
dans la cause — Substitution — Aliénation d'immeubles 
substitués — 61 Vict. (Qué.), cap. XLIV. 


Juez : — 1. Toute personne qui a un intérêt réel dans une cause ou elle 
n’est pas partie, peut appeler du jugement rendu dans cette cause qui 
met son intérêt en péril. 

2. Le legs, à titre universel, d'immeubles aux enfants du testateur 
nés et à naître de son mariage, avec défense d’aliéner, afin qu'ils 
passent en nature aux petits enfants, crée une substitution à laquelle 
s’appliquent les dispositions de la loi 61 Vict. (Qué.), cap. XLIV et 
l'aliénation de ces immeubles peut être permise, lorsqu'elle est avanta- 
geuse à la foin aux grevés et aux appelés. 

8. Lorsque les grevés ont fait entre eux un partage de ces immeubles: 
comme si chaque lot eut été iégué à chaque co-partageant, à charge de 
la substitution, et que ce partage est ratifié par la législature, l'intérêt 
de chaque grevé se trouve restreint à la portion formant son lot, et il 
n’a plus qualité, ni intérêt d'intervenir dans une aliénation des biens 
échus par le partage aux autres grevés. 


BLANCHET, J.:— 


L’appelante, grevée de substitution, appelle d’un jugement 
qui a permis à une autre grevée, en vertu du même testament, 
de vendre un des immeubles substitués. 

L'intimée a demandé, préliminairement, le renvoi de cette 
inscription, pour deux motifs: lo parce que l’appelante 
n’était pas partie à la procédure originaire qu’elle attaque; 
20 parce qu’elle n’a aucun intérêt, né ou éventuel, dans l’im- 
meuble dont la vente a été permise. 

A l'appui de la première objection l’intimée dit que sa 
requête en Cour Supérieure n’a pas été signifiée à l’appe- 
lante, qui n’a pas même jugé A propos d'intervenir, bien 
que son mari en ait demandé le renvoi, et que le fait que ce 
dernier a formé partie du conseil de famille, consulté sur 
l'opportunité de cette vente, ne la constituait pas partie dans 
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la cause; que si elle se croyait lésée par le jugement qu’elle 
attaque, elle pouvait ou demander à intervenir avant juge- 
ment, ou se pourvoir par tierce opposition, après qu’il a été 


- rendu, ces deux modes fournissant à l’intimée l'occasion de 


Aoulever et de faire décider, après enquête, les objections pré- 
liminaires qu’elle peut opposer à l’appelante. 

Il est évident que l’appelante pouvait intervenir en cour 
inférieure, et pouvait également former tierce opposition au 
jugement dont elle se plaint, mais elle pouvait aussi recourir 
à l’appel, à moins que l’intimée ne démontre qu’elle ne peut 
exercer ce droit. 

Nos anciens auteurs et notre jurisprudence reconnaissent 
que toute personne qui a un intérêt réel dans une causæ dans 
laquelle elle n’était pas partie, peut appeler du jugement 
qui met cet intérêt en péril. | 

Pothier, Proc. civ., p. 125, dit formellement que les tiers 
qui n’ont pas été parties dans une cause peuvent aussi ap- 
peler, lorsqu’ils prétendent en souffrir quelque préjudice. 

Ferrière, Dict. de Droit, Vo. Appel, ler Vol., p. 135, cite 
à l’appui de la même opinion un arrêt du 27 septembre 1540. 

Dans la cause de Robert vs. Laviolette & Desjardins, 1 
B.R., p. 286, nous avons décidé que le défendeur en garantie 
formelle, peut appeler du jugement rendu sur l’action prin- 
cipale, malgré qu’il ait refusé d’intervenir et de prendre le 
fait et cause du demandeur principal. 

Un jugement semblable a été aussi rendu dans la cause de 
La Banque Jacques-Cartier vs. Gauthier, & Minorque, en 
juin 1900. 

L’inconvénient signalé par l’intimée quil serait dangereux 
de permettre à un étranger de s’introduire dans une cause et 
de suspendre l’exécution d’un jugement, avant d’avoir claire- 
ment démontré son intérêt, ne me paraît pas très sérieux, car 
l’article 1220 C.P.C. permet en ce cas, à son adversaire de 
mettre l’appelant en demeure d'établir cet intérêt, et cette 
demande est jugée 1n limine finalement et sans donner lieu à 
beaucoup de frais. 

C’est, en réalité, ce que cette Cour est appelée à faire ac- 
tuellement, car l’intimée a eu recours à cette procédure, avec 
la différence que sa requête a été continuée au mérite de la 
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cause, parce qu’elle entraînait la solution de l’unique ques- 


tion débattue par les parties, c’est-à-dire de savoir si l’ap- 


pelante a dans l’immeuble dont la vente a été autorisée, un 
intérêt né ou éventuel suffisant pour demander que cette 
vente n'ait pas lieu. 

Les droits qu’elle a découlent du testament et du codicille 
de feu Amable Prévost, son père, décédé le 9 février 1872. 

Par son testament en date du 24 décembre 1844, et som 
codicille, fait deux jours après, feu Amable Prévost donne 
tous ses biens aux enfants nés et à naître de son mariage 
avec Dame Rosalie Victoire Bernard, son épouse, en usu- 
fruit, et, en propriété, aux enfants de ces derniers, c’est-à- 
dire à ses petits-enfants, qu’il institue ses légataires univer- 
sels et il ordonne que si tous ses enfants décèdent sans héri- 
tiers, avant leur mère, ses biens, en ce cas, appartiendront à 
un de ses frères et deux de ses sœurs, qu’il nomme. 

Il ordonne de plus, comme condition expresse et absolue 
du legs d’usufruit qu’il fait à ses enfants: 10 que les revenus 
des biens qu’il leur lègue et qu’il déclare incessibles et insai- 
sissables, soient perçus pour leurs aliments et entretien et 
ceux de leurs enfants; 20 que ces immeubles passent en nature 
à ses petits-enfants et qu’en conséquence ils ne puissent être 
vendus ou aliénés par quelque autorité que ce soit, ni sous 
quelque prétexte que ce puisse être, même s’il s’agissait du 
plus grand avantage de ses petits-enfants, car telle est son 
expresse volonté à cet égard. 

Il veut de plus que les maisons et autres bâtisses qui feront 
partie de ses biens lors de son_ décès, soient constamment as- 
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surées contre le feu et réparées, ou reconstruites, en cas . 


d'incendie; et il ajoute, comme condition absolue du legs 
en propriété fait à ses petits-enfants, que ces derniers ne 
pourront, sous aucun prétexte et pour quelque cause que ce 
soit, vendre, aliéner, engager ou hypothéquer leur part, ou 
leurs droits dans les biens en question avant l’extinction de 
Pusufruit qu’il légue à ses enfants, ou de la part de ces biens 
qui se trouvera appartenir en usufruit au père ou à la mère 
de ses petits-enfants. 


Il dispose, en dernier lieu, que si tous ses enfants meurent 
sans descendants légitimes, avant Dame Rosalie Victoire Ber- 
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nard, son épouse, celle-ci ait, tant qu’elle gardera viduité, la 
jouissance et l'usufruit de tous les biens meubles et immeu- 
bles qu’il lègue à son frère Louis-Joseph Prévost, et il charge 
son épouse, tant que ce legs durera, de payer une rente an- 
nuelle de trente livres à ses deux sœurs. 

Onze ans après la mort du testateur, ses enfants au nombre 
de sept, ont interprété les dernières volontés de leur père, 
comme créant sept substitutions distinctes, c’est-à-dire, autant 
de transmissions séparées qu'il a laissé d’enfants et par acte 
authentique, passé le 27 avril 1883, ils ont procédé au par- 
tage des biens meubles et immeubles délaissés par leur père 
et ont, depuis, joui séparément chacun de la part qui lui 
était échue. 

Subséquemment, la légalité de ce partage a été soumise à 
la Législature qui, par un acte spécial, 60 Vic., ch. 95, s. 1, 
l’a déclaré final et définitif et a décrété que les légataires 
grevés de substitution, étaient et avaient toujours été les 
seuls propriétaires de la part des biens qui leur était respec- 
tivement échue, à la charge de la rendre à leurs enfants, à 
leur décès, conformément aux dispositions du testament et 
du codicille de leur père. Et cette Cour, à laquelle la même 
question a été référée par le même acte, a, par son jugement 
rendu le 23 décembre 1897, déclaré que ce partage du 27 
avril 1883 était, en réalité, final et définitif. 

Nous sommes donc forcés de reconnaître que le testament 
crée des substitutions séparées et distinctes en faveur de cha- 
cun des sept enfants du testateur, et, d’après l’intimée, il 
s’en suit nécessairement que l'appelante n’a aucun intérêt 
dans les biens qui sont échus en partage à ses frères et sœurs, 
car si ces derniers décédent avant leurs enfants, ceux-ci de- 
viendront propriétaires absolus de leurs parts, tandis que, si 
leurs enfants prédécèdent, ils resteront eux-mêmes propri- 
étaires définitifs de ces mêmes parts, sans que l’appelante 
puisse, dans l’un ou l’autre cas, invoquer aucun droit de re 
tour en sa faveur ou en faveur de ses enfants, en vertu du 
testament de leur auteur commun, qui aurait alors reçu son 
entière exécution. 

L’appelante n’aurait donc aucun droit de contrôler ou de 
gêner la disposition que l’intimée peut faire de sa part des 
biens, car s’il est possible que l’appelante ou ses enfants puis- 


14—cour DU BANC DU ROI. 313 


sent encore en hériter, ce ne pourra être qu’en vertu de la loi 
ou du testament de celui auquel ils sont échus par le partage, 
et non du testament de leur auteur commun et dans ce cas, 
elle et ses enfants, devenus héritiers ou légataires en vertu 
d’un autre titre, devront recueillir la succession tel qu’il 
plaira au de cujus de la laisser. 

Mais l’appelante prétend que le testateur a voulu que si 
tous ses enfants meurent sans laisser de descendants et avant 
leur mère, celle-ci devienne usufruitiére de tous les biens qu’il 
lègue (la propriété devant, en ce cas, retourner à un de ses 
frères et à deux de ses sœurs) et elle en conclut que cette 
disposition démontre encore davantage que le testateur vou- 
lait que ses biens restent dans la famille, afin de permettre 
à son épouse d'exercer son usufruit sur iceux et que, quels 
qu’aient été ses motifs, cette défense d'aliéner étant générale 
et absolue, affecte les grevés et les appelés qui sont tenus de 
s’y soumettre et de l’observer. 

L’éventualité du décès de tous les enfants avant leur mère 
et sans laisser de descendants était possible à l’époque où le 
testament a été fait, en 1844, mais elle est certainement ir- 
réalisable aujourd’hui si l’on considère l’âge avancé de Mme 
Prévost et le nombre considérable de ses enfants et petits- 
enfants vivants. 


Dans tous les cas, Mme Prévost seule aurait le droit d’in- 
voquer la disposition du testatment à cet égard, puisque cette 
disposition ne pourrait en aucune façon profiter à ses enfants 
qui auraient prédécédé, non plus qu’à leurs descendants, et il 
est évident qu’elle-même le comprend ainsi, car elle n’a pas 
jugé à propos d'intervenir dans ce débat, et l’appelante, qui 
ne la représente en aucune manière, n’a conséquemment au- 
cun intérêt à contester la demande de lintimée et ne pour- 
rait le faire d'ailleurs qu’en plaidant le droit d’autrui, —ce 
que nos lois défendent. | 

Même en admettant que la défense d’aliéner comporterait, 
dans le cas actuel, plus qu’un simple conseil, car elle n’est 
pas faite à peine de nullité et ne décrète aucun droit de re- 
tour en faveur d’un ou de plusieurs des héritiers, il me pa- 
raît indiscutable que, depuis le partage et la transmission 
définitive des biens dans chacune des sept branches de la 
famille, et l’absence surtout d’une disposition qui pourrait 
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rendre possible le retour de ces biens d’une branche 4 une 
autre, la question de prohibition ou méme d’incessibilité ne 
pourrait étre soulevée que par les intéressés de chaque bran- 
che, c’est-à-dire par les grevés et les appelés dans chacune 
d’elles, et seulement quant à la part respective de biens qui 
leur sont échus par le partage. 

L’appelante n’ayant pas établi qu’elle avait un intérét 
actuel ou même éventuel dans l’immeuble dont la vente a été 
permise, ne pouvait donc interjeter le présent appel. 

Mais l’intimée a invoqué un autre moyen qu’elle prétend 
péremptoire. 

Avant la loi de 1898 (61 Vic., ch. 95, 8. 1), le code civil 
ne permettait l'aliénation des biens substitués que dans cer- 
tains cas, comme l’expropriation, la vente forcée en justice 
pour la dette du substituant, et autres exceptions prévues 
par l’article 953 ; dans tous les autres cas, la prohibition était 
absolue. Mais, depuis vingt-cinq ans, elle a été souvent mise 
de côté par la Législature, à la demande d’héritiers qui dési- 
raient disposer de biens improductifs ou profiter de la hausse 
du marché; et comme il était alors dans l’intérêt des grevés 
et des appelés de leur accorder la permission demandée, les 
volontés du testateur étaient mises de côté, sauf à exiger que 
le prix de vente fut placé de manière à sauvegarder tous les 
intérêts. 


Ce recours à l’autorité suprême est devenu tellement fré- 
quent que la Législature a cru qu’il valait mieux adopter, 
sur ce sujet, une loi générale qui permit l’aliénation défini- 
tive des biens substitués, pendant la substitution, à condi- 
tion toutefois qu’il soit de l’avantage du grevé et de l’appelé 
que cette aliénation ait lieu. 

Les termes de cette loi sont aussi généraux qu’absolus et 
paraissent s’appliquer à toutes les substitutions, sans distin- 
guer si elles sont ou non accompagnées d’une défense d’alié- 
ner qui, le plus souvent, n’est qu'une simple confirmation de 
la substitution. Les tribunaux ne pourraient, en ce cas, 
restreindre l'effet de cette disposition qu’en faisant une dis- 
tinction que le législateur lui-même a omis de faire, ce qui 
équivaudrait à légiférer, au lieu d'appliquer un texte clair 
et formel. 


poe 
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Au fond, si cette loi est bien exécutée, et nous n’avons au- 
cune raison de craindre qu’elle ne le-soit pas, c’est toujours 
la volonté du substituant qui prévaudra, car, dans toute sub- 
stitution le but principal du testateur est d’assurer l’avenir 
de ses enfants, et si les moyens qu’il a adoptés leur devien- 
nent nuisibles, il est naturel de présumer qu’il aurait fait 
lui-même le changement que ses héritiers demandent, car il 
voulait comme eux, qu’ils fussent à l’abri de tout danger de 
perte. | | 

Sur tous les autres points, les volontés du testateur sont 
respectées et doivent être observées, car l’article 953a, $ 9, 
décrète que les biens-fonds ou les hypothèques qui représen- 
tent le prix obtenu, continueront d’être sujets à la substitu- 
tion, comme l’immeuble vendu l’aurait été lui-même. 

Il s’en suit nécessairement que, dans le cas actuel tous les 
droits que l’appelante peut avoir dans l’immeüble dont la 
vente a été ordonnée se trouveront ainsi absolument sauve- 
gardés, avec cette seule différence qu’au lieu de les exercer 
sur un immeuble, elle les exercera ou sur un autre immeuble 
ou sur des créances privilégiées et hypothécaires qui lui assu- 
reront les mêmes garanties que celles qu’elle avait aupara- 
vant. 

Cet argument ne manque ni de force ni de logique, maïs le 
défaut d’intérêt de l’appelante suffit, à lui seul, pour la faire 
débouter de sa demande. 

Mes collègues ne partagent pas mon opinion. Ils sont au 
contraire d’avis que, nonobstant le partage déjà fait, 11 peut 
encore se présenter des cas où, par suite de l’extinction d’une 
ou de toutes les branches, les biens qui leur ont été assignés 
par ce partage retourneront gt appartiendront aux personnes 
que le testateur désigne, mais ils sont également unanimes 
à dire que la loi 61 Vict., Cap. XLIV, invoquée par les in- 
timés, permettant la vente des biens substitués sans aucune 
exception, l'ordonnance dont les appelants demandent la ré- 
vocation doit être maintenue et l’appel est en conséquence 
renvoyé avec dépens. 


Brosseau, Lajoie & Lacoste, pour lappelante. 
Lafleur, MacDougall & Macfarlane, pour l’intimée. 
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QuEBEC, April 6th, 1905. 


Present: Str ALEXANDRE LACOSTE, C.J., BossÉ, BLANCHET, 
" HaLL and Ovuimert, JJ. 


GREAT NORTHERN RY. CO. (defendant in the court 
below), appellant, & COUTURE (plaintiff in the court 
below), respondent. 


Employers’ liability — Accident to servant — Impairing 
fitness of servant to do work — Claim of futher for acct- 
dent to his son a minor. 


Hxzp :—1. An employer who keeps his servant continuously at work for 
an undue number of hours, makes himself liable for the result in 
damages of an accident to such servant in the ordinary discharge of 
his duty, caused by his inhability from fatigue to use the skill and 
care required. 


2. The father of the servant under age in the above circumstances 
has a right of action against the employer to recover his expense and 
loss of time in caring for his son, and for the medical] attendance for 
which he has made himself responsible, but not for loss resulting from 
the diminished earning capacity of his son in the future. 


Harr, J.:— 


The respondent brought the present action to recover $800 
damages alleged to have been caused to him by an accident 
to his minor son, Romeo, while engaged as a brakeman in 
the appellants’ employ, resulting in the loss of his finger and 
a permanent injury to his hand. The immediate and direct 
cause of the accident was alleged to have been the use by the 
appellants of an old and obsolete system of couplers and the 
violence with which the cars were brought together. The 
declaration further alleged that the accident happened in the 
middle of the night, when the said Romeo Couture was ex- 
hausted by over work, having been kept on duty for forty- 
eight consecutive hours. It was claimed by the deelaration 
that the son earned about $60 per month, which he paid over 
to his father; that he would require to be maintained under 
the care and at the expense of the father for six months and 
thereafter would be less capable of aiding his father than he 
would have been if the accident had not happened. 
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The defendants admitted the accident but alleged that it 1908. 
resulted from the son’s own negligence, imprudence and want Great Northern 
of care and that it was moreover one inherent to the occupa- me | 

c L uture. 
tion which he had accepted. | ra 

The proof established that the accident happened in endea- 

| voring to make connection between two freight cars, one 
belonging to the appellents provided with an automatic 
coupler and a car from the Intercolonial Railway upon which 
‘there was only a link and pin coupler. It was the business 
of the brakeman to make this connection in the ordinary dis- 
charge of his duties. | At the first impact of the cars, 
he failed to make the coupling upon the second attempt, 
he succeeded but two fingers of his hand were caught 
between the couplers and so much crushed that one 
had to be amputated and the other was permanently injured. 
The accident happened at Shawinigan, but he was brought 
back to his father’s house at Levis and cared for there, both 
by the father personally and by a surgeon employed at the 
father’s expense. 

The learned trial judge dismissed that portion of the 
father’s claim referring to the said diminished earning capa- 
city in the future, but allowed him $50 for his expense and 
loss of time in caring for his son and for the physician’s bill 
for which the father had made himself responsible. 

The company was held liable to this extent, not upon the 
alleged ground of having used a defective system of coupling, 
nor for an excessive rate of speed in bringing the cars to- 
gether, but for keeping the young man at work for an | 
unreasonable length of time without sleep. The evidence in 
this respect established that he commenced work at half past 
six o’clock in the morning and worked until eight in the even- 
ing; that he commenced again at two o’clock the following 
morning and worked again until seven in the evening, when 
he went to his supper, but was recalled and set to work again 
at half past nine in the evening, although he complained of 
feeling tired and ill, and that he was kept at work until half 
past three in the morning, when the accident happened. It 
could not be otherwise than that his bodily strength was at 
that time exhausted and that his mental faculties must have 
been rendered ‘dull and his power of observation greatly 
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1905. weakened. The use of the pin and link coupler for connec- 
Great Northern tion with the patent automatic coupler cannot be held to be a 


Cota, fault sufficient to render the railway company responsible for 
Hay, the result of the accident, for that cause alone, for the rail- 


way act which enforces the substitution of the new system, 
has given a delay until 1906 for effecting it, but there is no 
doubt that the simultaneous use of the two systems increases 
the risk and danger to the brakeman obliged to use them and 
the learned judge was right in holding the present appellants 
responsible, not for the use of the two systems, as the plaintiff 
contended, but in the application of the well-known principle 
that the employers care for his workmen must be propor- 
tioned to the risk of the occupation in which he engages 
them. To exact the extra-hazardous risk of coupling the 
cars in this instance required a degree of supervision and 
care on the part of the railway company’s officials, which 
they greatly neglected, in compelling Couture to perform 
that work at three o’clock in the morning after a service of 
forty-eight hours, interrupted only by two breaks, one of six 
and one of two hours. We have no hesitation in adopting 
the learned trial judge’s conclusion in this respect and we 
think this considérant of his judgment was sufficiently war- 
ranted by the terms of the plaintiff’s declaration. It is true 
that the plaintiff alleged that the immediate and direct cause 
of the accident was the use of a defective and dangerous 
system of coupling, but he added that the accident happened 
in the middle of the night, when the victim was exhausted 
by excess of labor, after having been kept forty-eight con- 
secutive hours on duty—that is, that young Couture’s ex- 
posure to an accident from defective couplers was aggravated 
by his condition of exhaustion for which the railway com- 
pany was responsible. 

The appellant’s counsel has also pressed upon us an in- 
genious argument that the father of the injured man had no 
right of action and that there was no lien de droit between 
him and the company. The judgment a quo gives effect to 
this contention by refusing to the father any damages for the 
son’s loss of time or for his diminished earning capacity as a 
result of the accident, maintaining the action only for the 
estimated loss and cost to the father himself in caring for his 
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son and in procuring surgical aid for him. To that extent, 1005. 
we think the father had a clear right of action. His son— Great Northern 
still a minor, had not only a natural, but a legal claim upon —& 
his father for his care and maintenance, for nursing and 
medical attendance, when, as a result of this accident the son 
had become—temporarily at least—incapacitated from sup- 
porting himself. | We have maintained this principle re- 
peatedly in case of injuries to minor children—allowing 
damages to the parent, not as tutor but as the natural 
guardian of his child and liable, both under our civil and 
criminal law, for its support. The principle was concisely 
stated in the case of the Netherland—American 8.8. Co. 
Œ Holland 59 Fed. Rep. 417 (1894) “ The right of action 
“of a father for an injury to his minor child is based on the 
“parental relation and he is entitled to be indemnified for 
“his expenses in the care and cure of the child.” 
See Bernier and Genereux 12 Q. B. 24 and other similar 
cases. | 
_ The case of Poitras and Quebec Railway Inght and Power 
Co., decided recently by this court and cited by the appellant, 
is not in point. That was an action for damages resulting 
from the accidental death of a little girl of five years of age. 
The father claimed damages by way of solatvum, which, un- 
der existing jurisprudence, would have been rejected under 
any circumstances, but the action was dismissed on the 
ground that no proof had been made of negligence on the 
part of the Street Railway Co. Defendants. 
The present appeal must be dismissed. 


Couture. 
Ball, J. 


Fitzpatrick, Taschereau, Roy & Cannon, for Appellants. 
Belleau & Belleau, for Respondent. 
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QUEBEC, 6 avril 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Buossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


CIE FROST & WOOD (demanderesse en cour inférieure), 
appelante, & LACOURSE ET at (défendeurs en cour 
inférieure), intimés. 


Contrat de vente — Chose — Qualité essentielle — Erreur — 
Nullité, 


JUGÉ :— L'erreur est une cause de nullité de la vente lorsqu'elle tombe sur- 


la substance de la chose vendue ou sur une qualité essentielle de cette 
chose. Lors donc que l'acheteur entend acquérir une batteuse avec 
séparateur pour tous grains, notamment pour les pois d’avec l’avoine, 
le vendeur ne remplit pas ses obligations en livrant une batteuse qui 
ne sépare pas les pois d’avec l’avoine et n’a pas le droit d’en recouvrer 
le prix. 


SiR A. Lacoste, jugeen-chef, et Harz, J., dissentienti- 
bus. 


Appel d’un jugement de la Cour Supérieure en Révision,. 
à Québec, Sir L. N. Casaurt, J. en C., ANDREWS et LANGE- 
LIER, JJ., du 30 juin 1904, qui renversait celui rendu en 
première instance par RouTuier, J., le 8 avril, 1904. 


JUGEMENT EN RÉVISION : 


ANDREWS, J.:— 


This action is for $295.00 price of a threshing mill which 
the plaintiffs allege they sold'and delivered to the defendants 
on the 6th October 1903. . 

The defendant’s plea is that the mil] delivered is not com- 
formable to the one they bargained to buy. 

The circumstances are clearly proved and are these. The 
defendants, farmers of the parish of St Tite, applied to 
the plaintiffs’ resident agent there, one Henri Beaudoin, for 
a threshing mill. Beaudoin had none in stock, and had 
never, up to that time, sold any for the plaintiffs, 


bet mi a 
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It was ro that he should write to the plaintiffs on the — 


subject, and in pursuance of that, he wrote them the follow- 
ing letter: 
ss St-Tite, 29 septembre 1903. 
Tue Frost & Woop Company, 
Québec. 

“ Je trouve à vendre un moulin à battre à deux chevaux, 

‘ils aimeraient avoir dans les sillons les plus larges avec 
“séparateur, enfin tout le moulin complet. Si vous en 
“avez encore à Québec, veuillez en envoyer un le plus tôt 
“ possible, et comme je ne connais pas encore‘le moulin, avoir 
“ quelqu’um pour le monter et le mettre en marche; si vous 
“ n’en avez pas, veuillez répondre immédiatement.” 


The plaintiffs replied to it as follows: 


‘ Québec, 30 septembre 1903. 
‘ Me. Henry BEAuDoIN, 
St-Tite. 

‘ Monsieur, 

' La vôtre du 29 reçue au sujet d’un moulin à battre à 
“deux chevaux; nous en avons qu’un ici, un des meilleurs 
“moulins américains qui est fait aujourd’hui, et si vous 
“voulez tourner à la page 8 dans votre liste de prix, cou- 
“ vert rouge, vous verrez que le prix net à vous est de $265.00: 
“ mis à bord des chars ici. Nous les vendons ici pour $300.- 
‘00 cash, vous comprenez que nous sommes pas capables 
“ d’expédier ces machines sans avoir l’ordre signé par l’ache- 
“teur et endossé par l’ageni, et de plus, si vous les vendez 
“par termes, le plus long délai que nous pouvons donner 
“c'est + comptant, 1 mars 1904, + 1 mars 1905, la balance 
“1 mars 1906, avec intérêt à 7% sur les billets, c’est-à-dire, 
‘vous pouvez les vendre au prix comptant mais il faut 
“que les billets portent intérêt à 7% et il faut que les billets 
‘soient endossés par l’agent. Nous sommes certains que 
“la machine donnera pleine satisfaction, nous les connais- 
‘sons depuis trente ans et ils sont les meilleurs fabriqués 
“ aux Etats et beaucoup plus durables que l’ordinaire. 

‘ Nous serons prêts à envoyer un bon homme pour le 
‘ monter et le mettre en marche, c’est-à-dire nous l’enverrons 
Vol. XIV, C. B. R. 21 
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i la station la plus proche de l’acheteur, mais il faut que 
‘vous le preniez là et le rameniez à la station aussi, nous 
“ payons pas d’autres frais que ses frais de passage. 
‘Nous vous incluons un blanc d’ordre et si vous le vendez 
. per termes vous ferez les billets sur les billets bleus pareils 
‘comme pour les voitures. 
Pe es ie que nous avons une autre demande pour la 
‘même machine et c’est la dernière que nous avons. Si 
“votre acheteur est décidé d’avoir une bonne machine nous 
‘ serons prêts l’expédier sur son ordre mais une fois partie 
“du magasin d’abord que ça marche comme il faut la vente 
‘est faite, nous sommes pas capables de la reprendre en 
“main.” 


On receipt of thia letter, the agent Beaudoin directed the 
plaintiffs by telegram, to forward the mill to him at once. 

They did so; but the defendants refused to accept it, and 
it has remained in storage at St Tite ever since. 

The difficulty arises in this way. When the defendants 
visited Beaudoin, they told him they desired to buy a 
threshing mill which would be at the same time a crible, 
that is to say, which would separate the different kinds of 
grain, specially, peas from oats, and the hay seed from both, 
and all from the chaff. The letter which he wrote to his 
principals, the plaintiffs, describes the mill wanted in these 
words: “ un moulin à battre à deux chevaux dans les sillons 
“les plus larges avec Berean, enfin tout le moulin com- 

* plet.” 

The mill sent by the plaintiffs separates the grain from 
the chaff, and from the hay seed; but does not separate the 
peas from the oats. As I have already said Beaudoin, the 
plaintiffs’ agent, had no previous acquaintance with the mills 
on sale in the plaintiff’s warehouse, which is in Quebec. He 
had however been furnished by the plaintiffs with descriptive 
catalogues of the various implements and machines in which 
they dealt. One of the catalogues is of record and on its 
page 26, we have a drawing of the mill and this designation 
‘ Horse-Power ou manège, avec batteuse et crible, machines 
“à un cheval et à deux chevaux. La Batteuse est de la 
‘ dernière perfection; le cylindre n’a pas son pareil Séps- 
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“rateur en deux parties qui s’équilibrent. Crible sans supé- 1905. 


“ rieur, en acier perforé; les autres en fil de fer de la meil- AAC 


6s 2) 
leur qualité. Lacouree. 


From this description, both Beaudoin and the defendants Andrews, J. 
concluded that the mill was what they wanted. The judg- 
ment under review, as its last considérant, contains this para- 
graph: - | : 
“ Considérant que l’agent de la Demanderesse parait avoir 
‘agi de bonne foi, et que les Défendeurs doivent s’en prendre 
“ à eux mêmes, s’ils ne connaissaient pas exactement l’espèce 
“ particulière de moulin à battre qu’ils voulaient acheter.” 
There is no doubt Beaudoin acted in good faith, but the 
defendants did know clearly what they wanted; and they 
made the plaintiff’s agent, Beaudoin, clearly understand what 
they wanted. _ There was, and is, no doubt or difficulty as 
to that. The trouble arose from the fact that the plaintiff's 
agent did not know the particular mill the plaintiffs had on 
sale; and did not impart to the plaintiffs the information he 
had received clearly from the defendants, viz., that they de- 
sired to buy a mill which would separate peas from oats. 
It is the plaintiff, and not the defendants, who must bear the 
: consequences of this The defendants, were in no way to 
| blame, all the parties were in good faith, but the mill tendered 
to the defendants was not the article they had bargained to 
buy. lt is therefore certain they were not bound to accept it. 
The judgment of the Court of first instance says they did 
receive it, and use it. But the proof does not support this 
Before the mill was removed from the railway car, the de- 
fendants told the plaintiff’s agent that it had better not be 
taken out, but had better be sent back as they feared it 
would not make the required separation of the peas from 
the oats; and it was on the agent’s requesting them to try the 
mill and give him an opportunity to see if the matter could be 
arranged, that they consented todo so. They never wavered 
in their insistance on having a mill which would separate 
the peas from the oats. 
The plaintiffs, despite the defendants objection, were al- 
lowed to adduce testimony that the mill sent was a better, 
a more modern type of mill, than those asked for by the 
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defendants; and that by acquiring a fanning mill (crible 
séparateur) described in the catalogue, they would have a 
much more effective outfit than the older fashioned mill they 
asked for. I believe this to be true; but it has nothing ta 
do with the case All they need to say is: “ We do not 
want that, we want what we asked for”? 

For these reasons I think the plaintiffs can not maintain 
their action. ° 


LANGELIER, J. :— 


La demanderesse a poursuivi les défendeurs pour $295.00, 
prix d’une machine 4 battre qu’elle leur avait vendue le 3 
octobre 1903, et livrée le 6 octobre 1903, à St-Tite, dans le 
comté de Champlain. . | 

Les défendeurs ont plaidé qu’ils avaient voulu acheter une 
machine à battre construite de manière à séparer tous les 
grains, que sur les représentations d'Henri Beaudoin, l’agent 
de la demanderesse, qu’une machine qu’elle avait à Québec 
était ce qu’ils avaient demandé, ils ont signé une commande 
pour une machine à battre, que la demanderesse leur en avait 
envoyé une de Québec, et qu’ils en avaient pris possession, 
mais que, s'étant aperçu qu’elle n’était pas la machine qu’ils 
avaient entendu commander, ils ont offert à la demanderesse 
de la lui remettre, et l’ont depuis toujours tenue à sa dis- 
position. 

La demanderesse a répondu à ce plaidoyer que la machine 
qu’elle avait envoyée et livrée aux défendeurs, était celle 
qu’ils avaient voulu acheter, et que les défendeurs s’en étaient 
servi pour battre toute leur récolte. 

Les défendeurs ont répliqué que s’ils s’en sont ainsi servi, 
c’est avec la permission de l’agent de la demanderesse. | 

La Cour Supérieure a condamné les défendeurs à payer 
à la demanderesse la somme demandée par elle. 

Ce jugement me parait clairement erroné. Il ne s’agit 
pas de savoir si la machine livrée aux défendeurs est une 
bonne machine, ni si elle est plus perfectionnée que celle 
qu’ils prétendent avoir voulu acheter, mais de savoir s’ils 
ont voulu l’acheter. Il est bien évident que, s’ils n’ont pas 
voulu l’acheter, il ne peut y avoir de vente, la machine livrés 
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fit-elle dix fois supérieure à celle qu’ils voulaient acheter. 
Or la preuve, à mon avis, ne laisse aucun doute que ce n’est 
pas cette machine qu’ils voulaient acheter. Tous deux jurent 
qu’ils voulaient acheter une machine capable de séparer tous 
les grains les uns des autres Et Henri Beaudoin, l’agent 
de la demanderesse, et la seule personne en dehors des défen- 
deurs qui ait eu connaissance du marché, admet que c’est une 
machine de ce genre que les défendeurs lui ont déclaré qu'ils 
voulaient acheter. Sans doute, il ajoute qu’il leur a montré 
une machine que lui-même avait, et leur a dit qu’il allait 
leur en faire venir une semblable, mais ils ont cru qu’elle 
était une machine séparant tous les grains, comme ils en 
voulaient avoir une, et Beaudoin ne leur a pas dit qu’elle ne 
les séparait pas tous. 

La preuve ne laisse aucun eite que la machine livrée 
aux défendeurs ne sépare pas tous les grains. Ce n’est done 
pas elle que les défendeurs ont voulu acheter. Comme il 
n’y a pas eu accord de volonté entre la demanderesse et les 
défendeurs, il n’y a pas en de vente, et en conséquence, l’ac- 
tion de la demanderesse en réclamation du prix de vente 
aurait dû être renvoyée. 


JUGEMENT EN APPEL : 


Bossé, J.:— 


La majorité de la Cour confirme le jugement pour les rai- 
sons données par les juges de la Cour HR: pleeeant 
en révision. 


Sir Arex. Lacoste, juge-en-chef, dissentiens :— 


Les intimé s’adressérent à Beaudoin, l’agent des appelants 
à St-Tite pour acheter un moulin à battre avec un séparateur, 
ajoutant qu’il voulaient que le séparateur separât tous les 
grains, en même temps qu’il les battait, et notamment, les 
pois d’avec l’avoine. Beaudoin leur montra le catalogue des 
machines des appelants dans lequel celle qui fait le sujet du 
litige est décrite comme suit: HORSE-POWER ou MANE- 
“GE, avec Batteuse et Crible. Machines à un cheval et 
“a deux chevaux. Le pavé du manège est en érable et les 
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‘ pièces qui le composent sont jointes par des mailles dente- 
€ lées, en acier, lesquelles s’engrénent dans le pignon de l’ar- 
‘ bre prinerpall La batteuse est de la derniére perfection; 
‘le cylindre n’a pas son pareil. Séparateur en deux parties, 
“qui s’équilibrent. (Crible tamis supérieur, en acier per- 
“ foré; les autres, en fil de fer de la meilleure qualité.” 
Cette description est accompagnée d’une vignette. Beaudoin 
leur fit, de plus, voir un moulin qui lui appartenait, fonc- 
tionnant de la même manière que celui qui fait l’objet du 
litige, mais qui était un peu ancien. Ne connaissant pas 
les moulins modernes des appelants, Beaudoin leur offrit de 
faire venir un homme de la compagnie pour leur donner les 
renseignements requis. Finalement, il fut entendu que 
Beaudoin écrirait aux appelants. Il écrivit, en effet, mais 
il se contenta de leur demander un moulin séparateur, sans 
spécifier que c’était un moulin pouvant séparer tous les grains, 
que les intimés désiraient acheter. Les appelants répondi- 
rent à leur agent qu’ils avaient le moulin demandé. Ils 
lui envoyèrent un blanc d’ordre pour qu’il fut signé par 
les intimés, et ils le prévinrent que le moulin une fois expé- 
dié ne serait pas repris, à moins qu’il ne fonctionnât pas 
bien. Cette réponse a été montré aux intimés. Avant de 
signer l’ordre, Lacourse aurait demandé à Beaudoin si les 
appelants reprendraient le moulin dans le cas ou il ne répon- 
drait pas à ce qu’ils s’attendaient et désiraient avoir. Beau- 
doin aurait répondu “ca ne fera rien. Ils (les moulins) ne 
“sont jamais retournés; mdis si ça ne donne pas satisfac- 
“tion, on le retournera, on peut le refuser.” Les intimés 
signèrent l’ordre d’expédier. Au dos de cet ordre se trouve 
le ciause des garanties que les appelants entendent assumer 
comme vendeurs. Les intimés l’ont lue. Elle est dans 
les termes suivants:—* Nous garantissons que les voitures 
‘ décrites dans notre catalogue sous le rapport de la forme, 
“des matériaux et de l’ouvrage, entièrement conformes aux 
‘ spécifications, mais nous ne voulons pas être responsables 
‘ des assertions qui peuvent être faites, à part celles qui sont 
‘ contenues dans notre catalogue et notre liste de prix.” 

‘“* Nous garantissons que toutes nos voitures sont construites 
‘avec de bons matériaux et par de bons ouvriers Si par 
“ défaut dans la matière première ou dens l’ouvrage, une 
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“ pièce quelconque se brisait dans l’espace d’un an, à compter 
“de la date de l'achat, une pièce de rechange serait fournie 

“ gratuitement à notre manufacture sur réception de la par- 
“tie cassée ou défectueuse. Le fret du retour à nos frais.” 

D’après le témoignage des intimés, lorsque le moulin fut 
arrivé à St-Tite, ils se sont aperçu de suite qu’il ne séparait 
pas tous les grains, ils voulurent le refuser immédiatement, 
mais, à la demande de Beaudoin, ils consentirent à en faire 
l'essai. Dès le commencement de l’essai, ils se confirmèrent 
dans leur opinion et offrirent de remettre le moulin, mais 
Beaudoin leur dit de s’en servir jusqu’à nouvel ordre, ce 
qu’ils firent pendant trois ou quatre jours, alors que l’agent 
leur apporta une lettre des vendeurs leur demandant le paie- 
ment. Ils refusèrent à l’agent de reprendre le moulin, et, 
sur son refus, ils le démontèrent et le tinrent à la disposition 
des vendeurs. 


L'action est en recouvrement du_prix de cette machine, la 
Cour Supérieure a condamné les intimés, la Cour de Révision 
a rejeté l’action. 

Les parties paraissent avoir agi de bonne foi, y compris 
l'agent. Du moins, c’est le sentiment de la Cour de Révi- 
sion, tel qu’exprimé par Mr le Juge Andrews. | 

La Cour de Révision a trouvé qu’il n’y a pas eu vente parce 
que la machine que les appelants ont envoyée n’était pas celle 
que les intimés voulaient acheter et qu'après avoir constaté 
le fait, ceux-ci ont déclaré à l’agent qu'ils n’en voulaient pas 
et que les vendeurs eussent à la reprendre. ‘‘ Comme il n’y 
a pas eu d’accord de volonté ” dit M. le Juge Langelier dans 
ses notes, “il n’y a pas eu de vente.” 

Je ne crois pas qu’il y a eu erreur sur ce qui 4 fait l’objet 
de la vente. Les intimés ont demandé de leur envoyer le 
moulin à battre avec séparateur, tel que spécifié au catalogue, 
et c'est ce qu’ils ont regu, seulement la machine n’avait pas 
toute l’excellence et la capacité qu’ils en espéraient. C’était 
un moulin à battre supérieur avec séparateur, mais qui ne 
séparait pas tous les grains. L'erreur n’était pas sur une 
qualité substantielle, mais sur une qualité accidentelle, et 
par conséquent n’était pas en soi une cause de nullité, comme 
Vest l'erreur sur la nature du contrat ou sur la substance de 
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la chose qui fait l’objet du contrat. Ce n’est pas un contrat 
Inexistant, d’une nullité absolue, ce serait tout au plus un 
contrat annulable (art. 100 C.C.), parce qu’il y aurait eu 
erreur sur une chose qui aurait été une considération prin- 
cipale de l’engagement des acquéreurs. . Si nous arrivons à 
la conclusion que les vendeurs se sont engagé à livrer un 
moulin avec son séparateur qui séparât tous les grains, je 
crois les intimés bien fondés à refuser de payer le prix du 
moulin. C’est ce dont se plaignent les intimés dans leur 
plaidoyer. - C’était, disent-ils, une des conditions de la vente 
arrêtée avec l’agent des appelants, qui sont responsables des 
actes et promesses de leur agent. 


L'agent n’a pas affirmé que la machine des vendeurs avait 
la capacité que demandaient les acheteurs, il l’ignorait, voilà 
pourquoi il leur a offert de faire venir un homme qui leur 
fournirait tous les renseignements voulus. Il a été en 
faute, cependant, en n’informant pas les appelants que les 
intimés voulaient un séparateur de tous grains, il s’est con- 
tenté de mentionner dans sa lettre un moulin à battre avec 
un séparateur. Les appelants, répondant à la lettre de 
leur agent, n’ont pas dit que le séparateur séparait tous les 
grains. La lettre écrite par l’agent n’a pas été communiquée 
aux intimés, mais ils ont lu la réponse et il me semble que 
l’absence de mention du séparateur aurait du attirer leur 
attention. Quoiqu’il en soit, lorsqu’ils ont signé l’ordre, ils 
ont pris connaissance de la clause de garantie et ils ont pu 
constater que les vendeurs ne se rendaient responsables que 
de la spécification contenue dans le catalogue et répudiaient 
toute autre assertion faite par qui que ce fut. C’est une 
mesure de prudence bien importante que celle adoptée par 
les appelants, afin d’éviter des difficultés sans fin. Les inti- 
més ont bien compris la portée de cette clause de garantie, 
car ils ont demandé à l’agent si les vendeurs reprendraient le 
moulin s’il ne remplissait pas ce qu’ils voulaient. L'agent 
leur a répondu que les appelants ne reprenaient jamais leurs 
moulins, mais qu’il le leur ferait reprendre, s’il ne fonction- 
pait pas bien. Les intimés ont pris la parole de l’agent, 
cependant ils savaient que c’était contre les instructions qu’il 
avait reçues, puisque, dans la lettre dont ils avaient eu com- 
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muniçation, les appelants écrivaient à Beaudoin, “mais une 1906. 

< fois partie du magasin, d’abord que ça ‘marche comme il noPERe a 
“ faut, la vente est faite nous ne sommes pas capables de la 
reprendre en main.” 

Le fait est que le contrat est tout entier dans l’ordre, la 
clause de garantie et le catalogue. Ce contrat est par écrit 
et ne saurait être modifié par la preuve testimoniale. L’a- 
gent d’une compagnie comme celle des appelants est un solli- 
citeur de ventes, ce n’est pas lui qui fait le contrat. C’est 
pour cela que la maison exige que l’ordre soit adressé à 
elle-même, sur un blanc spécial, qui contient la définition de 
la garantie qu’elle assume. 

L’étendue de la capacité du séparateur n’a pas été une 
condition du contrat et ce qu’aurait pu affirmer l’agent, rela- 
tivement à cette capacité, n’aurait pas lié les appelants qui 
le répudiaient généralement, mais formellement, dans la 
clause de garantie. 

Dès l’arrivée du moulin à St-Tite, les intimés ont constaté, 
disent-ils, que le séparateur ne faisait pas l’ouvrage 
qu’ils en attendaient. Ils ont voulu répudier la vente, 
Cependant, à la demande de l’agent ils ont consenti à en 
faire l’essai. Ils savaient qu’une fois envoyé le moulin ne 
devait pas être repris. Leur devoir n’était-il pas de refuser 
toute livraison ? et après en avoir fait l’essai et s’être confir- 
més dans leur opinion, ils devaient le remettre. Continuer 
à s’en servir était une acceptation, car l’agent n’était pas au- 
torisé à leur en permettre l’usage. Les principes du droit 
anglais sont les mêmes que ceux du droit français sur ce 
point. 

Dans les circonstances, je crois que le contrat a été exécuté 
suivant sa forme et teneur par les appelants et que les intimés 
doivent le prix du moulin. 

Je maintiendrais l’appel et confirmerais le jugement de la 
Cour Supérieure. 


Malouin, Bédard & Chaloult, pour l’appelante. 
Ls. D. Paquin, C. R., pour les intimés. 


on. J.C. 
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[IN CHAMBERS. ] 
MONTREAL, April 26th, 1905. 


Coram HALL, J. 


MACDONALD & MACDONALD. 


Habeas corpus— Right to writ—Minor—Parental authority 
—Power of discipline and confinement over child. 


HELD :—1. A minor has a right to petition for habeas corpus. 
2. Paternal authority over a child as to discipline and the choice of 
a school or institution in which to educate, or even temporarily confine 
it, is absolute and the courts will not interfere with it by habeas 
corpus. 


The Petitioner alleged that he had been forcibly placed, 
by his father, in a Reformatory School where he was detain- 
ed, in company with youths who had been committed for 
criminal offences, and asked for the issue of a writ of Habeas 
Corpus addressed to the Director of the School, and for his 
discharge. His petition was supported by the affidavit of 
his mother. The writ was ordered to issue. The Director, 
in obedience to the writ, produced the lad and. stated that 
he had been entrusted to his care by the father, as a paying 
pupil, and subject to be withdrawn at the father’s pleasure. 

The father intervened in the case and made a written 
statement alleging insubordination on the part of the child; 
his persistent escapes from some ordinary schools, and his 
expulsion from others, for disobedience to rules, and his 
belief that no other practical remedy existed than his con- 
finement in a Reformatory School, the discipline of which 
would prevent his escape, but that the length of such con- 
finement depended entirely on the lad himself, as he could 
and would be withdrawn, as soon as he gave evidence of 
improvement. 


At the hearing, counsel for the intervenant, (the father) 
raised the point that the writ could not validly issue at the 
Instance of a minor. Proof was adduced supporting the facts 
alleged by the father; also that the school, originally orga- 
nized for ordinary instruction and training, had, after ins 
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pection, been duly certitied under the provisions of art. 2892 
Revised Statutes P. Q. as suitable for the committment of 
youthful offenders (Criminal Code art. 956) and that of 
the pupils actually in attendance, 210 had been committed 
by the courts, and 34 were paying pupils, sent there by their 
parents. In the case of youthful offenders, sentences were 
for a term of from two to five years to enable them to learn 
a useful trade; that all the inmates wore a uniform—not 


offensive in appearance, of a semi-military style; that the | 


discipline was strict and no one was allowed to go outside 
the gates, except in company of one of the teachers or at- 
tendants. Counsel for the petitioner contended that this 
was actually a prison, to which not even a parent had the 
right to commit his child. 


Haut, J.:— 


The preliminary objection cannot be maintained. As the 
writ issues in the King’s name, the status of the 
petitioner is immaterial, and his detention may be 
enquired into, even if legal disabilities would prevent his 
tsking an action for the enforcement of civil rights. <A 
minor or a married woman under coverture is amenable to 
th: criminal law and, if convicted, or committed before con- 
viction, is entitled to have the validity of the procedure tested 
under the provisions of a writ of Habeas Corpus. The person 
making the affidavit for the writ stands toward the court only 
in the relation of a witness and, if the information which he 
supplies has the character of credibility, the court is bound 
to act upon it, just as it would accept the testimony of the 
same person in an ordinary civil action or criminal trial. 

As to the merits of the application, I am of opinion that 
the writ must be quashed. 

The care of minor children, under our law, devolves upon 
their father and his power of discipline includes even 
moderate corporal punishment (Civil Code, Art. 245). With 
the exercise of that discipline, the courts will not interfere, 
unless the health or life of the child be exposed to danger. 
The father may exercise a discipline which is too extreme 
for the child’s good, and one which he may himself after- 








"a ae à 


as cig 
Me d > 
Py + 
LT 


Fae tens 
MIS £ 


a 
dr ‘à 
à 


be YD 
* 5 , = 28 
S ne of Leo [2 
oe THA a oats 
L rece 
tr SE a Le =e 
Pa 7 > Cw my 
me pt à 
a. = ares AT 4 ce 


a 
Me 


ane ta 





1905. 
Macdonald 


Macdonald. 


Hall, J. 


332 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. © 


wards regret. More often, he has occasion to regret too great 
laxity in the. discharge of his parental duty. His judgment 
is absolute, as to the education to be given to his children, 
and the schools he will select both for their education und 


. discipline. In all schools, there is a greater or less degree of 


control which is deputed, for the time being, by the father 
to the teacher or administrator. In the most elementary 


. schools, the children are subjected to certain rules; they are 


rot allowed to leave their classes, and still less to leave the 
roum, without permission... In schools for older children, 
this discipline is often extended, so that they are not allowed 
to leave the school building, nor the grounds, without the mas- 
ter’s permission, and, in selecting a school of greater or less 
discipline, the parent naturally makes choice of that which in 
his judyment is best suited to his child’s habits and character. 
Such being the general rules applicable to a father’s control 
over the child, it is evident that, even if he errs in judgment, 
iu the decision he makes in those respects, he is answerable 
only to his own conscience and is not subject to any interfer- 
ence by the civil courts. . He cannot, however, imprison a 
child, that is, he cannot confine it in an institution controlled 


by the state from which it cannot be withdrawn, except under 


regulations formulated by public acts of the legislature— 
institutions, for example, which are prohibited from receiv- 
ing inmates, except upon legal commitments, like gaols 
Many institutions, however, exist, in which the discipine, in 
the form of detention, is for the time being almost equally 
strict, such as boarding schools, industrial schools, convents 
and the like, to which the young may voluntarily resort, or 
in which they may be placed by parents and guardians. De- 
tention in one of these, against ‘the will of both the parent and 
child, may be and often i is interfered with by the courts, but 
not where the parent exercising a legal right, even unwisely, 


_ may have voluntarily placed his minor child for its educa- 


tion, or discipline, or both. 

In the case under consideration, a father having the legal 
control of his minor child, has placed him temporarily in an 
institution intended exclusively for the education and im- 
provement of the young, but conducted under regulations, as 
to discipline‘, of more than ordinary strictness. It is not, 








however, a prison, inasmuch as no judicial authority was re- 
quired to secure the boy’s admission, and none will be 
necessary to secure his discharge. He will not be able to 
leave as unceremoniously as he has done in other schools, but 
* whenever the parental authority is exercised, his freedom will 
be available without delay or formality. His associates may 


not be congenial, though it does not follow that they are 


necessarily criminal. They are, as the statute defines them, 
“youthful offenders,’ committed often for mere vagrancy 
or on the most trivial charges, victims usually of their 
parent’s poverty, whom the state wisely seeks to educate and 
reform, but to do so effectively, a fixed period of detention 
and strict discipline are necessary. It is, of course, un- 
fortunate for both parent and child, if a father of a higher 
rank in society feels it necessary to voluntarily subject his 
child, temporarily, to the same discipline, but it is the 
exercise of a discretion explicitly entrusted to the father by 
the law and a judge is powerless to interfere with it, even if 
he were convinced that it was unwise, which is not the present 
case. 


The writ must be quashed and the petitioner restored to the 
control of the Director of the School. 


No order will be made as to costs. 


C. A. Wilson, for petitioner. 
S. Beaudin, for respondent. 
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' [IN CHAMBERS. ] 
MONTREAL, May 22nd, 1905. 


Coram HALL, J. 


THE NORTH AMERICAN LIFE INS. CO. v. LAMOTHE. 


Procedure—Consolidation of actions—Judiciul discretion— 
Art. 291 C.C.P. 


HELD :—The consolidation of actions provided for in article 291, C.C.P., is 
entirely a matter for the exercise of judicial discretion which will not 
be interfered with by the appellate courts, except in a case of manifest 
injury or error. à 


Haut, J.:— 


The application for leave to appeal in this matter was 
pressed so forcibly that I halve given to it and to the au- 
thorities cited in support of it, more than ordinary attention, 
but the impression formed at the argument is only confirmed, 
and I am of opinion that the petition should not be granted 
and that I am acting in the petitioner’s own interest in re 
jecting it, as I am satisfied an appeal could not be success- 
fully urged before the full court. 

The text of our code must differ from the law invoked by 
the commentator cited by the petitioner in 8 Cyclopedia of 
Law and Procedure, p. 599 where he states that “ it is the 
general rule that, except by consent of parties, actions at law 
cannot be consolidated.” Our code of procedure, art. 291, 
imposes no such condition of consent, but leaves the question 
to be dealt with according to the discretion of the trial judge. 
The subject has always been thus treated by our courts and 
the general rule must be again enforced that we will not in- 
terfere with such‘an exercise of discretion, unless in a case 
of manifest injury or error. As the authority last cited 
tersely summarises the position at p. 593 “‘ Unless by statute 
“ consolidation is a matter of right, the court is vested with 
‘ a discretion to consolidate or refuse to do so; and the ex- 
“ercise of that discretion will not be revised, unless it is a 
“ case of palpable abuse.” 
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In the present case, the only serious danger which the 
petitioner can invoke from the order of consolidation 1s that 
he may be deprived of the advantage of making the last ad- 
dress to the Jury, to which he assumes he would be entitled 
if his own action were separately proceeded with. It is not 
certain that under art. 471 C. P. and the issues in these 
cases, he would be entitled to that privilege, if his own case 
were the only one tried, but whatever his rights in that re- 
spect, I must assume that they will be protected when the 
trial judge will have occasion to determine the order in which 
the addresses to the jury will be made at the trial of the con- 
eolidated cases. | 

From every point of view, I feel compelled to dismiss the 
application. 

The petition refers to a second interlocutory judgment, re- 
jecting the petitioner’s motion to stay the proceedings in the 
N. A. Assurance Company case, until his own shall have been 
decided. I have not been furnished with the text of this 
judgment,’ but as the petitioner asserts that it was adverse to 
his application, I maty assume his statement is correct and 
my present ruling therefore will cover the two branches of 
the petition for leave to appeal. 


F. C. Lamothe, for defendant petitioner. 
Brosseau & Holt, for plaintiff respondent. 


[IN CHAMBERS. | 


MONTREAL, June 13th, 1905. 


Coram HaLzz, J. 


GAYNOR ET AL. (petitioners in the court below), appellants, 
& LAFONTAINE ET AL. (respondents in the court be- 
low), respondents. 


Appeal to the Supreme Court— Right of appeal — Judgment 
where no money value involved—Question of the validity 
of Act of Parliament — R.S.C. cap. 135, ss. 24 and 29. 

HxLp : — A case in which no money value is in controversy, but in which 


a judicial declaration is prayed for that under the British North 
America Act, the Government of the Dominion have no power to 
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appoint a commissioner for extradition, is one in which an appeal wilh 
lie from a judgment of the Court of King’s Bench to the Supreme 
Court of Canada. 

Such a judgment is not one in criminal matters governed by article: 
750 of the Cr. C., but is rendered by the court in the exercise of its civil 
jurisdiction. 


Hatt, J.:— 


The petitioners have been proceeded against before Mr. 
Justice Lafontaine, under the Extradition Treaty with the. 
United States. 

Pending the trial of this case upon its merits, the peti- 
tioners applied to Hon. Mr. Justice Davidson, of the 
Superior Court, for a writ of prohibition to restrain the 
Extradition Commisioner from further proceeding with the. 
investigation, upon the ground that his commission, issued by 
the Dominion Government, was not within their prerogatives, 
but that the power of such appointment was conferred by the 
British North America Act and our own legislation upom 
the Provincial Governments. Mr. Justice Davidson ruled 
adversely to the petitioners’ pretensions and his decision was 
confirmed by an unanimous judgment of this court. 


The petitioners now ask to be allowed to appeal to the 


Supreme Court of Canada from this decision of this court. 


This application involves, as it will be seen, only the deter- 


mination of the legal right to an appeal under such circum- 


stances, and has no reference whatever to the merits of the- 


extradition proceedings. 


The question must be decided upon reference to de 


Supreme and Exchequer Court Act, by section 24 of which, 
a general right of appeal to the Supreme Court is granted 
“ from all final judgments of the highest court of final resort 


“in any Province of Canada,” but this is restricted in cer-- 


tain respects by sec. 29 in regard to appeals from this Pro- 
vince, as follows: “ No appeal shall lie under this Act from 
any judgment rendered in the Province of Quebec in any 


action wherein the matter in controversy does not amount to- 


the sum or value of $2,000 unless such matter, if lesa than 


that amount, involves the question of the validity of an Act 
of the Parliament of Canada, or of the Legislature of any of 


the Provinces of Canada, etc.” 
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I am of opinion that the right of appeal now asked for 
comes within the provisions of the two sections above recited. 
The judgment sought to be appealed from was “a final judg- 
ment of the highest court of final resort of this Province” (sec. 
24), and is not included by the limitation of sec. 29 in regard 
to Quebec appeals, because it “ involves the question of the 
validity of an Act of the Parliament of Canada.” 

It is, however, objected that no direct appeal is allowed to 
the Supreme Court, in criminal matters, except under the 
provisions of art. 750 of the Criminal Code, that is, after 
conviction for an indictable offence and a confirmation of the 
conviction by this Court, which is not the present case, and, 
secondly, that the text and spirit of the Extradition Act for- 
bid appeals in the ordinary sense of the term. 

As to the first objection, I do not consider that the judg- 
ment now under consideration was rendered ‘ in a criminal 
matter ”” in its legal sense. The extradition proceeding was 
based, it is true, upon the alleged commission of a crime 
in the United States, but the procedure here was nota ‘trial’ 
in the sense of the criminal code. The alleged crime in the 
United States was the occasion of the procedure here, but the 
object and effect of that procedure were not to convict and 
punish for the alleged crime, but only to determine if the 
petitioners should be extradited in order to submit to a 
regular trial before a proper tribunal in a foreign state. 
The proceedings here, therefore, partake more of a civil than 
of a criminal nature, and the rules governing the procedure 
before our civil courts are those to be naturally followed. 
Mr. Justice Davidson, in rendering the original judgment, 
was not exercising a criminal jurisdiction but was acting 
strictly within the limits of the civil administration of a 
judge of the Superior Court, which, as a matter of fact, has 
no original criminal jurisdiction. 

In the same way, the second objection may be met. This 
is not, and it is not intended to be, an appeal, in any sense, 
from the decision of the Extradition Commissioner in lamine, 
or upon the merits of the case with which he has been so long 
occupied ; it is only a review of a strictly legal question ad- 
Judicated upon by another tribunal, not limited necessarily 

Vol. XIV, C.B.R. 22 
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to the particular case under consideration, but involving the 
status and qualification of the commissioner, in all the cases 
that may be brought before him under the Extradition Act. 

Upon all the points raised in this discussion, I am of 
opinion that the petitioners have a legal right of appeal from 
the decision of this Court to the Supreme Court, and upon 
their furnishing the security for costs required by the act, 
their petition to be allowed to appeal will be granted. 

Costs to follow the result of said appeal. 


L. À. Taschereau, K.C., for appellants. 
T. C. Casgrain, K.C., Counsel. 
MacMaster & Hickson, for respondents. 
G. G. Stuart, K.C., Counsel. 


[IN CHAMBERS. ] 
MONTREAL, September 30th, 1905. 
Coram HALL, J. 


PALLISER (defendant in court below), appellant, & THE 
CONSUMERS CORDAGE COMPANY (plaintiffs in 
the court below), respondents. 


Judge in Chambers — Jurisdiction — Leave to appeal to 
Privy Council. 
HELD : — A judge of the Court of King’s Bench in Chambers, has no juris- 


diction to entertain an application for leave to appeal to the Privy 
Council from a judgment rendered by the Court. 


Haru, J.:— 


In this case, a motion is submitted to me, in Chambers, 
to allow the appellant to appeal to His Majesty’s Privy Coun- 
cil from a judgment rendered by this Court on the 20th 
September instant, and to grant him the usual delay of six 
weeks within which to put in security. 

In the case of Brewster & Lambe (1879) partially report- 
ed at pages 75 and 109 3 L.N. and editorially referred to at 
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page 105 of the same volume, the original record of which I 190. 
have examined, in which the statutory right of appeal to the Palliser 
Privy Council clearly existed, counsel for the losing party The ne neues 
having been prevented by accident from being present in 
court when the judgment of the Court of Queen’s Bench was 
rendered and being desirous of appealing to the Privy Coun- 
cil, presented a petition to Chief Justice Sir A. A. Dorion in 
chambers, within 15 days from the date of the judgment, 
offering to furnish the necessary sureties at once and praying 
that his petition should stand as a rule for the first day of 
the succeeding term and that all proceedings in the cause be 
stayed until the hearing and determination upon the said 
rule. 


Hall, J. 


Upon a hearing of both parties in chambers, the appellant 
was allowed to withdraw the above notice and to fyle a notice 
to the Clerk of Appeals to prepare a security bond for a 
subsequent day with notice thereof to the respondent.—On 
that day, the petition was allowed to the extent of receiving 
the security bond and rejected as to a further reference to the 
full court. The sureties having executed the bond, an entry 
in the register was made upon the order of the Chief Justice 
that the said bond is “taken, acknowledged and fyled.”’ 
This was held by the parties and by the officials of the court 
as the equivalent of the ordinary judgment upon motion, in 
term, that leave to appeal to the Privy Council be allowed. 
This novel procedure appears to have received the sanction 
of the full Court, as a motion was made by the respondent 
on the first day of the subsequent term to transmit the record 
to the Court below, in order that proceedings for its execution 
might there be taken. The grounds of the motion were: 
lo. That no appeal to the Privy Council had been allowed 
according to the practice of the Court, and 20. That the 
security given before the Chief Justice had not been autho- 
rized by the Court. This motion came on for a hearing 
before Ch. J. Dorion & Justices Monk, Ramsay, Tessier & 
Cross and was rejected, but without costs. 


In the present application I have very great doubt if the 
judgment is susceptible of appeal to the Privy Council under 
the provisions of our Code. Had it been a case in which 
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1905. such right clearly existed and the appellant relying upon his 
Palicer statutory right to such appeal had offered the requisite secu- 
The Consumers rity, I would have been inclined with the personal views as 
es ’ to such right expressed in Asbestos Co. € Sclater 10 K. B. 
"61. to have received the bond and thus retained for this court 
the-temporary control of the record. 


In the present case however no security is now offered and 
I am asked to grant in chambers the motion for leave to 
appeal, which is invariably submitted to the full court. I 
ean find no authority for the exercise of such power and I am 
obliged therefore to dismiss the motion. 


C. H. Stephens, K.C., for appellant. 
McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, for respondent. 


[JURIDICTION CRIMINELLE. | 
QUEBEC, 10 octobre 1905. 
Coram Bossk, J. 


BELANGER (défendeur en‘ cour inférieure), appelant, & 
GAGNON (plaignant en cour inférieure), intimé. 


Interprétation des lois — Acte impérial de la marine mar- 
chande de 1894, sect. 127—Foreign-going ship—Matelots 
—Certificat de congé — Droit d'appel — Décision d'un 
magistrat de police. 


JUGÉ : — 1. Un navire faisant un service de transport maritime entre 
Québec et Anticosti ne tombe pas sous la désignation “ Foreign-going 
ship” de l'acte impérial de la marine marchande de 1894, sect. 127. 

2. Le capitaine de ce navire n’est pas tenu de délivrer à ses matelots, 
à la fin de leur engagement, le certificat de congé prévu à la section 138 
de l'acte précité, et n'est pas, de ce chef, passible de l'amende infligée 
aux contrevenants. 

3. Il y a appel à la cour du Banc du Roi, juridiction criminelle, d'une 
décision d’un magistrat de police qui condamne un capitaine à payer 
l'amende de la section 128 ci-haut. 
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Boss, J.:— 


Il s’agit d’un appel d’une décision rendue en Cour de 
Police, sous l’Acte de la Marine Marchande de 1894. 

Les faits, qui ne sont pas contestés, sont parfaitement ré- 
sumés dans l’exposé de la cause, préparé par le juge à la 
demande des parties et auquel elles concourrent. 


Cet exposé analytique est dans les termes suivants: 


“The defendant was master of the SS. Savoy, a steamship 
belonging to an English company, and registered in London, 
England, from whence she sailed some years ago, to be en- 
gaged in the service between Quebec and Anticosti. 

“The complainant, a seaman, was engaged for the season 
of 1904 by the defendant under ship’s articles signed before 
the Shipping Master at Quebec, under the authority of the 
Merchant Shipping Act 1894. 

“On or about the eleventh of November 1904, the com- 
plainant’s engagement as a seaman terminated, and he was 
paid off. The settlement and payment was made on board 
the SS. Savoy, at Quebec, and not before the Shipping 
Master. | 

“The complaint brought before me was that the Master 
(defendant) had not given to the complainant, at the time 
of his discharge, a certificate of discharge under section 128 
of the Merchant Shipping Act of 1894. 

“The defence was that the SS. Savoy, though a british 
ship, was not a British foreign-going ship, and that her Mas- 
ter was not liable under section 128 aforesaid. 

“ At the trial it was proved and admitted that no certifi- 
cate was given nor asked for. 

“ Reading paragraph 3 of section 742 of the Act in con- 
Junction with paragraph 4 of same section, for the purposes 
of interpretation, I found that the SS. Savoy was, to all 
intents and purposes, a British foreign-going ship. 

“ Having so found, I was also of the opinion that section 
128 off the Act was imperative upon the Master of the SS. 
Savoy, and therefore imposed a fine of five shillings and 
costs. 


Bélanger 
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L’on voit qu’il s’agit de l’interprétation des sections 128 
et 742 de l’Acte impérial de 1894. 


La section 128 se lit comme suit: 


‘The master shall sign and give to a seaman discharged 
from his ship, either on his discharge or on payment of his 
wages, a certificate of his discharge in a form approved by 
the Board of Trade, specifying the period of his service, and 
the time andi place of his discharge, and if the master fails 
so to do he shall for each offence be liable to a fine not ex- 
ceeding ten pounds. 

“The master shall also, upon the discharge of every cer- 
tificated officer whose certificate of competency has been de- 
livered to and retained by him, return the certificate to the 
officer, and if without reasonable cause he fails so to do he 
shall for each offence be liable to a fine not exceeding twenty 
pounds.”’ 


A la section 742, on trouve les définitions suivantes: 


‘ Foreign-going ship includes every ship employed in 
trading or going between some place or places in the United 
Kingdom, and some place or places situate beyond the fol- 
lowing limits, that is to say: the coasts of the United King- 
dom, the Channel Islands and Isle of Man, and the continent 
of Europe between the River Elbe and Brest inclusive. 

‘ Home-trade ship includes every ship employed in trading 
or going within the following limits, that is to say: the 
United Kingdom, the Channel Islands and Isle of Man, and 
the continent of Europe between the River Elbe and Brest 
inclusive.” 

Les faits tels qu’exposés par le Juge de Police ne tombent 
pas sous la définition de Foreign-going ship que nous venons 
de voir,—Le Savoy ne naviguait pas entre un endroit du 
Royaume Uni et un autre endroit au-delà des limits fixées 
par la section 742 ; —ils ne tombent pas non plus sous la défi- 
nition donnée dans la même section au mot Home-trade ship. 
Partant les sections 128 et 131 n’ont pas d’application. 

Ceci me parait couvrir toute la cause, telle qu’elle m’a été 
soumise, mais je trouve plus dans l’application du statut. 
En référant à la section 127, qui gouverne toutes les dispo- 
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sitions subséquentes ayant trait au paiement et au congé des 
matelots, on trouve la déclaration formelle que toute cette 
législation ne s’applique qu’aux matelots renvoyés ou déchar- 
gés de leur vaisseau dans les limits du Royaume-Uni, et elle 
ne s’applique en aucune manière à la Province de Québec, ni 
même au Dominion. 

Nous avons à ce sujet des dispositions spéciales dans notre 
Acte concernant la Marine Marchande en ce pays, et elles 
n’atteignent pas l’équipage des vaisseaux enregistrées dans 
le Royaume-Uni. 

Reste la question, soulevée incidement, de la jurisdiction 
de cette Cour quant à l’appel. 

Je crois que notre juridiction procède du fait que la Cour 
de Police, créée cour du Dominion, est régie par les lois du 
Dominion, sous lesquelles nous avons l’appel. 

Dans ces conditions, il me paraît que la sentence prononcée, 
cinq shillings sterling et les frais, doit être cassée, et elle 
J'est en conséquence. 


Gibson & Dobell, pour l’appelant. 
Caron, Pentland, Sluart & Brodie, pour l’intimé. 


MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, BLANCHET, 
HALL, OUIMET et CHARBONNEAU ud hoc, JJ. 


LA CORPORATION DU COMTE DE ST-JEAN (deman- 
deresse en cour inférieure), appelante, & LA CORPO- 
RATION DE ST-JACQUES-LE-MINEUR (défende- 
resse en cour inférieure), intimée. | 


Droit municipal — Procès verbal et sentence d'homologation 
— Chemin de comté — Coût de son entretien — Recours 
de la corporation de comté — Article 941 C.M. 


JUGÉ : — Lorsqu'un procès-verbal met l'entretien d'un chemin à la charge 
d'un groupe de contribuables d’une municipalité locale et que la sen- 
tence d'homologation le déclare en même temps cheinin de comté, sous 
la direction de la corporation du comté, cette dernière se trouve char- 
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1905. gée de l'exécution du procès-verbal et en prélève directement le coût 

Ta Cor des contribuables de la façon prévue à l'article 941 C.M., sans recourir 
rporation 0 i ee eos 2 s @ 2 ‘ CA 

du comté de à l'intermédiaire de Ja municipalité locale où le chemin est situé. 

t-Jean 
& 

La Corporati . a= 

La Corporation OUIMET, d.: 

le-Mineur. 


Pai son action, l’appelante réclame de l’intimée une som- 
me de $236.50, représentant le coût de l’entretien, pendant 
trcis années, d’une partie de la route connue sous le nom de 
Montée du Ruisseau Desnoyers quelle allègue avoir été 
mise à la charge de l’intimée par un procès-verbal homologué 
le 10 novembre 1881 par le bureau des délégués des comtés 
de St-Jean et de Laprairie. Appel ayant été formée de cette 
homologation à la Cour de Circuit, ce tribunal la copfirma 
et déclara la route chemin de comté.  L’appelante allègue 
en outre que l’intimée a accepté cette charge et a pavé jusqu’en 
1895.  [L’action est pour les années 1899, 1900 et 1901. 

L’intimée répond que le procès-verbal de 1881 n’a pas mis 
les travaux du chemin en question à sa charge, mais bien 
plutôt à la charge d’un groupe de propriétaires de la paroisse. 
Le conseil de l’intimée n'ayant passé aucun règlement se 
substituant aux intéressés dans les travaux en question, l’ap- 
pelante, si elle a un recours, doit l’exercer contre ces der- 
uiers, les paiements qu’elle a faits dans le passé ne pouvant 
la rendre responsable pour l’avenir. L’intimée plaide aussi 
la nullité du procès-verbal quant à elle. 

Cette défense a été maintenue par le jugement a quo et 
action a été renvoyée. 

Ainsi résumé, le litige paraît simple, mais il se complique 
de beaucoup de circonstances dont l’exposition est nécessaire, 
pour bien comprendre et appliquer ce que nous croyons être 
la loi gouvernant l’espèce. 

Cette route ou Montée du ruisseau Desnoyers se trouve 
entièrement dans la paroisse de Ste-Marguerite de Blair- 
findie, mieux connue sous le nom de Lacadie. Elle sert, en 
même temps aux résidants de la concession du ruisseau Des- 
noyers, pour se rendre au village, et aussi aux habitants de 
la paroisse de St-Jacques-le-Mineur, pour communiquer avec 
la ville de St-Jean. Ste-Marguerite de Blairfindie est dans 
le comté de St-Jean et St-Jacques-le-Mineur dans le comté 
de Laprairie. Cette montée avait déjà été ouverte, puis 
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fermée, 4 la demande des intéressés de Lacadie, qui en trou- 
valent l’entretien trop onéreux. 


En 1881, un certain nombre d’habitants de St-Jacques-le- 


Mineur, considérant qu’il était dans leur intérêt de tenir la % 3" 


montée ouverte, s’adressèrent, par requête, au conseil de 
Blairfindie dans le but de le faire rouvrir. Le conseil fit 
droit à leur requête et nomma un surintendant spécial avec 
mission de préparer un procès-verbal, s’il y avait lieu. Le 
surintendant spécial consulta les intéressés et fit un procès- 
verbal ordonnant la réouverture de la route et en mit 
les frais d’entretien, partie (pour les deux tiers), à la charge 
des propriétaires du rang du ruisseau Desnoyers, et partie 
(pour un tiers), à la charge des propriétaires de la paroisse 
de St-Jacques-le-Mineur. Il ordonnait en même temps que 
la route fût divisée en deux parts, dans la proportion susdite, 
et après cela, que les travaux d’ouverture et d'entretien 
fussent vendus au rabais pour chaque part, pour en répartir 
ensuite le coût sur les intéressés au pro rata de l’évaluation 
d2 leurs terrains respectifs. Il suggérait que la municipa- 
lité de Blairtindie eût le contrôle de toute la route, à moins 
que le bureau des délégués ne jugeat à propos de laisser cha- 
que municipalité prendre charge de la part afférante à ses 
propres justiciables. Il suggérait aussi que, si le bureau des 
délégués approuvait la répartition des travaux faite par lui, 
et confirmait la clause soumettant tous les propriétaires de 
St-J'acques à la charge d’entretenir la part qu’il leur avait 
assignée, alors ces frais d’entretien pourraient être payés par 
le conseil de l’intimée, “qui pourrait ensuite prélever ces 
derniers en même temps que la cotisation générale.” 

Le Bureau des délégués des deux comtés de Laprairie et 
de St-Jean, à qui ce procès-verbal fut référé pour homologa- 
tion, déclara, par résolution, homologuer le procès-verbal et 
décida de mettre la dite route sous la surveillance de la pa- 
rcisse de Blairfindie. Le procès-verbal fut ensuite soumis, 
sur appel, à la Cour de Circuit, et confirmé par cette der- 
niére, mais en ajoutant à la résolution du Bureau des délé- 
gués, qu’elle déclarait la route, route de comté. 

Il appert qu’après cette décision, le conseil du comté de 
St-Jean se chargea de mettre le procès-verbal à exécution et 


le-M 


Ouin 
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1905. fit faire les travaux d’ouverture, après les avoir vendus au 
La Corporation rabais. Les travaux finis, le conseil de l’appelante en paya 
St-Jean Je coût lui-même et transmit à l’intimé le compte de la partie 
Le Corporation à la charge de ses contribuables avec demande de rembourse- 
le-Mineur. ment. A sa séance du 8 juin 1883, le conseil de l'intimé 
Ouimet, J. passa une résolution s’engageant à payer le compte et par 
le règlement en autorisa le prélèvement suivant le procés- 

verbal. 

Plus tard, le ler octobre suivant, 1883, le conseil de la 
corporation intimée passa une nouvelle résolution demandant 
au conseil du comté de St-Jean que l’entretien de la montée 
fut mis à sa charge, pour l'année courante, du ler novembre 
1883 et à l'avenir si faire se peut. Il n’appert pas que le 
conseil du comté de St-Jean se soit occupé de cette requête, 
au contraire, il paraît avoir continué à vendre au rabais les 
travaux d’entretien chaque année, et à en transmettre le 
compte à l’intimée, jusqu’en 1898, alors que cette dernière 
décida de refuser de payer plus longtemps. 

C’est là la cause du présent litige. 

La première question qui se présente est de savoir si, con 
ne l’allègue la demanderesse appelante dans sa déclaration, 
l’intimée comme corporation est tenue de rembourser l’appe 
lante du coût de l’entretien de la montée. 

Le texte du procès-verbal, comme nous l’avons vu, fournit 
une réponse négative à cette question. L'entretien du che 
min est mis à la charge des propriétaires individuellement, 
chacun pour sa part et au pro rata du montant évalué de 
leurs propriétés respectives. Le procès-verbal est positif à 
ce sujet. La suggestion faite par le surintendant spécial que 
la corporation pourra payer et se rembourser ensuite en fai- 
sant une répartition sur les propriétaires ne pouvait avoir 
d'effet, qu’en étant acceptée par le Bureau des délégués; et 
ils paraissent n’y avoir donné aucune attention. Au lieu de 
laisser à chaque municipalité le contrôle et la surveillance 
des travaux, chacune pour sa part, de la montée, le Bureau, 
par sa résolution d'homologation, a déclaré que la montée 
serait mise sous la surveillance de la paroïsse de Blairfindie, 
mais sur l'appel à la Cour de Circuit, comme nous l’avons 
vu, cette déclaration a été révoquée et la montée a été mise 
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sous la direction du comté. Cette décision donnait donc à 
Vappelante l’administration du chemin et le droit de pré- 
lever sur les intéressés le coût de son entretien ou le montant 
de l’adjudication au rabais qu’elle faisait pour cet entretien. 1s 
Mais c’était son affaire à elle, et l’intimée, pas plus que les ! 
autres paroisses du comté, n’avait rien à y voir. En d’au- ‘ 
tres termes, l’appelante devait se faire payer directement par 
les contribuables sans l'intervention de l’intimée. Il n’y a 
aucun lien de droit entre les parties qui permette à l’une de 
réclamer et qui oblige l’autre de payer le montant de l’action. 
Les articles 939 et 940 C.M. invoqués par l’appelante ne 
s'appliquent pas à l’espèce ; elle tombe sous l’article 941. Il 
y est pourvu qu’un état de la taxe imposée sur les contri- 
buables en vertu d’un procès-verbal doit être transmis au 
maire de la municipalité locale, ou aux personnes chargées 
de les percevoir et qu’à défaut par ceux-ci d’en faire le pré- 
lèvement, le secrétaire-trésorier du comté y procède de la 
manière prévue à la section 2 du chapitre ler du Titre X 
du C.M., mais la relation de débiteur à créancier ne naît et 
n'existe à aucun moment entre la corporation de comté et 
la corporation locale. 

Il est vrai que pendant quinze ans la corporation intimée 
a payé comme si elle était débitrice de l’appelante. Ces 
paiements irréguliers, faits sans doute à cause de l’ignorance 
de ses officiers, pe peuvent affecter ses droits, ni l’engager pour 
Vavenir à des paiements qui n’ont aucun fondement en loi. 

Je conclus que le jugement de la Cour Supérieure est bien 
fondé et que l’appel doit être renvoyé avec dépens. 


P. A. Chassé, pour l’appelante. 

F. J. Bisaillon, C.R., conseil. 

Bastien, Bergeron & Cousineau, pour l’intimée. 
Gustave Lamothe, C.R., conseil. 
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MONTRÉAL, 24 octobre 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et CHARBONNEAU ad hoc, JJ. 


MENARD ET AL (défendeurs en cour inférieure), appelants, 
& JACKSON ET vir. (demandeurs en cour inférieure), 
intimés. 


Conventions — Interprétation des conventions — Mandat 1m- 
plicite— Obligation conditionnelle — Art. 1084 C.C. 


JUGÉ :—Celui qui s'engage, s’il réussit à retirer le montant d'une assurance, 
à payer une somme d'argent à un autre, devient le mandataire de ce 
dernier pour les fins du recouvrement de l'assurance. Si donc, il 
transige avec l'assureur et accepte de lui moins que le montant de 
l'assurance, sans consulter celui envers qui il s'était engagé, il se met 
dans le cas du débiteur obligé conditionnellement qui empêche l'ac- 
complissement de la condition, et est partant tenu de payer la somme 
convenue. 


Sre A. Lacoste, juge-en-chef, et CHARBONNEAU, J., dis- 
sentientibus. 


BLANCHET, J.:— 


Le 20 février 1899, Eliza Jackson assura sa vie pour 
$2,000 dans la compagnie The United States Life Insurance, 
et le 11 mars suivant elle transporta cette assurance à P. B. 
Ménard pour garantir des avances que ce dernier lui avait 
faites. 

Elle est morte le 2 mai 1900. P. B. Ménard l'ayant 
prédécédé, ses héritiers, les appelants, s’adressèrent à l’Assu- 
rance qui refusa d’abord de payer, en alléguant que Eliza 
Jackson lui avait frauduleusement représenté qu’elle ne 
souffrait pas de consomption, tandis qu’elle en était alors 
atteinte et qu’elle est même morte de cette maladie. 

Les héritiers s’adressérent alors à Robert Jackson, le père 
de l’assurée afin d’obtenir de lui les renseignements dont ils 
avaient besoin pour présenter leur réclamation a |’ Assurance. 

La police était payable par versements annuels de $100, 
convertible, au comptant, en une somme de $1,414.00. 

Robert Jackson, informé que les avances de Ménard ne 


14—couR DU BANC DU ROI. 349 


sélevaient qu’à $1,000, refusa de fournir les renseignements 
demandés, à moins qu’on ne lui donnat la balance de l'assu- 
rance, savoir $414.00. Finalement, les héritiers, dont la 
réclamation, selon eux, dépassait $1,000, consentirent 4 lui 
payer $200, ainsi que le constate l’écrit suivant, signé par 
eux : 

‘ Montreal, May 14, 1900. 

Mr. Robert Jackson, 

Montreal. 
Dear Sir, 

If we succeed to draw the proceeds of the insurance policy 
of Eliza Jackson in the United States Life Insurance Co., 
the Estate P. B. Ménard promises to pay you $200, as soon 
as we can get the proceeds of such insurance.” 


Après de fréquentes entrevues avec l’Assurance et plu- 
sieurs mois de délai, l’offre que la Compagnie avait déjà 
faite de payer, par compromis, une somme de $1,000, fut 
acceptée par les héritiers Ménard qui donnèrent à l’Assu- 
rance une décharge finale, le 20 octobre 1900. 

Les appelants n’ont jamais donné avis à Robert Jackson de 
leurs négociations avec l’ Assurance et ne l’ont jamais mis en 
demeure soit d'accepter l’offre de cette dernière, soit de con- 
tribuer aux frais du procès qu’il deviendrait nécessaire de 
lui intenter, ou même de l’entreprendre seul à ses risques 
et périls. 

L’intimée, qui est cessionnaire des droits de Robert Jack- 
son, par acte du 11 juin 1901, réclame mcintenant des héri- 
tiers Ménard le paiement des $200 mentionnés à l’écrit sus- 
cité. Elle prétend que les héritiers Mérari n'avaient pas 
droit de compromettre et de faire la remise qu’ils ont faite 
21 préjudice des droits de Robert Jackson, qu’ils n’ont pas 
_ même consulté à ce sujet. 

Les héritiers Ménard contestent cette demande et soutien- 
nent que la Compagnie ayant refusé de payer le montant 
entier de l’assurance, à moins d’y être forcée par un juge- 
ment, ils ont agi avec prudence et sagesse en acceptant les 
$1,000 qu’elle offrait, et que, dans tous les cas, ils n'étaient 
pas tenus d’enteprendre un procès douteux pour le bénéfice 
de Robert Jackson. 


1905. 
Ménard 
& 
Jackson 
Blanchet, 
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La Cour Supérieure a été d’avis que les héritiers Ménard 
n’avaient pas établi la fraude de Eliza Jackson, le poids de 
la preuve sur ce point étaut plutôt en faveur de cette dernière, 


. mais elle a décidé qu’ils avaicnt agi de bonne foi, dans le 


but d’éviter un procès, au cours duquel les prétentions de 
la Compagnie auraient pu être maintenues, et que, dans ce 
cas, ils ne tombaient pas sous le coup de l’article 1084 qui 
dit que l'obligation conditionnelle a tout son effet, lorsque 
le débiteur, obligé sous telle condition, en empêche l’accom- 
plissement. 


La majorité de la Cour de Revision (Sir M. Tait dissi- 
dent) a renversé ce jugement, et elle a déclaré que, bien que 
les héritiers Ménard ne fussent pas tenus de soutenir un 
procès à leurs risques et périls, ils auraient dû mettre Robert 
Jackson en demeure de les désintéresser ou d’entreprendre 
le procès à ses frais; qu’ils n’avaient pas prouvé que les pré- 
tentions de la Compagnie étaient fondées, et que d’ailleurs, 
la police contenant la condition expresse que la responsabi- 
lité de la Compagnie ne pouvait plus être mise en question 
après une année de son émission, et ce délai étant expiré 
trois mois avant le décès de Eliza Jackson, ils avaient sacri- 
fié les droits de Robert Jackson et devaient être tenus respon- 
sables de l’inaccomplissement de la condition. 


Cependant, le tribunal, au lieu de les condamner à payer 
le montant réclamé, a décidé, au contraire, que la condition 
ayant été partiellement exécutée, les héritiers devaient payer 
à l’intimée une part proportionelle dans le montant qu’ils 
avaient reçu, savoir $144.44, ce qui laisserait aux appelants 
$856.56, c’est-à-dire plus qu’il ne leur était dû, d’après la 
preuve. 


Il me paraît clair, d’après les plaidoyers, les témoignages 
et les termes de l’écrit, que lors de sa signature, les deux 
parties savaient que la Compagnie refusait de payer et de- 
vaient, par conséquent, prévoir qu’il serait nécessaire de lui 
intenter un procès. Les héritiers Ménard s’en chargeaient 
même implicitement, car les mots * ‘af we succeed to draw 
the proceeds of the insurance ” impliquent de leur part l’en- 
gagement d’adopter tous les moyens ordinaires de collecter 
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cette dette, y compris une poursuite, si elle devenait néces- 
saire. | 

Les héritiers Ménard étaient donc devenus, sous ce rap- 
port, les mandataires de Jackson, mais leurs pouvoirs étaient 
limités expressément à la perception de cette créance, car 
l’écrit en question ne peut certainement pas être interprété 
comme autorisant les appelants à compromettre, surtout lors- 
que la Compagnie avait alors proposé de ne payer que $1,000. 

Dans ces conditions, il est impossible de prétendre que les 
parties, en se servant des mots “ the proceeds,” qui ont, sui- 
vant les circonstances, différentes significations, ont voulu 
dire le montant que les héritiers Ménard pourraient accepter 
par compromis et non pas le montant entier de l’assuranca, 
tel qu’il apparaissait à la face même de la police, soit $2,000 
payables par versements annuels de $100, ou $1,414 paya- 
bles comptant, et c’est aussi ce dernier chiffre qui a servi de 
base au contrat sur lequel s’appuie la poursuite, ainsi que la 
preuve le démontre surabondamment. 

Les héritiers Ménard qui avaient consenti par cet écrit à 
accorder à Robert Jackson un intérêt dans cette police, qui 
leur avait d’ailleurs été transportée en garantie et dont ils 
devaient rendre compte après en avoir déduit leurs avances, 
ne pouvaient renoncer à recevoir une partie importante de 
cette assurance sans obtenir le consentement de Jackson, ou 
sans mettre ce dernier en demeure d’entreprendre, en son 
nom et à ses frais, le procès nécessaire pour forcer le Com- 
pagnie à payer. Ils ont donc, par leur propre fait, empêché 
l’accomplissement de la condition stipulée en cet écrit et sont 
devenus, dès lors, débiteurs absolus de la somme réclamée. 

Non seulement les héritiers Ménard ont excédé leurs pou- 
voirs, mais ils ne peuvent pas même prétendre avoir agi avec 
prudence afin d'éviter un procès périlleux, car l’enquête dé- 
montre que la fraude reprochée à l’assurée n’avait aucun 
fondement sérieux. Ce reproche était formulé par le mé- 
decin expert de la Compagnie, qui avait lui-même examiné 
l’assurée et l’avait fait accepter par la Compagnie. Ses 
affirmations, qui reposaient en entier sur des suppositions 
vagues, contredites par le médecin qui a soigné l’assurée 
quelque temps avant sa mort, ne pouvaient avoir aucun poids, 
et, en l’absence de fraude, la clause qui dit que la police ne 
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pouvait être disputée après un an d’existence, mettait fin à 
toute autre contestation. 

Les appelants auraient donc dû être condamnés à payer 
toute la somme réclamée, mais l’intimé n’a pas de contre- 
appel, et nous sommes en conséquence obligés de confirmer 
le dispositif du jugement de la Cour de Revision tel qu’il est. 


Siz ALEXANDRE Lacoste, J. en C., dissentiens :-— 


Le 20 février 1899, mademoiselle Eliza Jackson a pris 
une police d’assurance dans “ The United States Infe In 
surance” au montant de $2,000 payable à son décès, par 
paiements annuels consécutifs de $100 ou $1,414 comptant: 
Le 11 mars suivant, elle a transporté cette police à P. B. 
Ménard en garantie du remboursement d’avances qu’il lui 
avait faites. Elles est décédé le 2 mai 1900. P. B. Mé- 
nard était alors mort, ayant laissé pour héritiers l’appelant 
J. A. Ménard et sa sœur mineure, Blanche Ménard, repré- 
sentée dans la cause par Henri Campeau, son tuteur. 

Les appelants s'adressèrent à Robert Jackson, le père de 
l’assurée, pour en obtenir les renseignements qu’ils devaient 
fournir à la compagnie d’assurance, avant de pouvoir ré- 
clamer le montant de la police. 

Robert Jackson refusa de fournir les renseignements à 
moins d’être payé d’une somme de $200. Finalement, 
l'écrit suivant lui fut donné :— 

Montreal, 14th May, 1900. 
Robert Jackson, 
Montreal. 
Dear Sir, 

If we succeed to draw the proceeds of the insurance policy 
of Eliza J. Jackson in the United States Life Insurance Co., 
the Estate P. B. Ménard promises to pay you two hundred 
dollars, as soon as we get the proceeds of such insurance. 

J. A. Ménarp, M.D. 
Henri CAMPEAU, 
Tutor. 


Robert Jackson a transporté, pour valeur reçue, ses droits 
à l’intimée Mary Francis Jackson, épouse de William J. 
Maxwell, le 6 février 1902. 
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Cette dernière a pris une action fondée sur l’écrit. Elle 
allégue que les appelants ont reçu le montant de l’assurance, 
et qu’en conséquence, ils doivent la somme qu’ils se sont 
obligés de payer à Robert Jackson. 

Les appelants ont plaidé qu’ils n’ont pas reçu le montant 
entier de l’assurance, mais qu’ils ont dû accepter $1,000 par 
transaction, la compagnie niant sa responsabilité en s’ap- 
puyant sur les fausses représentations, le dol et la fraude 
de l'assurée; que cette transaction a été faite de bonne foi, 


dans l'intérêt des héritiers de l’assurée, comme dans leur 


intérêt propre. 

L’intimée s’est contentée de nier les assertions du plai- 
doyer. 

La Cour Supérieure a été d’opinion que la condition ne 
s'était pas accomplie, sans que l’on put reprocher aux appe- 
lants d’en avoir empêché l'accomplissement, et elle a ren- 
voyé l’action. 

La majorité de la Cour de Revision a évidemment vu 
dans le marché fait entre les appelants et Jackson, un règle- 
ment de la part revenant à la succession de l’assurée dans 
la police, après le remboursement de la dette de Ménard. 
Suivant elle, Robert Jackson aurait agi comme représentant 
de sa fille Eliza Jackson et aurait accepté $200 sur le mon- 
tant de la police. Les appelants auraient agi comme ses 
mandataires dans le recouvrement de ces $200, et, comme 
mandataires, ils n’auraient pas eu le droit de transiger à 
insu de leur mandant, qui aurait pu faire valoir ses droits. 
contre la compagnie. Ayant transigé, mais de bonne foi; 
la Cour les a condamnés à $141.14, qui représentent la pro- 
portion de l’intimée dans la somme de $1,000 perçue de 
assurance. : 

La Cour de Revision est sortie du litige pour adjuger 


comme elle l’a fait. L'intimée ne prétend pas que Robert 


Jackson était l’héritier ou le représentant de sa fille Eliza 
Jackson. L’intimée base son action sur l’écrit seul qui ne 
contient aucun transport de partie de la réclamation contre 
la compagnie. Les appelants peuvent être appelés à rendre 
compte à la succession de l’assurée (que nous ne connaissons 


pas), de la part qui peut lui revenir dans le montant perçn 
Vol. XIV, C.B.R. 23 
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de assurance. Si les appelants ont, sans droit, transigé 
sur la créance de l’intimée, ils doivent payer les $200 et non 
pas seulement $141.14. 

Nous devons décider le litige tel qu’il nous est soumis. 
L'action est fondée sur l’écrit, c’est d’après l’écrit que nous 
devons fixer la responsabilité des appelants qui ne se sont pas 
obligés de payer les $200 sur les fonds qu’ils percevraient, 
mais s ils percevaient le montant de |’assurance. On a beau- 
coup discuté le sens et la valeur du mot proceeds. I] nous 
semble évident que ce que les parties entendaient par ce mot, 
C'était le montant de l’assurance. Les appelants ne s’obli- 
geaient pas à payer $200 s'ils retiraient $100, $200, $300, 
etc., mais s’ils retiraient ce que comportait la police C’est 
ainsi que le comprend l’intimée, car elle allègue dans son 
action l’accomplissement de la condition, en disant que les 
appelants ont perçu le montant de la police. 

Si la condition est le paiement intégral de l’assurance, elle 
n’a pas été accomplie, par conséquent, l’obligation n’est pas 
due, car il est de principe que la condition est de sa nature 
indivisible et doit être accomplie en entier pour donner 
ouverture au droit. Ceci, bien entendu, pourvu que les dé- 
biteurs n’aient pas empêché son accomplissement. 

Les appelants ont-ils empêché l’accomplissement de la con- 
dition? Ce ne sont pas eux qui ont refusé d’accepter, c’est 
la compagnie qui refusait de payer. La transaction était au- 
tant dans l’intérêt de la succession d’Eliza Jackson que dans 
l'intérêt des appelants, car s'ils eussent perdu leur procès 

- contre la compagnie, ils seraient restés créanciers de la suc- 
cession En signant l’écrit qu’ils ont donné à Robert Jack- 
son, ils ne renoncaient à aucun droit, pas même à celui de 
transiger sur leur créance. 

Tl leur suffisait de démontrer qu’ils avaient agi de bonne 


_ foi et non en vue de faire perdre les droits de l’intimée. Plus 


même, c'était à l’intimée à prouver qu’ils avaient agi de 
mauvaise foi. En face du refus de la compagnie, des asser- 
tions du médecin de la compagnie, il était sage de transiger. 
On nous a dit qu’une des clauses de l’assurancæ rendait la 
police inattaquable après un certain temps. Mais l’accusa- 
tion portée contre Vassurée était celle de dol et fraude, or le 
dol et la fraude vicient les conventions. 
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‘Si j'avais été avertie,” dit l’intimée, “ j aurais pu sauve- 
garder mes droits.” 

Comment cela? il n’y avait aucun lien de droit entre l’in- 
trmée et la compagnie; puisque l’intimée n’avait pas de 
trarsport, n’avait aucun droit au montant de l’assurance, 
geut été une étrange action que celle prise par elle contre 
la compagnie où elle aurait dit: “je demande que vous 
payiez aux héritiers, parce que si ce paiement s’effectue, je 
deviendrai leur créanciére pour $200,” et si le procès eut été 
perdu quelle compensation les appelants auraient-ils reçue! 

Je suis d’opinion d’accorder l’appel et de renvoyer l’action. 


Kobillard & Rwet, pour les appelants. 
P. B. Mignault, C.R., conseil. 
Hibbard & Orr, pour les intimés. 


MontTREAL, October 24, 1905. 


Present: SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., BossÉ, BLANCHET, 
HALL and -CHARBONNEAU ad hoc, JJ. 


THE MONTREAL STREET RAILWAY CO. (defendant in 
the court below), appellant, & DESLONGCHAMPS 
(plaintiff in the court below), respondent. 


Thability for tort — Trial by jury — Verdict not clearly 
against weight of evidence — Article 498, § 4, 601, 
C.C.P. 


Hp : — On an action brought against an electric railway company for 
damages, by a party struck by one of its cars, the evidence showing 
that the accident was mainly the result of the plaintiff’s imprudence, 
but being contradictory as to whether the gong was sounded at the 
time, as required by the company’s by-laws, a verdict that the accident 
was caused by the negligence of the defendant is not clearly against 
the weight of evidence and will not be quashed on that ground. 
Judgment will therefore be rendered upon it in favour of the plaintiff. 


Hatz, J.:— 


The respondent was a passenger on a car of the appellant 
going up St. Lawrence street at about 9.30 in the evening of 
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the 7th July, 1904. Wishing to leave the car at St. Viateur 


ihe Montreal street, he signalled the conductor to that effect just before 


R 
Ds 


Deslong- 
champs. 


Hall, . J. 


arriving at the junction of the two streets. ‘The conductor 
gave the necessary signal to the motorman and the progress 
‘of the car was checked, but before it had come to a full stop 
and before it had exactly reached the corner of St. Viateur 
street, the respondent stepped off and hurried across the 
track at the back of the car he had been on with the intention 
of crossing also the other of the company’s tracks, to reach a 
butcher’s shop on the opposite side of the street. Just as he 
reached the track on the west side of the street, he was struck 
by a down car, hurled back on the track he had crossed and 
received injuries which not only crippled him physically, but 
impaired his mental faculties. He brought the present action 
alleging that the appellants were responsible for the accident 
and claiming damages to the extent of $10,000. The grounds 
of negligence alleged against the company are: 

1. That the car by which he was struck was proceeding at 
an unlawful rate of speed, to wit fifteen miles an hour, and 
that its alarm bell had not been sounded as required by law, 
on approaching and traversing the St. Viateur street crossing; 

2. That the motorman in charge of that car was inexperi- 
enced ; 

3. That the fender (filet protecteur) and brakes were in 
bad order. 

The defendant pleaded that the accident happened solely 
through the plaintiff’s imprudence in attempting to run 
across the track, without observing if a car was approaching. 

The trial took place before a jury. No evidence was ad- 
duced in support of the second and third grounds of the 
plaintiff's action. Upon the other grounds, the rate of speed 
and the neglect to sound the alarm bell, the evidence, as usual, 
was contradictory. Most of the plaintiff’s witnesses swore that 
the car was going fast, rapidement, à pleine vitesse, “ very 
fast,”’ le plus vite qu'il pouvait aller, but not one of them 
volunteered a statement as to the rate per mile, at which it 
was travelling. The company’s employees in charge of the 
car swore that it was only going at the rate of five or six 
miles per hour. All the plaintiff's witnesses who could give 
information as to the sounding of the alarm bell said that 
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they did not hear it, and some added that if it had sounded 1905. 
they would have noticed it. The motorman and conductor The The Montreal 
both swore, on the contrary, that the usual alarm at a street nr 
crossing was given. The learned judge who presided at the champs. 
trial, in his charge to the jury, intimated that negligence on Hall. J. 
the part of the defendants could be inferred not only from the 
inobservance. by their employees of the regulation imposed 

by the city as to the sounding of the alarm bell at street cross- 

ings, but also as to the similar warnings which the instruc- 

tions of the company required to be given when two cars were 
meeting or passing each other. After a good deal of de- 
liberation, the jury submitted answers to the various ques- 

tions, by which nine reported that the accident was caused 

by the fault and negligence of the defendant, while in an- 

swer to another question, four reported that the accident was 
caused, in part, by the fault and negligence of the plaintiff, 

and, in answer to still another question, no less than five re- 

ported that the plaintiff contributed to the accident by his 

own fault and negligence. Ten voted to assess the plaintiff's 

whole damage at $4,500 and to deduct from it $1,000 for his 
contribution to the cause of the accident. The trial judge 
having criticized the verdict as irregular and not in accord- 

ance with the requirements of the law, a juryman expressed 

a wish that they should be allowed to confer together again, 

to which the learned judge acceded. Upon their second re- 

port ten of the jury again assessed the plaintiff’s whole dam- 

age at $4,500 and the defendant’s share in it at $3,500, which 
verdict, although protested against by the defendants, was 
accepted by the court, and judgment was entered for that 
amount. 


The defendants seek, by the present appeal, to have the 
verdict quashed and the action dismissed, or, alternatively, 
that they be granted a new trial. The grounds in support 
of this appeal are alleged misdirecticn of the trial judge in 
his charge to the jury and the allegation that the verdict is 
mot supported by the evidence. The appellants complain 
that in his charge, the learned trial judge imputed too much 
importance to the failure of the employees identified with 
the accident to observe strictly the private instructions given 
by the company to all their motormen to sound their alarm 
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gong upon meeting other cars, and to continue to sound it 
until the two cars are clear of each other. The appellants 
contend that these instructions are merely matters of internal 
management’ and that their inobservance only subjects the 
employee to the company’s discipline and in no way affects 
the public. While, this may be true to a certain extent, it 
is also plain that the regulation could have had no other 
object than to promote the safety of persons in the cars, or 
of those outside who were about to cross the Street Railway 
Company’s tracks. The enforcement of the regulation is, 
therefore, one in which the public has a direct interest, and 
its violation is an act of negligence, not because it disobeys 
one of the company’s rules, but because it neglects a precat- 
tion which the company has itself recognized as important for 
the safety of its passengers and of the public, who have oc 
casion to cross their tracks. The appellants also urge that 
the first report of the jury should have been accepted by the 
trial judge as final, and if it fell short of the legal require- 
ments, the action should have been dismissed or a new trial 
ordered. The proceedings were, of course, unusual, but it 
does not follow that they were irregular or illegal. The 
object of the trial was to secure a legal determination, by a 
jury, of the question of liability for the accident as between 
the plaintiff and the defendant, and an assessment of the 
extent and division of the damage. If the jury had first re 
turned and reported that they were unable to agree upon a 
verdict the judge would have been thoroughly justified in 
sending them back for further deliberation and a second re- 
port. Equally so, it appears to me, upon their making 8 
report which in most respects complied with the law, but in 
which there were some apparent oversights or inconsistencies 
between different answers, which the jury themselves ex- 
pressed a desire to amend. The ground that the verdict is 
not supported by the evidence is, in reality, the most serious. 
There is much to support the contention that the accident 
was, mainly at least, the result of the plaintiff’s own impru- 
dence in attempting to cross the company’s track without 
taking proper precaution. He passed hurriedly behind the 
ear he had just left and pushed on in the same hurried man- 
ner to cross the adjoining track, without, apparently, having 
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exercised the most important faculty, that of looking to see 
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if there was an approaching car. With the noise of his own The Montreal 


car, his sense of hearing could not be safely or exclusively 
relied upon, but there could have been no mistake or mis- 
judgment if he had glanced in the direction from which all 
cars came that descended to the city on that track. There, 
directly in front of him, almost upon him, was the car which 
he encountered a moment after, when he rushed upon the 
track. No extra speed, no failure to sound the alarm gong 
could have brought the accident upon him had he only used 
his eyes and looked along the track. There is not evidence, 
as I said above, that the car was going at a prohibited speed. 
It was going fast, of course; that is the raison d’être of the 
street car service; it is for their speed that we use them; but 
the plaintiff’s accident was not the result in any way of any 
excessive speed. It would have been as serious if he had been 
struck by a car going six miles an hour as by one going eight 
or ten. At all events, it was for him to prove that the car 
was going at a rate prohibited by law, and he has not done 
80 in a manner that is entirely convincing. 

It is for these reasons that some doubt might have existed 
whether the plaintiff was not principally responsible for the 
accident, put that question was solely one for the jury; and 
for us, sitting as a court of appeal, the verdict of the jury 
as constituted must be legally accepted and loyally enforced. 
The proof—such as it was—of a neglect to sound the alarm 
gong, takes away from the verdict any reflection that it was 
rendered without evidence—or in defiance of evidence—and 
whatever may be our impression as to the weight of proof, 
there is enough to prevent our interference, under the estab- 
lished law and jurisprudence in regard to jury trials. The 
appeal must be dismissed. 


Archer, Perron & Taschereau, for the appellant. 
Désiré L. Desbois, for the respondent. 
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MONTREAL, October 24th, 1905. 


Present: Bosst, BLANCHET, HALL, OUIMET & TRENHOLME, JJ. 


VIOLETT (defendants in the court below), appellants, & 
SEXTON (plaintiff in the court below), respondent. 


Agreement — Nature of — Mandate and lease and hire of 
work—Obligation of mandatary to account—Condition 
precedent to surt for salary. 


HELD :— Where's person agrees, in consideration of a fixed monthly salary, 
to obtain custom and business in Montreal for a firm of brokers in 
New York, and, for that purpose, is constituted and holds himself out 
to the public as their representative, the contract between them is one 
of mandate rather than of lease and hire of work, and the obligation 
arises from it for the mandatary to account to his principal, as pro- 
vided in article 1713 C.C. This obligation is a condition precedent to 
the exercise by the mandatary of the right to bring suit for wages or 
salary. 


(Bossé et Ourmet, JJ., dissentientibus.) 


Ourmet, J., dissentiens :-— 


Dans cette cause il s’agit d’une action pour balance de 
salaire par l’intimé contre les appelants, courtiers de New- 
York, qui opéraient de préférence dans le coton, et Sexton 
devait leur procurer ici des clients qui recherchaient cette 
marchandise, ou qui spéculaient sur les fluctuations de sa 
valeur. L’engagement était pour une année. Vers la fin 
de l’année, les appelants se sont aperçu que le résultat des 
opérations leur causait une perte assez considérable, ce qui 
a donné lieu à des récriminations entre les deux parties. 
M. Sexton aurait voulu renouveler son contrat. Il y a eu 
des négociations à ce sujet. Il était prêt à réduire son sa- 
laire, qui était de quatre mille huit cents piastres ($4,800.00) 
par année, quatre cents piastres ($400.00) par mois. Ces 
négociations n’aboutirent à rien et le ler novembre, qui 
était le terme fixé de l’engagement, les appelants notifiérent 
Sexton qu’ils n’avaient plus besoin de lui, mais qu’en méme 
temps ils voulaient avoir tous les renseignements qu’il pou- 
vait avoir en sa possession, afin de pouvoir poursuivre ceux 
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de leurs clients qui étaient endettés au dela de leurs couver- 
tures (margins). 

Sexton d’abord parait avoir fourni tous les renseignements 
qui étaient en sa possession. I] l’a fait avec beaucoup de 
répugnance, et la raison qu’il en donnait était que les appe- 
lants étaient des étrangers, et que s ils retiraient ce que leurs 
débiteurs ici leur devaient, il ne resterait plus rien pour 
assurer le remboursement de la balance de son salaire: 
D’autre part, les appelants prétendaient que l’intimé était 
responsable pour le montant de couvertures qu’il n’avait pas 
exigé de clients, ses amis 4 lui, qu’il avait favorisés 4 leur 
détriment. Sexton a donné des explications, dont il serait 
trop long de faire un examen détaillé. Dans tous les cas, 
la cour de premiére instance, présidée par M. le juge Dunlop, 
a maintenu l’action, pour des raisons développées dans les 
notes du Jugement, qui ont été publiées dans les factums, 
et la majorité de la Cour me paraît disposée à renverser ce 
jugement, parce que l’action serait prématurée, en ce sens 
que Sexton n’aurait pas rendu aux appelants le compte que 
la loi oblige le mandataire de rendre au mandant, avent de 
prendre une action pour ce qu’il y aurait de dii comme con- 
séquence du mandat. 

Il s'élève une question assez grave, à savoir, si le présent 
engagement était simplement un louage de services ou un 
mandat. Je suis d'opinion, avec le juge de la cour infé- 
rieure, qu’il n’y a pas de mandat proprement parlant, mais 
simplement louage de services moyennant un salaire men- 
svel. Je suis d’opinion aussi que l’obligation de rendre 
compte imposée par l’article 1713. C. C. au mandataire n’est 
pas une condition préjudicielle de l’exercice du recours qu’il 
peut avoir pour des arrérages de salaire. Cette condition 
n’est exigée que pour les actions en reddition de compte lors- 
que les parties s’en doivent un réciproquement, comme dans le 
cas de membres d’une société dissoute. Je ne vois pas qu’il 
y ait lieu d’appliquer cette règle ici. La cause me paraît 
différente de celle de Eddy & Eddy, 7 B.R. 300, où il ne 
s'agissait pas de salaire, mais de déboursés faits par un man- 
dataire pendant sa gestion, et dont on ne pouvait constater 
la légitimité que par le compte qui devait être rendu de 
cette gestion. Au surplus, la preuve démontre que Sexton 
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a fourni, avant que l’action ait été intentée, toutes les infor 
mations qui pouvaient mettre les appelants en état de pour 
suivre les réclamations qu'ils pouvaient avoir, contre les 
chents en retard; ensuite, je ne trouve pas que la preuve 
démontre que Sexton soit en aucune maniére responsable de 
ce qu’on lui reproche au sujet de couvertures payables par 
les clients. Ces accidents arrivent partout où on se livre 
aux opérations de Bourse. L’engagement de mil neuf cent 
deux (1902) à mil neuf cenit trois (1903) s’est terminé dans 
le mois d'octobre de cette dernière année, lorsque le coton 
faisait ces soubresauts extraordinaires de hausse et de baisse, 
qui rendaient absolument impossible le contrôle par les cour- 
tiers ou leurs agents des couvertures qui devaient être exi- 
gées. 

Pour toutes ces raisons, je suis d'opinion que le jugement 
devrait être confirmé. 


TRENHOLME, J.:— 


In this case the appellants, a New York firm of brokers, 
appealed against a judgment of the Superior Court of Mont- 
real, condemning them to pay to the respondent $1,800, as 
a balance of his salary for the year ending November 1903, 
at the rate of $400 a month. 

The appellants allege several reasons why they should noi 
have been condemned, and why the judgment in question 
should be reversed by this court. In the first place it 1s 
alleged that the action is premature, that the plaintiff in the 
case—the respondent, was in the position of a mandatary, 
and bound to render an account of his affairs, and that he 


"had not only not done that, but had absolutely refused to do it, 


or to give any satisfactory information as to his transactions 
while representing the appellants in the case. They also take 
the ground that there was a remission of the claim by the 
respondent; and they further say that he mismanaged their 
business, and that under the provisions of the Code and of 
the law relating to mandataries, the Court has power to, and 
should, reduce his salary in view of his mismanagement of 
the business and that that reduction ought to be the full 
amount of the balance of salary which he claims. These 
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are the principle grounds, I think, for which the appellants 
say they ought not to be condemned, and that the judgment 
cught to be reversed, and respondent’s action dismissed. 

Now, the first and most important question is this: Does 
this respondent fall under the category of mandataries, or of 
persons who are obliged to render an account to their princi- 
pal? That is the first question, because on that depends 
another very important question, and that is his right of 
action. If a person is a mandatary and bound to render an 
account, especially where he has received and used moneys, 
the amount that is due to him is only the amount that is 
evidenced by the balance of his account after he has rendered 
it. That is his position, and the rendering of the account, 
as well held by this court in the case of Eddy & Eddy, 7 
Q.B., p. 300, is an essential preliminary to his right of action, 
because his claim is simply what his account shows the 
balance to be really what is due to him, and if he does not 
render an account, he has no right of action. 

The question is: was the present respondent, the plaintiff, 
in the position of a mandatary or person called upon to render 
an account? The majority of this court are of opinion that 
he was. A mandatary is simply a person to whom the man- 
agement of some lawful business is entrusted according to 
the articles of our code. In this case, we say that the re- 
spondent had entrusted him by the appellants in the case, 
the management of a lawful business; that is, he was consti- 
tuted their Montreal representative. They were brokers on 
the New York Stock Exchange, and on the Cotton Exchange, 
and he was their representative here in the city of Montreal. 
He put forth notices of his position, styling himself the 
manager of their Montreal agency, and those notices were 
held out to the public. | The public in dealing with him 
would have a right to hold the appellants in this case—the 
New York principals, to all the obligations he might under- 
take within the sphere of his mandate, as indicated by that 
notice, which was known and approved by the appellants. 
He was entrusted with that lawful business, and, more than 
that, he received moneys for the appellants—margins, and he 
deposited them in banks, and he paid out moneys for them, 
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and these amounts the appellents knew nothing about, unless 
he chose to inform them. It is said he is not a mandatary 
because he did not bind them. Well he certainly did bind 
them. When he received margins from customers with their 
consent in the course of the business of his agency, that bound 
his principals; and the majority of this court, I repeat, are 
convinced that it is a case of agency and of mandate, where 
the mandatary, the present respondent, was obliged to render 
an account; and he not only did not render an account, but 
he point blank refused to render an account. For instance, 
before this action was taken, he was applied to by the Counsel 
for the appellants to give information respecting certain of 
the claims outstanding here in Montreal, due to the appel- 
lants from parties with whom the respondent had dealings, 
what did he say? Not only did he not give the information, 
but he point blank refused. I refer to the proof of an 
interview between Mr. Davidson, representing the appellants, 
and the respondent. He is asked on page 9 of the appellant’s 
factum: “ At that interview, Mr. Davidson asked vou, did 
he not, for information respecting the various accounts and 
the amounts due to the defendants by customers here? A.— 
I think you did ask me for such and such information. Q. 
—And you refused to give the information did you not? A. 
—T refused to give any information whatever.” 

Now, here is a man who was appointed to represent these 
people here and had dealings with their clients here in Mon- 
treal. There were outstanding debts, and before this action 
was taken, Counsel for the appellants spoke to this respondent, 
and asked information about those accounts, and what does 
he say? He refuses to give any information whatever, and 
he repeats that again in his evidence. The majority of the 
court do not think that that was a position that he had a 
right to take up at all. He was an employee—a mandatary 
of these appellants, and he owed them more fidelity than that. 
He was obliged to disclose to them everyhing connected with 
the business, and if he had any recourse to them for claims, 
the courts were open to him. He could take that recourse, 
but he was not justified in shutting them out from all in- 
formation that would enable them to protect their interests. 
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We therefore are of opinion that this respondent has no 
right of action, not having rendered an account, which is an 
esential preliminary condition to his being entitled to bring 
an action, and for that reason alone, the court will dismiss 
his action and the majority of the court maintain the plea 
and dismiss the action with costs of both courts; and in addi- 
tion to that, we consider he made a remission of his claim, 
seeing the unfortunate position of the business in his hands 
at the end of the year. There was certain corrspondence 
passed, in which this respondent gave the appellants to un- 
derstand that he was not going to claim this balance under 
the circumstances, and they sent on to him a draft for the 
amount in their favour to sign, and he actually signed it. 
The idea of that draft was just pro forma, to make the ac- 
count square—give him credit for the $1,800 salary and he 
give a pro forma acknowledgment in the way of a draft, in 
which he admitted his indebtedness for a like amount, and 
there is no doubt in our minds that he intended to remit this, 
and we think he did remit it, and this view is supported by 
the parole evidence of one of the appellants in the case, who 
says positively that the respondent agreed to remit this 
amount. 

Then there is the other point in the case. The business 
was mismanaged. There is no doubt that he gave credit for 
margins that he had no authority to give credit for, and that 
also to those who were his friends, and there is outstanding 
about three thousand dollars of indebtedness, and for these 
reasons the majority of the court maintain the appeal and 
dismiss the action with costs. 


Davidson & Wainright, for appellants. 
P. B. Mignault, counsel. 

A. R. Johnson, for respondent. 

M. I. Morrison, counsel. 
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MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et CHARBONNEAU ad hoc, JJ. 


oe 


LA VILLE D’OUTREMONT (défenderesse en cour infé- 
rieure), appelante, & CABANA (demanderesse en cour 
inférieure), intimée. 


Saisie immobiliére — Propriétaire apparent — Personne ré- 
putée posséder animo domini — Nullité de décret — Pro- 
priété immobilière par titre non enregistré — Article 
699 C.P.C. 


JUGÉ : —1. Celui qui par les titres enregistrés au bureau pour l’enregistre- 
ment des droits réels de la circonscription où un immeuble est situé, 
paraît en être le propriétaire, est réputé le posséder animo domini au 
sens de l’article 699 C.P.C., alors surtout que cet immeuble est un 
terrain vague sur lequel aucun acte ostensible de possession n'a été 
fait par personne. En conséquence, lorsque cet immeuble est saisi et 
vendu en justice pour les taxes dont il est frappé, dans une poursuite 
par la corporation municipale, dirigée contre celui qui paraît en être le 
propriétaire comme susdit, le décret est valide, et un tiers qui prétend 
être propriétaire de l'immeuble en vertu d'un titre préférable à celui 
du défendeur, n’a pas de recours pour faire prononcer la nullité du 
décret à l'encontre de la corporation demanderesse. 

2. Le droit de propriété d'un immeuble en vertu d'un titre non enre- 
gistré est de ceux dont la vente par décret opère la purge. 


CHARBONNEAU, J., dissentiente. 


Siz A. LAcosre, J. en C.:— 


Action pétitoire et en nullité de décret. Motif de la nul- 
lité du décret: la saisie a été faite super non domino et non 
possidente animo domini. | 

L’immeuble a été vendu sur Savignac & Cie après juge- 
ment obtenu contre eux pour taxes municipales. Il s’agit 
d’un terrain vague situé à Outremont. En 1897 la société 
de Savignac & Cie en était propriétaire. Elle a, à cette 
époque, faite une cession de ses biens pour le bénéfice de ses 
créanciers. MM. Kent & Turcotte ont été nommés curateurs, 
et ils ont, le ler mars 1897, vendu le terrain à l’intimée. 
L’appelante a fait vendre par le shérif le 26 octobre 1903. 
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Lors de la saisie et de la vente, le titre de l’intimée n’était 
pas enregistré, il ne l’a été que le 26 août 1904. 

Comme je l’ai dit, il s’agit d’un lot vacant. Aucun acte 
cstensible de possession n’avait été fait par qui que ce soit. 
Au bureau d’enregistrement Savignac & Cie apparaissaient 
comme propriétaires. Dans les livres de la Corporation le 
lot était au nom de Savignac & Oie. Les taxes leur étaient 
chargées et les comptes leur étaient envoyés. Ils étaient les 
propriétaires apparents, ils étaient par conséquent présumés 
être possesseurs ; c’est là la présumption légale. L’appelante 
u’avait donc rien pour lui indiquer le titre de l’intimée. Il 
est vrai que Savignac & Cie avaient fait cession en 1897, et 
que cette cession avait été publiée: mais une cession n’opère 
pas mutation de propriété. Les curateurs possèdent pour le 
débiteur qui reste propriétaire. 

Nous sommes d’opinion que la saisie a été effectuée super 
possidente animo domini. Dans ces circonstances le décret 
purge le droit de propriété. L’intimée aurait dû s’opposer 
à la vente. 

Elle a soulevée devant nous une autre question: “ Nous 
‘ tenons, Git-elle, l’adjudicataire et moi, notre titre du même 
‘auteur, Savignac & Cie. Le mien m’a été donné par l’in- 
“ termédiaire des curateurs, Kent & Turcotte, en 1897, le 
“sien lui a été octroyé par le décret en octobre 1903. Mon 
“titre a été enregistré le 26 août 1904, avant même que 
‘ l’adjudicataire n’eut payé son prix d’adjudication et son 
“titre n’a été enregistré qu’en décembre 1904. Aux termes 
“de l’article 2098 C. C., je dois être préférée à l’adjudica- 
€: taire.” 

Nous n’avons pas à décider cette question. Le litige nous 
paraît engagé uniquement sur la nullité du décret résultant 
de la nullité de la saisie faite super non possidente animo 
domain. 

L’adjudicataire a été mis en cause et s’en est rapporté à 
justice. Le moyen que je viens d’indiquer a été invoqué 
devant nous lors de la plaidoirie orale et n’a pas été énoncé 
dans la plaidorie écrite, de manière 4 mettre l’adjudicataire 
en demeure de se défendre. L'inscription en appel ne lui 
a même pas été signifiée. Dans tous les cas, nous lisons dans 
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le jugement de la Cour, que la seule question soulevée par 
le litige n’a rapport qu’à la validité du décret, laissant à 
’intimée son recours, s’il en existe un. 

L’appel est maintenu et l’action de l’intimée est renvoyée. 


CHARBONNEAU, J., dissentiens:—Le ler mars 1897, Kent 
& Turcotte, curateurs de la faillite de Drapeau, Savignac & 
Cie, ont vendu à la demanderesse l’immeuble en litige. 

Le 29 octobre 1903, la défenderesse a fait vendre de nov- 
veau par le shérif le même immeuble sur Drapeau, Savignac 
& Cie, pour quatre années de taxes pour lesquelles elle avait 
pris jugement à la Cour de Circuit et Mtre Lamarche, l’un de 
ses procureurs, s’en porta adjudicataire. Le 26 août 1904, 
la demanderesse fit enregistrer son titre. Le ler’ décembre 
1904, le mis en cause Lamarche paie son prix d’adjudica- 
tion et prend son iitre qu’il fait enregistrer immédiatement 

L'action, après avoir relaté les faits ci-dessus, allégue que 
Drapeau, Savignac & Cie, sur qui la vente avait eu lieu, 
n’étaient ni propriétaires, ni en possession, antmo domin, 
de l’immeuble lors du Jugement, de la saisie et de la vente, 
et conclut à ce que cette saisie, l’adjudication et la vente du 
shérif soient annulés, à ce que la demanderesse soit déclarée 


propriétaire et remise en possession et finalement à la radia-. 


tion de l’enregistrement du titre du mis en cause. 

La défenderesse a plaïdé, en substance, que vu que c'était 
une vente pour taxes, elle pouvait être faite sur le propriétaire 
enregistré sans tenir compte de la possession, que d’ailleurs 
Drapeau, Savignac & Cie étaient en possession et que leur 
cession de biens ne leur avait pas fait perdre cette possession, 
animo domini, que, d’ailleurs la cession de biens n’avait Ja- 
mais été enregistrée et que conséquemment le titre de la 
demanderesse n’avait aucune valeur, qu’elle n’avait jamais 
fait elle-même aucun acte de possession et enfin que l’enre- 
gistrement de son titre après la saisie du shérif était nul. 

Le jugement de première instance a adopté en substance 
lee conclusions de la demande pour le motif que la cession 
de biens avait dépossédé Drapeau, Savignac & Cie. 

Quant au premier motif Je la défense, il doit être mis de 
côté par le fait qu’ayant adopté le recours ordinaire du juge- 
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ment et de la saisie au lieu de la procédure du statut, la dé- 1005. 
fenderesse devait suivre la ioi qui régit cette procédure et ae Ville - 
saisir sur le propriétaire réel ou le propriétaire apparent | 
ostensiblement en possession (699 C.P., 1587 C.C.). 

C’est cette possession qu'il est plus difficile de trouver 
dans l’espèce. IL s’agit d’un lot vacant dont, ni Drapeau, 
Savignac & Cie, ni Kent & Turcotte, ni la demanderesse se 
sont Jamais occupés, sur lequel les taxes n’ont jamais été 
payées, pendant tout le temps qu’ils ont été propriétaires 
Jusqu'à la saisie. Il ne paraît avoir été fait qu’un acte de 
possession avant la saisie et c’est par Drapeau, Savignac & 
Cie, en faisant enregistrer leur titre. 

Ce serait, d’après l’appelante, une prise de possession suffi- 
samment ostensible et publique pour justifier de saisir sur 
le propriétaire enregistré, tant qu’il n’y a pas de possession 
contraire. 

J’inclinerais dans ce sens, car faire enregistrer son titre 
d’acquisition est un acte public de propriétaire, tout comme 
payer les taxes, louer, faire borner ou clôre. 

Mais un autre point de vue m’améne à suggérer la confir- 
mation du Jugement, sans entrer dans l’examen de l’effet que 
pourrait avoir eu la cession de biens sur la possession de 
Drapeau, Savignac & Cie. 

Si l’on pose comme principe que le curateur n’est qu’une 
espèce de mandetaire du faiili, suivant l’opinion qui paraïs 
prévaloir devant cette cour, c’est au moins un mandat judi- 
ciaire qui l’autorise à vendre pour le failli, tout comme le 
shérif vend pour le saisi. Kent & Turcotte ont donc vendu 
& la demanderesse et le shérif au mis en cause, le méme im- 
meuble pour la méme personne, faillie et saisie en méme 
temps, la Cie Drapeau & Savignac. (’est-a-dire que la de- 
manderesse et le mis en cause tiennent leur titre du méme 
vendeur agissant dans les deux cas par la main de la justice, 
et, comme |’enregistrement du titre de la demanderesse a la 
priorité de date, ce titre doit étre préféré suivant les articles 
2098 et 2089 C. O. 

Mais on objecte: — premièrement, que la cession n’était 
pas enregistrée et que conséquemment le titre de la deman- 

Vol. XIV, C.B.R. 24 
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1905.  deresse est nul et que l’enregistrement qui en a été fait ne 
agile, peut lui conférer aucun droit (article 2098). 

Si la cession n’est qu’un mandat irrévocable qui ne dé- 
pouille pas même le failli de la possession, pourquoi faire 
enregistrer ce qui ne serait qu’une procuration ? 

On objecte en second lieu: l’enregistrement de l’acte de la 
demanderesse a été fait après la saisie et est frappé de nul- 
lité par l'article 2091 C. C. 

Cet enregistrement a été fait non seulement. après la saisie, 
mais même après la vente, tout comme dans le cas du mis 
en cause qui a fait enregistrer son titre, pas dans les trente 
jours précédant la failiile, mais même pendant la faillite de 
Drapeau, Savignac & Cie, contrairement à l’article 2090 
C. C.; ça ne vaudrait pas mieux, si ces articles devaient s’ap- 
pliquer aux ventes judiciaires Il #st clair que cette loi 
n’est applicable qu’aux actes consentis par le failli ou le 
saisi, autrement ce serait en frustrer le but et rendre toute 
expropriation judiciaire impossible. 

On objecte, enfin, et ceci paraissait de prime abord plus 
spécieux, que l’action de la demanderesse est en nullité de 
décret et non pour faire donner effet à cette priorité d’enre- 
gistrement. 

En examinant la déclaration de près, on y trouve allégués 
tous les faits pouvant établir cette priorité et les conclusions 
me paraissent suffisamment larges pour en couvrir la de 
mande. 

En effet être déclaré propriétaire à l’encontre du titre en- 
registré postérieurement, radiation de cet enregistrement et 
remise en possession, ce sont bien là les conclusions prises 
par la demanderesse contre toutes les parties et. accordées par 
le dispositif du jugement dont est appel: quelles autres con- 
clusions eut-il fallu prendre pour revendiquer les droits que 
pouvait donner cette priorité d’enregistrement ? 

Je crois donc qu’il y a ouverture au droit réclamé, que la 
procédure en permettait la revendication, et qu’un jugement 
de cette cour rejetant ces conclusions et cassant ce dispositif, 
même à la demande de l'une des parties seulement, priverait 
la demanderesse, par la présomption absolue de la chose 
jugée, d’un recours que je crois juste et légal ; c’est pourquoi 
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j'opinerais pour la confirmation du jugement de ce chef, ou 
au moins pour qu’il soit ordonné une ré-audition en mettant 
en cause sur l’appel le défendeur Lamarche, qui, se fiant à 


] 


La 
d'Ou 


la défense et à l’appel de la ville d’Outremont, s’en est rap- + 


porté à justice et n’a pas appelé du Jugement. 
Beaubien & Lamarche, pour l’appelante. 


Bérard, Brodeur & Bérard, pour l’intimée. 


MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents : Bossé, BLANCHET, HALL, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 


PEPIN (demandeur en cour inférieure), appelant, & PEPIN 
ET AL. (défendeurs en cour inférieure), intimés. 


Droit municipal — Décisions des officiers municipaux — 
Questions de fait— Intervention des tribunaux civils. 


JUGÉ : — Les tribunaux civils ne sont pas compétents à réformer les déci- 
sions des officiers municipaux sur des questions de fait, sauf le cas de 
fraude ou d’abus manifeste. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE CONFIRMÉ. 
BLaNcueT et OuiMET, JJ., dissentientibus. 


Bossé, J.:— 


Nous avons à vider une querelle entre voisins et parents 
au sujet d’un bout de fossé d’un arpent et demi de long, et 
qui entraine probablement sept ‘à huit cents, peut être 
mille piastres de frais. La cause ruinera certainement l’un 
ou l’autre des plaideurs, peut être les deux. 


Le premier point est de savoir si la question à décider en 
est une de droit ou de fait. Entrait-il dans les attributions 
de l'inspecteur agraire de faire ce qu’il a fait? S’il en avait 
le pouvoir, avons-nous juridiction pour réformer ses 
actes, en l’absence de fraude ou d’une erreur assez forte 
pour constituer un abus manifeste de pouvoir? 
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Nous ne sommes pas une cour d’appel pour réviser les 
décisions des autorités municipales sur les questions de fait, 
Le législateur a pris soin de laisser à ceux qui connaissent, 
mieux que nous, l’état des lieux et les nécessités d'écoulement 
des eaux de l’endroit, qui voient le mal, d’en décider le re- 
méde d’une manière finale. 

Ce serait exposer l’administration municipale à un boule- 
versement complet, si nous assumions une juridiction en 
appel des décisions de ses officiers sur les questions de fait. 
Notre jurisprudence d’ailleurs sur ce point est parfaitement 
établie. Il n’y a pas lieu en cette cause-ci de dire que le 
fossé n’était pas nécessaire, Cette simple allégation, ou cette 
simple affirmation ne nous donnerait pas juridiction. 

Mais il y a plus, il y a contradiction dans la preuve faite 
et certains témoins nous disent que le nouveau mode d’égout 
ordonné est préférable à tous ceux qui auraient existé au- 
paravant. Réformer la décision de l’inspecteur, qui avait 
ses motifs, sans doute, pour la rendre, serait comme je le 
disais il y a un instant, une telle intervention que nous ne 
saurions plus à quoi nous en tenir sur l’étendue des pouvoirs 
municipaux. 

Je puis ajouter que sur toutes les autres parties de la 
preuve, indiquant, d’un côté comme de l’autre, quels peuvent 
être les avantages ou les désavantages d’un mode d’écoule- 
ment des eaux, il y a des contradictions que nous ne pouvons 
guère contrôler, et cela pour la bonne raison que nous ne 
connaissons pas les nécessités d’écoulement dues à la forma- 
tion des lieux. 

L’on nous dit: “ L’ordonnance est nulle parce que l’ins- 
pecteur n’a pas donné, à celui qu’on a chargé de faire les 
travaux, trois jours pour les faire, suivant le code.” Il n’y 
a pas de doute que l’inspecteur était obligé de donner ce 
délai pour la confection des travaux. Il a donné un délai 
d’un jour. Le demandeur a refusé de faire les travaux, 
l'inspecteur les a fait faire, et ils ont été faits dans la journée. 
Cela prouve qu'ils pouvaient être faits dans ce délai. Même 
en supposant qu’ils n’auraient pû être faits, qu’est-ce à dire ? 
L’ordonnance n’en serait pas moins valide, le délai pour 
lPexécuter n’étant pas suffisant d’après le code municipal, 
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elle n’en serait pas frappée de nullité. Il y aurait lieu de 
demander une extension du délai, ou il y aurait lieu de 
résister à une demande résultant de l’infraction de cette partie 
de l’ordonnance. Il y a bien plus: ce moyen n’est pas invo- 
qué et il n’y est touché ni de près, ni de loin dans l’action, 
et nous ne pouvons pas le suppléer, le demandeur n’ayant 
pas jugé à propos de l’invoquer par son action. 

L'on dit encore qu’il y a une Dame Maillet, dont la terre 
est située en bas de la côte, qui est exposée à subir des dom- 
mages. D'abord, ce n’est pas au demandeur de dire si 
Madame Maillet souffrira plus tard des dommages, c’est à 
elle à s’en plaindre et à exercer les recours prévus par la loi 
dans les circonstances. | 

On insiste sur le prolongement du fossé que les deux 
parties en cause, les deux Pepin, n’ont pas demandé, que 
l'inspecteur agraire n’avait pas le pouvoir d’ordonner. Plus 
tard, si les nouveaux travaux causent des dommages, si 
Yécoulement de l’eau se fait de manière à incommoder les 
terres inférieures, il y aura peut étre lieu d’y rémédier par 
une nouvelle ordonnance. Mais, avant que ces dommages 
n’aient été causés nous ne pouvons pas intervenir, surtout 
alors que Madame Maillet ne les réclame pas elle-même. 

L’inspecteur lui-même a admis son tort, il a bien dit qu’il 
était venu à Montréal avec une des parties intéressées pour 
prendre une consultation, et comme résultat de cette consul- 
tation, il avait crû qu’il ne devait pas ordonner le fossé à 
l'endroit qu'il l’a ordonné. Mais, quand il s’est rendu plus 
tard sur les lieux, il ajoute: “J’ai changé d’opinion, j’ai 
vu que là où le fossé a été ordonné par moi, il a été bien 
ordonné et c’est là qu’il doit être.” Cette contradiction dans 
son témoignage montre encore une fois que les cours doivent 
difficilement intervenir. 

Dans ces conditions, la Cour croit que le jugement de la 
Cour Supérieure est bien fondé et que l’appel doit être ren- 
voyé, malheureusement, nous sommes obligés de le renvoyer 
avec dépens. 


Outer, J., dissentiens :— 


En arrivant sur les lieux pour y exercer les pouvoirs que 
lui donne l’article 420 C.M., l’inspecteur agraire a trouvé 


Ouimet, J. 
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un systéme de drainage établi depuis de longues années, par 
l’auteur commun des deux parties et continué par elles Le 
fossé de ligne existant rassemblait l’eau des deux terres pour 
la déverser, par un petit fossé ou rigole de traverse, dans 
une grande coulée par où elle descendait jusqu’à la rivière 
sans faire aucun dommage. Cette coulée servait aussi pour 
les mêmes fins de drainage à la terre du voisin de l’ouest. 
L’inspcteur admet dans son témoignage que le ravin et la 
coulée sont l'égout naturel de ces trois terres. De plus, il 
dit qu’il eut préféré ne rien changer à l’état de choses ainsi 
établi de temps immémorial, si un avocat chez qui on l’avait 
amené avant sa visite des lieux, ne lui eut affirmé que la loi 
l’obligeait absolument d’ordonner la confection du fossé 
mitoyen, s’il était demandé par l’un des voisins.—Or, l’article 
420 comporte ‘‘qu’après l’examen des lieux et condition des 
“ parties intéressées, il ordonne les travaux qui lui parais- 
‘ sent nécessaires.” Il a donc une discrétion à exercer, une 
décision à prendre, conforme aux faits constatés par lui sur 
les lieux et aux informations recueillies des parties. Dans 
l’occasion, il admet que l’opinion de l’avocat l'avait préjugé 
et qu’il croyait qu'il était tenu de suivre cette opinion comme 
étant la loi. Il me semble qu’en ce faisant, il a clairement 
violé l'esprit et la lettre de l’art. 420 sous l’autorité duquel 
il agissait. 

En second lieu, supposant qu’il ait bien interprété l’art. 
420 en ordonnant la confection du fossé mitoyen, il me sem- 
ble qu’avee son ordonnance cessaient ses pouvoirs. Ni l’art. 
420 ni aucun autre article du code ne l’autorisait, sur le 
refus de l’appelant de procéder immédiatement et sans autre 
avis, à prendre possession du terrain de l’appelant pour y 
creuser lui-même le fossé en question. L/art. 421 lui donne 
certain pouvoir au sujet de fossés mitoyens dejà établis et 
dont l’entretien est négligé. Encore ne peut-il procéder 
dans l’occurrence qu’après l'expiration du délai nécessaire 
pour faire les travaux. Or, ici, il n’a pas accordé à l’appe- 


. lant une heure de délai.  D’ailleurs, je ne crois pas que 


> 


Vart. 421 puisse s’appliquer à un nouveau fossé mitoyen. 
Je remarque que le code ne compte pas les fossés mitoyens 
parmi les cours d’eau municipaux.—Article 867 C.M. 
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Les dispositions du code municipal au sujet de ces cours 
d’eau municipaux ne s’appliquent donc pas aux fossés mi- 
toyens. Il faut chercher ailleurs, dans le droit commun, les 
mesures à prendre pour faire executer et je dirais contrôler 
Vexécution de l’art. 420 C.M.—Voir Lemire & Courchene, 
1 R.L., p. 506. 

Je conclus donc, avec mon savant collègue, M. le juge 
Blanchet, que l’inspecteur agraire a agi d’une manière arbi- 
traire et oppressive. 

Cet abus d’autorité a causé à l’appelant une injustice très 
grave en soumettant son terrain à une servitude inutile et 
dommageable. La preuve établit que le fossé mitoyen tel 
quordonné, au lieu de conduire l’eau jusqu’à la rivière, 
s'arrête à mi-côté, d’où l’eau se répand sur le bas du terrain 
de l’appelante qu’elle couvre des débris du s0l, qu’elle creuse 
dans le coteau et charrie dans sa course. 

Je suis d’opinion que l’appel devrait être maintenu. 


Leblanc & Brossard, pour l’appelant. 
Eug. Lafontaine, pour les intimés. 
D. À. Lafortune, Conseil. 


MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents: Sin ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossk, 
BLANCHET, HALL et OuIMET, JJ. 


HEBERT er AL (défendeurs en cour inférieure), appelants, 
& RESTHER ks-quaL. (demandeur en cour inférieure), 
intimé. | 


Procédure— Action — Matière mixte — Compétence — Moyens 
incompatibles — Cumul — Exception dilatoire— Injonc- 
tion interlocutoire. 


JUGÉ :—1. Une action par un curateur à une substitution contre le grevé 
qui dissipe les biens substitués, pour lui faire donner caution, ou, à 
défaut, souffrir l'envoi en possession des appelés, et en nullité de con 
trats faits par lui dans le but de dissiper ces biens, ses co-contractants 
étant assignés comme défendeurs avec lui, est une action en matière 
mixte de la compétence du tribunal de l’un des défendeurs. 
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2. Ces deux demandes ne sont pas incompatibles et le demandeur 
peut les cumuler. Les défendeurs n'ont, partant, pas le recours de 
l'exception dilatoire pour le contraindre à faire option. 

3. Ilest au pouvoir discrétionnaire du juge ou du tribunal d'accorder, 
Jors de l'institution de l’action ci-dessus, une injonction interlocutoire, 
pour interdire les actes de nature à dégrader les biens substitués, mais 
non pas pour interdire ceux qui n’affectent que les fruits ou revenus de 
ces biens ; et lorsque ces derniers ont été transportés, par les actes 
argués de nullité, à des cessionnaires solvables, la possession doit leur 
en être laissée pendente lite. 


BLANCHET, J.:— 


Les appelants demandent la révision de trois jugements 
rejetant: lo. une exception déclinatoire, 20. une exception 
dilatoire, et, 30. accordant une requéte pour injonction inter- 
locutoire. 


L’intimé ayant été nommé curateur à la substitution créée 
par le testament de feu J. A. Massue, a intenté contre les 
appelants et contre le grevé, Gustave Massue-Drolet, qu’il 
a mis-en-cause, une action dans laquelle il allégue que cer- 
tains actes intervenus entre les appelants et le grevé et par 
lesquels ce dernier aurait cédé aux premiers certains droits 
de coupe de bois, ainsi que la jouissance et l’administration 
d’une partie des autres biens substitués, sont frauduleux, 
nuls et de nul effet; que le grevé dissipe les biens de la 
substitution au détriment des appelés dont les intéréts sont 
mis en danger, et il prend les conclusions suivantes: 
1. que le grevé soit privé de sa jouissance et condamné à 
fournir un cautionnement de $150,000, et a défaut de ce 
faire, que l’intimé soit envoyé en possession de tous les 
biens substitués; 2. que les actes qu’il attaque soient dé- 
clarés nuls; 3. que les appelants soient condamnés à rendre 
compte des fruits civils et naturels qu’ils ont perçus et à 
défaut, de lui payer $7,000; 4. qu’il soit défendu aux ap 
pelants de continuer la coupe des bois et l’enlèvement des 
fruits sus-mentionnés, et en dernier lieu, que toutes ces con- 
clusions soient déclarées valides vis-à-vis du mis en cause 
qui sera tenu de les exécuter. 


Les biens substitués, comprenant la seigneurie de St- 
Aimé, sont entièrement situés dans le district de Richelieu. 
Les appelants y ont aussi leur domicile, tandis que le grevé 
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demeure à Montréal. L’intimé les a tous assignés à com- 
paraître dans le district de Montréal. 

Les appelants déclinent cette juridiction: ils disent que 
leur domicile est dans le district de Richelieu où l’action 
leur a été signifiée, que toute la cause d'action y a pris 
naissance, que les actes attaqués y ont été passés, que les 
biens substitués y sont situés et que le grevé n’a été mis-en- 
cause que dans le but de les soustraire à la juridiction de 
leur tribunal ordinaire. 

Le Cour Supérieure, s'appuyant sur l’art. 103 du Code 
de procédure, qui dit qu’en matière personnelle ou mixte les 
défendeurs peuvent être cités devant le tribunal du domicile 
de l’un d’eux, a renvoyé l’exception déclinatoire. 

Ce jugement nous paraît bien fondé. 

L'action a deux objets: celui d'enlever au grevé sa jouis- 
sance des biens substitués, et celui de faire annuler certains 
contrats faits par lui et affectant ces mêmes biens, au pré- 
judice des appelés et au profit des appelants, qui sont appelés 
à en rendre compte. Elle est donc personnelle en ce 
qu’elle touche à l’annulation des contrats ainsi qu’à la redi- 
tion de comptes, et réelle en ce qu’elle tend à faire condamner 
les appelants et le grevé à remettre à l’intimé la possession 
des biens immeubles que chacun d’eux possède ou détient. 

Cette action doit certainement être considérée comme 
mixte. 

Sous le code français,, la question est controversée, cepen- 
dant le plus grand nombre des auteurs attribuent la qualité 
d’action mixte à celles appelées personales in rem scriptae, 
c’est-à-dire, aux actions personnelles inscrites contre la chose, 
accrochées à cette chose, suivant un des auteurs les plus 
récents. 

C'était aussi l’opinion des anciens légistes les plus estimés 
par nous. (Voir Code de procédure français, art. 59, $ 9). 


Aubry & Rau, tome 8, p. 121, sont également du même , 


avis. 

“ Les actions mixtes sont celles qui ont tout à la fois pour 
fondement un droit personnel et un droit réel...... 

P. 122:—“ On doit encore considérer comme mixtes les 
actions qui emportent tout à la fois contestation et sur un 
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droit personnel et sur un droit réel, en ce sens que la déci- 
sion qu’elles ont pour objet de provoquer, en ce qui concerne 
l'existence du droit personnel, aura pour effet virtuel de ré- 
soudre la question de l’existence du droit réel. 

P. 12: “ Telles sont, d’une part, les actions résolutoires 
ou rescisoires, de nature à réfléchir contre les tiers déten- 
teurs.” 

Garsonnet, No. 327: “On appellera mixtes...... 2. les 
actions en nullité, rescision, résolution ou révocation d’un 
acte constitutif de droits réels immobiliers, lorsqu’elles sont 
intentées contre celui avec qui l’acte a été passé, ou contre 
ses successeurs universels.” 

Les appelants ont aussi prétendu qu’il y a eu connivence 
entre l’intimé et le grevé, dans le but de les soustraire à la 
juridiction de leur tribunal régulier (art. 103 C.P.). Ils 
se basent sur le fait que, dès avant l’action, le grevé a 
nommé l'intimé son agent général, avec pouvoir d’adminis- 
trer tous les biens substitués pendant dix ans, dans le but, 
paraît-il, de faciliter le paiement de ses dettes, et a aussi, 
le même jour, révoqué les mêmes pouvoirs qu’il avait donnés 
à l’un des appelants, et ils disent que, depuis ces deux actes, 
le grevé étant dans l’impossibilité absolue de dilapider les 
biens substitués, il n’y avait plus lieu de demander sa dé- 
chéance comme tel, et qu’il n’a ainsi été mis en cause que 
dans le but unique de traduire les appelants en dehors de 
leur juridiction. 

Ce raisonnement ne me paraît pas concluant. 

Si le grevé a réellement commis des actes de dissipation 
suffisante pour le forcer à donner des garanties aux appe- 
lants, le fait qu’il aurait récemment confié à l’intimé per- 
sonnellement un mandat qui peut les protéger, n’empéche- 
rait pas ce dernier de demander, en sa qualité de curateur 
à la substitution, que ce même grevé soit absolument privé 
de tous ses droits de jouissance à raison des actes qu’il 
allégue et qui ont eu lieu avant la constitution de son man- 
dat, car ce dernier étant révocable à volonté, les appelés 
sont toujours exposés au même danger. 

Les appelants ont aussi produit une exception dilatoire 
dans laquelle ils alléguent que la présente action contient 
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deux demandes séparées et incompatibles, et ils concluent à 
ce que l’intimé soit forcé d’opter entre les deux. 

La Cour Supérieure a également rejeté ce plaidoyer, et 
cette décision nous parait conforme à la loi. 

Si le grevé a réellement dilapidé ou dissipé les biens sub- 
situés, (art. 955 C.C.) au moyen des actes argués de 
nullité, l'intimé n'avait pas d’autre alternative que de con- 
clure à la nullité de tous ces contrats, afin de faire rentrer 
dans la masse des biens substitués ceux qui en ont été dé- 
tachés par fraude, et il devait en même temps demander, 
ainsi qu'il l’a fait, que le grevé soit, à raison de ces actes, 
condamné à donner caution, ou à souffrir l’envoi en posses- 
sion des appelés, à titre de séquestres, c’est dire dépouiller le 
grevé de la jouissance de ces mêmes biens pour la remettre 
aux appelés. I] y a donc corrélation absolue et connexité 
nécessaire entre les deux demandes, qui ne sont d’ailleurs, 
ni incompatibles, ni contradictoires, et peuvent même, si les 
défendeurs s'unissent dans leur défense, être instruites par 
le même mode d’instruction. 

Les appelants objectent encore qu’ils peuvent être con- 


damnés à rendre compte et que ce débat pourrait donner 
lieu à une longue enquête dans laquelle la grevé n’aurait 
aucun intérêt; mais ils oublient que la contestation prin- 
cipale serait alors terminée, car ils ne peuvent être con- 
damnés à rendre compte que par le jugement qui l’aura 
finalement décidée. 

Ils prétendent aussi qu’ils n’auront aucun intérêt dans 
l'enquête qui sera faite pour prouver la dissipation ou la 
dilapidation reprochée au grevé. Le contraire est évident, 
car la demande en déchéance contre le grevé étant basée sur 
les actes que l'on veut faire déclarer nuls, l’enquête à ce 


sujet intéresse au même degré tous les défendeurs. 

Les appelants soumettent, en dernier lieu, que le jugement 
accordant l’injonction interlocutoire va trop loin Ils ad- 
mettent que la Cour pouvait ordonner, ainsi qu’elle l’a fait, 
de cesser de couper du bois et de ne pas enlever celui qui 
avait été coupé, vu que ce fait pouvait constituer une dé- 
gradation des immeubles, mais que le jugement ne pouvait 
pas ordonner aux appelants de ne pas percevoir les fruits 
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civils et naturels qui leur avaient été cédés, savoir les loyers, 
fermages et rentes seigneuriales, et qu’il y avait tout au 
plus lieu, en pareil cas, de nommer un séquestre (art. 1823 
C.P.). 

L’intimé n’a pas allégué que les appelants sont insolvables 
et, par conséquent, la collection qu’ils pouvaient faire des 
fruits et des rentes seigneuriales ne peut causer à l’intimé 
aucun dommage irréparable (art. 957 C.P.). 

Cette partie de l’injonction doit, en effet, être retranchée, 
mais le jugement est confirmé sur tous les autres points. 
Quant aux frais, les appelants paieront à l’intimé tous ses 
frais en appel, et ce dernier paiera aux appelants un tiers 
de ceux qu’ils ont encourus aussi devant ce tribunal. 


Beaudin, Loranger & Saint-Germain, pour les appelantes. 
Rainville, Archambault, Gervais & Rainville, pour l’in- 


timé. 
MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Busse, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


ARCHAMBAULT (demandeur en cour inférieure), appelant, 
& LAROCHE (défendeur en cour inférieure), intimé. 


Procédure — Compétence — Exception déclinatoire— Lieu où 
le contrat a été fait — Article 94 C.P.C. 


. JUGÉ : — La convention qu'une partie fera pour l’autre un achat de fruits 


pendant la saison qui s'ouvre, ruoyennant une commission sur le prix, 
à être fixée plus tard, est un contrat au sens du paragraphe 5 de l'article 
94 C.P.C. Le tribunal du lieu de cette convention est donc compétent 
à juger les actions qui peuvent en naître. 


Sm ALEXANDRE LACOSTE, J. en C. :— 


I] s’agit d’une exception déclinatoire que la Cour Supé- 
rieure a maintenue. L’intimé a son domicile à Chicoutimi 
et l’action lui a été signifiée à son domicile. L'action a été 
prise dans le district de Montréal parce que, suivant l’appe- 
lant, le contrat de mandat sur lequel elle a été basée a été 
fait à Montréal. 
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L’appelant, cessionnaire dun nommé Grenier, allégue 
qu’en juillet 1904, l’intimé s’est obligé envers ce dernier à 
agir comme son agent pour lui acheter à commission des 
bluets dans la contrée du Saguenay. Grenier devait fournir 
les fonds. L’appelant réclame une balance sur les argents 
envoyés par Grenier et dont l’intimée n'aurait pas rendu 
compte. Le sujet du litige est évidemment un incident du 
contrat. 


1905. 
Archambault 
Laroche. 
Lacoste, J.C. 


La Cour Supérieure appuie sa décision sur trois motifs: ~ 


10 Le contrat, dit-elle, n’a pas été complété à Montréal, parce 
que le taux de la commission n’a pas été fixé à Montréal. 


20 Les fonds ont été envoyés par Grenier et reçus par l’in- 


timé à Chicoutimi. 

30 Les achats de bluets ont été faits dans le district de 
Chicoutimi. 

De ces faits, la Cour te que toute la cause de l’action 
de l’intimé n’a pas pris naissance à Montréal. 

Il ne s’agit pas, à proprement parler, de la cause de l’ac- 
lion, termes vagues, indéfinis qui donnent lieu à tant de dis- 
cussion devant les tribunaux, mais du contrat, car l'amende- 
ment du code de procédure de 1900 (63 Vic., ch. 41) permet 
au créancier d’assigner son débiteur devant le tribunal du 
lieu où le contrat a été fait. 

L’envoi des fonds, leur réception et l’achat des bluets for- 
ment partie de l’exécution du contrat et non du contrat même. 

Tl n’a pas été question du taux de la commission à Mont- 
réal, probablement parce que l’intimé a agi comme l’agent de 
Grenier, les années précédentes, les parties comprenant que 
la commission serait la méme. Quoiqu’il en ait été, la fixa- 
tion du taux de la commission n’est pas essentielle à l’exis- 
tence du contrat. La commission n’a pas été fixée plus tard. 
_ Grenier a demandé à l’intimé de ne charger que 5 pour cent 
de commission et l’intimé a refusé. 

Je suis d'opinion d’accorder l'appel et de rejeter l’excep- 
tion déclinatoire. 


Ourmet, J. :— 


L’appelant demeure à Montréal, l’intimé demeure à Chi- 
coutimi. 
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L’action est une action en reddition de compte ou en re- 
couvrement d’une balance de compte, résultat d’un contrat à 
commission. 

L’appelant allègue dans son action que le contrat de com- 
mission a été conclu à Montréal. L’intimé allègue que ce 
contrat n’a été complété qu’à Chicoutimi. (C’est en consé- 
quence absolument une question de preuve. Nous trouvons 
dans la correspondence, et en particulier dans la déposition 
de l’intimé la preuve évidente que le contrat a été fait et 
complété à Montréal et, en vertu de l’amendement qui a été 
fait à l’article 94 du Code de Procédure Civile par la 63 
Victoria, chapitre 41, toute action personnelle peut être in- 
tentée à l'endroit où a été conclu le contrat sur lequel elle 
est basée. La conclusion naturelle est que l’appelant avait 
raison d’intenter son action ici à Montréal, et le jugement 
qui a renvoyé le dossier à la cour de Chicoutimi est erroné. 
L’exception déclinatoire est renvoyée et l’appel est maintenu 
avec dépens. 


J. C. Lamothe, pour l’appelant. 
Archer, Perron & Taschereau, pour l’intimé. 


MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


DESMARAIS (demanderesse contestant en cour inférieure), 
appelante, & LÉVEILLÉ (créancière colloquée en cour 
inférieure), intimée. 

Contrat — Simulation — Nullité relative — Parties en cause. 

JUGÉE : — La simulation n'étant pas une cause absolue de nullité, le contrat 

qui en est entaché peut être déclaré nui relativement à celui qui l’in- 


voque, sans qu’il soit nécessaire de mettre en cause les autres parties 
contractantes. 


SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef :— 


L’appelant, porteur d’une obligation que les demoiselles 
Kauntz lui ont consentie, a pris jugement contre elles et a 
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fait vendre leur immeuble. Le prix en a été distribué sous 
Yautorité de la Cour. (C’est de la contestation du rapport 
de collocation qu’il s’agit. 

L’intimée a été colloquée pour la somme de $2,784.01 mon- 
tant d’une obligation que lui ont consentie les demoiselles 
Kauntz le 23 juin 1898, devant le notaire Lévy, et qui a été 
enregistrée le 2 juillet 1898. 

L’appelante a été colloquée pour la somme de $1,208 à 
compte d’une obligation de $2,700 consentie par les demoisel- 
les Kauntz le 26 novembre 1901, devant Desmarais, notaire, 
enrégistrée le 5 décembre 1901. Elle conteste le rang de la 
collocation de l’intimée et réclame la préférence, en alléguant 
que l’acte d’hypothèque de l’intimée n’est pas authentique, 
parce qu’il n’a pas été signé devant notaire et que ce défaut 
d'authenticité rend l’hypothèque de l’intimé nulle. 

En réponse à la contestation, l’intimée plaide, entre autres 
choses, que l’appelante est sans ‘intérêt pour contester, parce 
qu’elle n’est pas créancière des demoiselles Kauntz; que le 
titre de créance sur lequel elle s’appuie, savoir, l’obligation 
du 26 novembre 1901, est simulé et a été consenti en fraude 
dee droits de l’intimée. 

La Cour Supérieure a trouvé que l’acte de l’appelante est 
un acte simulé, qu’elle n’est pas créancière des demoiselles 
Kauntz. Nous ne pouvons pas dire que l’appréciation que 
le juge de première instance a faite de la preuve est fausse. 
La considération de l’obligation des demoiselles Kauntz à 
l’appelante est le prêt d’argents en différents temps, de juin 
1891 à 1900, s’élevant à $2,700. En 1891, l’appelante n’avait 
que 16 ans, était dépourvue de biens, et depuis, elle n’a pas 
gagné d’argent. Son père ne retirait que $12 par semaine 
et il est mort en 1896. Sa mère est morte en 1900, ne 
laissant aucun bien. 

L’appelante, dit qu’elle faisait ces prêts avec de l’argent 
que lui donnait sa mère, Ce n’est guère vraisemblable. 
Sa mère, dit-on, avait reçu, en 1880, un héritage de $3,000 
venant de Suisse, et le frère de l’appelante dit, qu’à sa con- 
naissance, sa mére a donné en une fois $1,000 à sa sœur. 
Il ne peut dire quand. En 1880 l’appelante n’avait que 5 
ans, et il est probable qu’il ne restait guère d'argent de cette 
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succession dix ans plus tard, Aucune preuve du placement 
et de l’emploi de ces argents n’a été faite. La mère avait 
une somme de $700 qu’elle a perçue pour sa part dans une 
propriété à Montréal. Cet argent a été retiré graduellement 
et parait avoir servi aux besoins de la famille. Le notaire 
Lévy, qui connaissait bien les affaires de la famille Desma- 
rais, nous dit qu’il était impossible pour l’appelante d’effec- 
tuer les prêts qu’elle prétend avoir faits En face de cette 
preuve nous ne croyons pas pouvoir conclure autrement que 
ne l’a fait la Cour Supérieure sur la question de simulation. 

Mais pouvons-nous déclarer cet acte d'obligation et hypo- 
théque simulés sans que les parties à l’acte soient en cause! 
et l’intimée n’était-elle pas obligé de se pourvoir, non seule- 
ment contre l’acte, mais aussi contre le jugement que l’appe- 
lante a obtenu contre les demoiselles Kauntz en se basant 
sur son obligation ? 

Nous ne croyons pas que l’absence des demoiselles Kauntz 
doive nous empêcher de rendre justice aux parties dans la 
présente cause. C’est ce que ce tribunal a décidé dans la cause 
do Carter & McCaffrey, 1 B.R. p. 97, et précédemment dans 
celle de Kane & Racine, 24 Juriste, p. 216. Nous ne de- 
clarons pas l’acte nul entre les parties contractantes. Nous 
trouvons qu’il ne peut être opposé à l’intimée parce qu’il est 
simulé. C’était à l’appelante à mettre en cause les demoi- 
selles Kauntz si elle redoutait les conséquences du jugement. 
La chose jugée n’existera qu'entre les parties au présent 
litige. 

L’intimée n’était pas obligée de faire annuler le jugement; 
il ne lui était pas opposé; la contestation n’est basée que 
sur l’obligation et, d’ailleurs, si l’obligation est nulle parce 
qu’elle est simulée, le jugement est lui-même sans effet vis-à- 
vis de l’intimée. 


Bisaudlon & Brossard, pour l'appelante. 
Pélissier, Wilson & Saint-Pierre, pour l’intimée. 


mm" ere a _= © 
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MONTRÉAL, 29 avril 1902. 


Presents: SIR ALEXANDRE LAUOSTE, juge en chef, BOssé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


GRAVEL (défendeur en cour inférieure), appelant, & LA- 
HOULIÈRE (demanderesse en cour inférieure), inti- 


mée. 


Mariage — Obligations des époux — Vie en commun — Pen- 
sion alimentuire — Droit d'uctiun. 


JUGÉ :— La femme, à qui son mari rend la vie commune impossible, a droit 
de se retirer du domicile conjugal et‘d'exiger une pension alimentaire, 
sans être tenue de recourir à la demande de séparation de corps. Pour 
obtenir cette pension, il lui suffit d'établir que son mari ne lui offre 
pas un logement convenable et n’est pas en mesure de garantir sa 
sécurité et sa dignité. 


Siz A. LACOSTE, juge-en-chef, et Bossé, J., dissentientibus. 


BLANCHET, J.:— 


L’appelant, poursuivi par sa femme pour une pension 
alimentaire, a fait renvoyer son action en cour supérieure, 
mais i] a été condemné par la cour de révision à lui payer 
$19 par mois. 

Il prétend que, dans notre droit, la femme, spécialement 
si elle est commune en biens, ne peut intenter une action 
mobiliére sans l’autorisation de son mari. Il cite les articles 
176 et 194 C. C.; Noel v. Berthiaume. (1) Sauriol v. Cler- 
mont. (*) 

Sous le Code Napoléon, les auteurs et la jurisprudenco 
admettent cette action, parce que, la séparation étant tin droit 
et non une obligation, la lot ne l’accueille que lorsqu'elle est 
inéviteble, et que le juge, animé du même esprit, doit éviter 
de pousser les époux 4 la demander, en leur refusant une pen- 
sion alimentaire. 

Mieux vaut, dit Laurent, vol. 3, p. 87, une séparation de 
fait, qui peut venir 4 cesser, qu’une rupture céfinitive qui 
est toujours un grand mal, alors qu’elle est nécessaire.” 

(7) 8 CS. 

(7) 10 B.R. 294. 

Vol. XIV, C.B.R. 25 
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Notre jurisprudence est aussi dans ce sens.—Voir Beau- 
dry & Stearns (1), Samson & Lemelin (?), Coulombe & 
Clarke (*). 

Cette Cour a décidé la même chose à Québec, en décembre 
1898, dans la cause de Levy & Coz. 

Au mérite, le mari dit que sa femme n’a pas prouvé qu’il 
gardait une concubine chez lui et que, n’ayant allégué aucune 
autre raison pour motiver son refus de réintéprer le domicile 
conjugal, sa demande d’aliments doit être rejetée. 

I] est vrai que la femme n’a pas réussi à prouver l’accusa- 
tion qu’elle a portée contre son mari, mais elle à tenté de le 
faire en posant à plusieurs de ses témoins des questions per- 
tinentes auxquelles le mari s’est objecté. 

Ainsi, elle a demandé à Joseph Leclerc :— “ Maintenant, 
Leclerc, savez-vous que Madame Perreault et M. Gravel ont 
vécu ensemble, comme mari et femme?” Et à M. Gauthier: 
“€ Pour qui avez-vous pris Madame Perreault ?—Pour Mada- 
me Perreault ou pour Madame Gravel ?” 

Elle a demandé à la femme même, qui est accusée d’être la 


concubine, Marceline Martin—“ Dans ce temps-là, vous étiez 
devenue assez intime avec le défendeur ?” 


Toutes ces questions ont été rejetées par la cour supérieure, 


et il y a là une erreur et une injustice qui ne pourraient être 
réparées qu’en renvoyant le dossier à la cour supérieure, afin 
de permettre à la demanderesse de compléter son enquête. 


Mais je suis d’avis qu’en prenant le dossier tel qu’il est, 


‘il est possible de prononcer un jugement qui rende parfaite 
justice aux parties. | 


Il est vrai que la femme n’allègue dans son action, ni l’in- 


comptabilité d'humeur, ni l'impossibilité de vivre en commun, 


pour l’excellente raison que, depuis six ans, elle a toujours 


“vécu en dehors du domicile conjugal, moins une journée en 


‘1896, et a constamment demeuré chez sa mère, avec ses deux 


filles ; mais en réponse au plaidoyer de son mari qui dit qu’elle 


l’a laissé sans motif, et qu’il avait toujours été et était encore 


“prêt à la recevoir avec ses enfants, elle a répondu que ceci 


était faux et qu’au contraire, il les en avait toujours écartées 





(1) 2 C.S. 306. 
() 2 C.S. 190. 
4) 25.L.C.J. 90. 
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par la conduite qu’il avait tenue à leur égard, et, su 
les mauvais traitements qu’il leur avait infligés. 
Les parties ont procédé à leur enquête sur cette co! 
et la cour de révision (reversant la cour supérieu. 
d'opinion que la preuve était suffisante pour démc 
la vie commune était impossible pour les époux et 
leur intérêt et celui de la société, il était mieux q 
nuent à vivre séparément, et elle a accordé une F 
$19 par mois à la femme et à sa fille âgée d’envirc 
Lorsqu'il s’agit de séparer les époux, les tribunau 
avec raison, être sévères sur l’observation des rè 
procédure, mais ici, il ne s’agit que d’une simple de 
pension, et je crois qu’il serait contraire à l’équité de 
Paction pour un vice de procédure auquel les par 
pas objecté, et de les forcer à recommencer le mi 
pour arriver, très probablement, au même résultat. 
Pour obtenir une pension, il suffit à la femme d’é 
son mari ne lui offre pas un logement convenabl 
pas en mesure de garantir sa sécurité et sa dignité 
& Rau, $ 470-471) ou encore, que la vie commune s 
la faute de l’un d’eux (3 Laurent, pp. 56 et suiv 
n’y a aucun motif de craindre que les époux ch 
éluder la loi, la demande de la femme doit étre 
sauf au mari à la faire révoquer plus tard, s’il y a 
La preuve me parait démontrer surabondamme 
vie commune est impossible pour les parties. 
Mariée le 2 août 1880, après six ans de vie co: 
la naissance de trois enfants, l’intimée a quitté une 
fois le domicile conjugal. Son mari l’a poursuivie 
tion ; la femme s’est portée demanderesse incidente 
son mari de la maltraiter et de vivre en concubinag 
fille du nom de Raymond, et, le 14 mai 1887, la « 
rieure a renvoyé la demande du mari et mainten 
la femme, en déclarant que la conduite du premi 
impe@sible la vie commune entre eux. Elle a at 
les enfants à la femme, à laquelle elle a accordée un 
Cette sentence, entraînant la séparation de bie 
évidemment le mari, qui s’est réconcilié avec sa f 
lui promettant de mieux se comporter à l’avenir. 
quitté de nouveau le 29 août 1893, et a porté cor 
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son tour, une action en séparation, l’accusant d'ivrognerie, 
de violences graves et de subir l’intluence d’une fille, Robert, 
qu’il avait prise à son service et qui ne cherchait qu’à mettre 
le trouble et le désaccord dans le ménage.. Mais le mari, 
profitant de l’absence des procureurs de sa femme, a fait 
renvoyer l’action par défaut. Il a aussi été accusé par 
(elle, à diverses reprises, devant la cour de police: une fois 
pour assaut en 1894, et trois fois, pour réfus de pourvoir à 
sa subsistance, en 1893 et 1896. , 

Sur la plainte pour assaut, le mari a été acquitté; la pre- 
mière plainte, pour refus de pourvoir, a été retirée et les 
frais payés—ce qui indique que le mari avait préféré règler, 
—et les deux autres ont été renvoyées, vu le jugement rendu 
par défaut sur son action en séparation de corps. 

En 1896, elle a demandé la permission d’intenter une 
nouvelle action en séparation contre son mari, maïs le juge 
a refusé de l’autoriser, tant qu’elle n’aurait pas ré-intégré 
le domicile conjugal. Elle s’est alors rendu chez son mari, 
et, après avoir passé la nuit dans une chambre de son res- 
taurant, où il l’avait logée, elle l’a laissé le lendemain et est 
retournée vivre avec sa mère. 

Finalement, Je 13 novembre 1899, elle a obtenu la per- 
mission d’intenter la présente action, qui dure depuis près 
de trois ans. 

Les époux ont donc été presque continuellement en procès 
pendant le cours des dix dernières années, ce qui démontre 
l'impossibilité de la vie en commun, et le renvoi de la présen- 
te action ne ferait qu’aggraver la situation, en mettant en ap- 
parence du moins, tous les torts du côté de la femme, tandis 
que le mari me paraît en avoir de biens graves de son côté. 

Je crois donc que la cour de révision avait raison de dire 
que la vie commune est absolument impossible pour les par- 
ties. 

Mais, en supposant qu’elle n’aurait pas dii se prononcer sur 
ce point, soit parceque l’action n’allégue pas ce moyen, soit 
parceque la preuve ne l’établirait pas, je suis d’opinion que 
Paction pourrait encore être maintenue, pour une raison 
alléguée spécialement par la femme, et clairement établie par 
le dossier : c’est que le mari n’a jamais été en état de fournir 
un logement convenable à son épouse, et ce fait seul suffirait 
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pour faire maintenir le dispositif du jugement qui accorde à 
la femme une pension, dont le mari peut toujours se libérer, 
en établissant qu’il est prêt à accomplir le devoir que la loi 
lui impose. | | 

I] y a un fait qui démontre que le mari n’a plus pour sa 
femme aucun sentiment d’affection, ni même d’estime. 

Malgré qu’il soit à l’aise, il ne lui a jamais aidé pendant 
tout le temps qu’ils ont été séparés, et elle a seule pourvu à 
son entretien et à celui de ses deux filles, à l’aide de son 
travail et des aumônes qu’elle a pu obtenir. 


Depuis quelques années, elle souffre d’une maladie incu- 
rable, qui l’empêche de faire aucun travail prolongé, et le 
mari ne parait pas même se douter qu’il est encore tenu à 
certaines obligations de charité envers elle. Il ne lui a 
jamais demandé de revenir chez lui; il sait que, à tort ou 
à raison, elle le soupçonne de vivre en concubinage avec. 
la femme d’un de ses anciens employés, et il persiste à 
garder à son service cette femme, que son mari a aban- 
donnée. Il la loge près de chez lui et l’emploie avec sa 
jeune fille ‘à faire le blanchissage et le nettoyage de son 
restaurant; il mange avec elles, les promène à pied et en 
voiture, et son portrait est placé à côté de celui de cette 
femme, dans le salon du logement qu’elle habite et où le 
mari garde une chambre qu’il occupe permanemment. 

Il est vrai que la mère du mari demeure aussi dans la’ 
même bâtisse, mais elle a une maison à la campagne, près 
de la ville, où elle‘se rend souvent, ce qui l'empêche néces- 
sairement d’exercer, dans la première, aucune surveillance 
efficace. +] 

Si c’est dans ce milieu que le mari offre de loger sa 
femme, elle a raison de refuser d’y aller, et s’il lui offre 
de la recevoir dans son restaurant, elle a également raison 
de refuser de l’accepter. ‘Elle en a déjà fait l’expérience 
en 1896, lorsqu'elle s’est rendue, sur Pavis du juge, chez 
son mari, car celui-ci lui a donné une chambre à côté de 
celle qu’il occupait sur un palier fréquenté par le public et 
' qui devait lui servir, à la fois, de salon et de-salle à diner 
et de chambre à coucher. Elle n’y a passé qu’une nuit et 
en est repartie le lendemain. 
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Le restaurant actuel du mari n’est pas mieux aménagé 
pour y recevoir sa femme. (C’est un établissement ouvert 
Jour et nuit au public, dont les mansardes sont occupées 
par les employés et le deuxième étage par le public qui a 
accès à toutes les chambres, excepté celle où le mari garde 
des cigares et se repose quelquefois pendant la nuit. 


Je doute:fort qu’il y ait beaucoup de femmes de restau- 
rateurs qui se contenteraient d’un pareil logement, et le 
mari qui l’offre à son épouse parce qu’il sait qu’elle ne l’ac- 
ceptera-pas, ne peut guére se plaindre d’avoir été condamné 
à lui fournir les moyens de s’en procurer un ailleurs. 

Je suis d'opinion que l’appel devrait être renvoyé et le 
dispositif du jugement de la cour de révision maintenu. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, pour l’ap- 
pelante. 


Taillon, Bonin & Morin, pour-lintimée. 


MONTREAL, 23 mai 1902. 


# 


Présents : Bossé, BLANCHET, HALL, OUIMET et TELLIER 
ad hoc, JJ. 


LA BANQUE D'HOCHELAGA (demanderesse en cour infé- 
rieure), appelante, & MACDUFF et AL. (défendeurs en 


cour inférieure), intimés. 


Billet promissoire — Garantie accessoire — Preuve testimo- 
niale— Matière commerciale Imputation de paiements 
— Billet endossé — Dette oné: euse. 


JUGÉE : — 1. Un billet promissoire, souscrit en faveur d'une banque comme 
garantie accessoire du paiement d’un chèque accepté par elle, est sujet 
aux règles ordinaires du cautionnement, et se trouve acquitté par le 
remboursement à la banque du montant du chèque. 

2. Les circonstances de souscription du billet et de remboursement 
du chèque étant des matières commerciales, la preuve testimoniale en 
est admise. 

3. L’endossement d'un billet par des tiers en fait une dette plus oné- 
reuse pour le faiseur, au sens de l’article 1161 C.C. Le porteur doit 
donc imputer sur ce billet, de préférence à d'autres signés par le 
faiseur seul, les argents qu'il reçoit pour le compte de ce dernier. 
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L’appelante réclame des intimés Lavoie, Sénécal et Mac- 
duff, $2,700., montant d’un billet promissoire, daté le 3 
avril 1900, signé par le nommé Lalonde et endossé par les 
intimés et un nommé Villeneuve. Lalonde, le faiseur, et 
Villeneuve, le dernier endosseur, ne paraissent pas avoir été 
poursuivis. Les intimés ont produit un plaidoyer. de paie- 
ment. Ils allèguent les faits suivants:—Dans le mois 
d’août 1899, Lalonde entreprit la construction d’un bâti- 
ment considérable pour le compte de la compagnie *“ The 
Colonial Bleaching & Printing Co.”  L’une des conditions 
du contrat était que l’entrepreneur fournirait à la compagnie, 
comme garantie de l’exécution du contrat, un chèque accepté 
de $6,753. Lalonde s’adressa à la Banque d’Hochelaga pour 
en obtenir ce chèque. Les intimés prétendent que le re- 
présentant de la Banque, l’agent de la succursale de St- 
Henri, avec l’assentiment du Président, consentit à fournir 
ce chèque, sur la garantie d’un billet pour le même montant, 
endossé par les intimés et Villeneuve. De plus, il fut en- 
tendu que le chéque, déposé entre les mains de la Colonial 
Bleaching & Printing Co., ne serait payé à cette dernière, 
que si Lalonde faisait défaut de compléter son contrat, pour 
servir, en tout ou en partie, à terminer les travaux, et qu’a- 
lors seulement, les intimés seraient appelés 4 payer le billet. 
Si Lalonde remplissait son contrat, le chéque serait alors 
remis à la Banque et le billet, qui en était la garantie, se 
trouverait ainsi acquitté et serait remis aux intimés. En 
violation de cette convention, et hors la connaissance des in- 
timés, quelques jours après la remise du chèque à la com- 
pagnie, celle-ci le présenta pour -paiement, et la banque lui 
en paya le montant en argent. Le 26 janvier 1900, la 
banque exigea, et obtint de Lalonde un acte de transport par 
lequel celui-ci lui cédait la balance lui revenant sur son 
contrat, ainsi que la somme de $6,753, le montant du chèque 
déposé. Dans cet acte, Lalonde reconnut devoir à la Ban- 
que, pour divers billets, une somme de $14,407.26 et la 
banque s’engagea à appliquer, au paiement de ces billets, 

les argents reçus et de lui rendre compte de la balance, s’il 
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en restait. Les intimés ayant eu connaissance de ce trans- 
port et du paiement du chèque, s’en plaignirent. Il leur 
fut représenté que ce transport était tout autant dans leur 
intérêt, que dans l’intérêt de la Banque, et l’agent, Lacasse, 
leur promit que les premiers argents qu’il recevrait de la 
Compagnie seraient appliqués au paiement du billet. 

En vertu du transport, la Banque a d’abord reçu, le 2 
avril 1900, une somme de $4,000 qu’elle imputa en dédue- 
tion du billet. Le 3 avril, le billet, qui, avant cela, avait 
été renouvelé plusieurs fois pour le plein montant, fut 
renouvelé à un mois, pour la balance $2,700., en attendant 
que la banque percut de la compagnie la balance du contrat, 
et il fut encore entendu que cette balance serait d’abord 
appliquée a éteindre complétement le billet ainsi renouvelé. 
Le 8 mai, la banque reçut de la compagnie, $7,874.02, en 
réglement final de la balance due sur le contrat de Lalonde, 
y compris le montant du chéque déposé en garantie. 

Cette somme, disent les intimés, était plus que suffisante 
pour couvrir et acquitter la balance de leur billet de ga- 
rautic, représenté par le billet renouvelé de $2.700. et qui 
était lui-même passé échéance de l’avant veille. L’appe- 
lante n’avait pas le droit, comme elle prétend, d’imputer 
cette balance au paiement d’autres billets de Lalonde, ce 
qui serait contraire à la loi, aux conventions et aux pro- 
messes ci-dessus et, en conséquence, concluent les intimés, 
son action devrait étre déboutée. 

L’appelante, en réponse, nie les conventions et promesses 
alléguées par les intimés. [Elle admet qu’elle a crédité les 
$4,000. reçues par elle le 2 avril, en à-compte sur le billet 
des intimés, mais, quant à la balance de $7.874.02, reçue 
par elle de la compagnie, elle l’a imputée sur le compte 
courant de Lalonde, et en paiement d’autres billets de ce 
dernier, échus avant celui sur lequel elle poursuit mainte- 
nant. 

Après avoir ainsi lié contestation, les parties sont allées 
à la preuve. Les intimés ne me paraissent pas avoir prouvé 
cette partie de la convention alléguée par eux, à savoir, que 
la banque garderait l’argent représentant le chèque, pour 
être appliqué par elle à l’extinction du billet et à la te-- 
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minaison du contrat. D’après le témoignage de Villeneuve, 
que je crois exact, M. St-Chagles, le président de la banque, 
auquel il s'était adressé, comme ami et client de la banque 
pour savoir s’il y avait danger à endosser le billet après 
les trois intimés, lui aurait expliqué que dans la pratique 
suivie, les chèques ainsi donnés en garantie, n'étaient pré- 
sentés et payés, que lorsque le contracteur faisait défaut, ct, 
du moment que le contrat était complété, le chèque était 
remis et, alors, le billet était libéré. Mais la conversation 
nest pas allée au delà, et aucune garantie formelle n’a été 
donnée que la banque garderait l’argent du. chèque, jusqu’à 
la fin du contrat. Comme l'explique M. Giroux, l’assistant 
gérant de la banque, une fois le chèque accepté, il devenait 
un effet de commerce et la banque était absolument obligé: 
de le payer sur présentation. L'agent Lacasse nie qu’il ait 
pris aucun engagement, lorsqu’il a escompté le billet comm: 
un billet ordinaire, et en a mis le produit au crédit du comp- 
te ouvert par Lalonde le jour méme. 


Mais pratiquement et se fiant aux explications qui leur 
étaient données par les autorités de la banque, les intimés 
avaient raison de croire que la transaction suivrait le cours 
ordinaire, et que la banque attendrait l’achèvement du 
contrat et la remise du dépot en garantie, pour régler le 
billet. Ce premier billet devenait dû le 15 décembre. Il 
fut renouvelé à un mois, au 17 janvier suivant, puis à 
quinze jours de cette dernière date, puis à cinq jours le 8 
inars, puis à quinze, le 16 mars et toujours pour le même 
montant.  L’on explique ces renouvellements extraordinai- 
res, en disant que c'était pour en retarder et en faire coin- 
cider l’échéance avec le règlement que l’on attendait de la 
compagnie, le contrat étant terminé. Le 2 avril, la compa- 
gnie paya $4000. en à-compte et promit un règlement final 
dans les premicrs jours de mai. Cet à-compte est crédité 
sur le billet, qui est renouvelé à un mois pour $2,700. 
Lacasse, l’agent de la banque, admet que cet à-compte a été 
imputé sur le billet, en exécution d’une promesse qu’il avait 
faite à Villeneuve d’imputer en paiement du billet, les pre- 
miers argents qu’il recevrait de la compagnie. Villeneuve 
et les autres intimés disent que cette même promesse leur a 
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été faite de nouveau, lorsqu’on leur a demandé de renouve-. 


ler le billet pour la balance de 82. 700., ce qu’ils refusaient 
de faire sans cette promesse.  Lacasse le nie, mais considé- 
rant l’ensemble de la preuve, je suis porté à mettre de côté 
cette négation et à accepter l’affirmation contraire. Je suis 
d’opinion que ces promesses de son agent liaient la banque 
et, comme conséquence, j'arrive à la conclusion que le billet, 
comme le prétendent les intimés, a été effectivement payé et 
éteint par les argents reçus de la compagnie par la banque, 
à la date de mai 1900., lesquels argents comprenaient le 
dépôt obtenu et garanti au moyen du billet endossé par les 
intimés. Ce résultat serait absolument conforme aux ex- 
plications données par M. St-Charles à Villeneuve, pour 
l’encourager à endosser le billet. 

Le fait que la compagnie, contrairement à la pratique sui- 
vie généralement, a retiré l’argent du chèque, n'a guère 
changé la situation, puisque cet argent, le contrat terminé, 
a été remis intégralement par la compagnie à la banque. 
Mais la banque dit que c’est en vertu de son transport du 
26 janvier 1900, qu’elle a reçu cet argent ct ce transport, 
d’après elle, l’autorisant d’en faire l’imputation, à son gré 
sur les divers billets de Lalonde qu’elle détenait alors, ou 
dont elle pouvait devenir en possession dans la suite. 

Cette prétention est erronée. Le transport dit que la 
banque pourra se payer de ces billets, mais sans l’autoriser 
à choisir, à son gré, ces billets, suivant qu’elle le trouverait 
plus avantageux pour elle. A défaut de telle autorisation, 
Pimputation devait être faite suivant qu’il est indiqué par 
le code: 1o., sur la dette la plus onéreuse, et 20., sur la 
plus ancienne. En tête de la liste des billets détenus alors 
par la banque, se trouve inscrit le billet des intimés, et, de 
toutes les dettes de Lalonde, représentées par ces billets, celle 
garantie par les intimés est la plus ancienne, par ordre de 
date. Elle est aussi la plus onéreuse, puisqu’elle est ga- 
rantie par le.plus grand nombre d’endosseurs et qu’en s'en 
libérant, Lalonde se libérait d’un plus grand nombre de cré- 
anciers. 

Nous devons tenir compte, aussi, du fait que la preuve 
démontre que Lacasse, l’agent de la banque, lorsque les in- 
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timés lui ont demandé des explications a 
port, dont l’effet était de céder à la ban 
pot qu’ils considéraient comme leur gara 
ce transport ne pouvait que rendre leur 
puisque la banque mettait ainsi la main 
a Lalonde, et que les premiers argents qu’ 
appliqués au. paiement de leur billet. 

L’appelante objecte que cette preuve 
traire à l’art. 1234 C. C., qui interdit la 
pour contredire ou changer les termes d’u 
fait. 

Les intimés soumettent, avec raison, q 
par eux n’était pas pour contredire ou ch 
billet endossé par eux, mais simplemen 
l'obligation contractée par eux, en vertu 
avait été dûment acquittée, et déchargée 
billet, en la manière prévue et’ conven 
L’acquittement d’une dette commerciale, 
avec un écrit, est un fait qui peut être 
comme tout autre fait relatif 4 des mat 


Le jugement est confirmé. 

Brosseau, Lajoie & Lacoste, pour l’ap 
A. Bazin, pour l’intimé. 

S. Beaudin, C.R., conseil. 

J. B. Archambault, conseil pour Séni 
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MONTRÉAL, 21 juin 1902. 


Présents : BLANCHET, HALL, WURTELE, OUIMET et TELLIER 
ad hoc, JJ. 


SUPERIOR (défendeur en cour inférieure), appelant, & 
WITHELL (demandeur en cour inférieure), intimé. 


Preuve— Preuve testimoniale— Bail pour un loyer excédunt 
$50 — Usage et occupation —Recours du proprietaire — 
Article 1608 C.C. 


JUGÉ : — Le bail d'un immeuble pour un loyer excédant $50 ne peut être 
prouvé par témoins, mais, lorsqu'il y a eu occupation par le prétendu 
locataire, le propriétaire peut, aux termes de l’article 1608 C.C., exercer 
contre lui tous les recours que la loi donne aux locateurs contre les 
locataires. : 


Tezrrer, J., ad hoc, dissentiente. 


/ 
OuimEt, J.:— 


L’intimé a poursuivi l’appelant, alléguant les faits sui- 
vants :— 


“Dans le mois de janvier 1901, il a loué verbalement à 
l’appelant un magasin, No. 2446 rue Ste-Catherine, à Mont- 
réal, pour le terme de treize mois à compter du 1er avril 
suivant, pour le prix de $1,300.00 payable $100. par mois. 
Cette somme de $100. par mois est la valeur du loyer ou 
occupation du magasin.  L’appelant a pris possession du 
magasin le premier avril suivant et l’occupait à la date de 
l'action, décembre 1901.—Au ler décembre 1901, il était dû 
à l’intimé une somme de $500. pour cinq mois de loyer non 
encore payé; et il conclut, en conséquence, à ce que l’intimé 
soit déclaré lui redevoir et condamné à lui payer cette somme 
de $500. ; à ce que le bail en vertu duquel l’appelant occupe 
les prémisses soit résilié, et à ce que le dit appelant soit 
condamné à vider les prémisses et à lui payer, sous forme 
de dommages, une autre somme de $500., représentant le 
loyer des cinq mois au premier mai suivant, date de l’expi- 
ration du dit bail; puis, à ce qu’il émane une saisie-gagerie 
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pour saisir-gager et faire vendre, en satisfaction du juge- 
ment demandé, tous les meubles garnissant les lieux loués.” 

A cette action, l’applant a produit une défense niant le 
bail verbal de janvier, allégué par l’intimé, et disant qu’il 
occupait les lieux loués en vertu d’un autre bail agréé par 
l'intimé, en mars 1901. En vertu de ce bail, l’appelant 
devait occuper les prémisses louées, du mois d’avril 1901 
au mois de mai 1902, moyennant $75. par mois à compter 
du ler mai 1901, et non compris le mois d’avril, l'appelant 
ne devant rien payer pour ce mois, vu les réparations qui 
devaient être faites au magasin par l’appelant.  L’appelant 
ayant déjà payé $300. en à-compte de ce loyer, ne redevait, 
à la date de l’action, qu’un: valance de $225. qu’il a offerte 
et consignée en cour avec dépens; et il concluait en consé- 


quence au renvoi de l’action pour le surplus.  J’oubliais 


de mentionner que l'appelant allègue aussi que la valeur de 
l'occupation n’est pas de $100., mais bien de $75. par mois 


seulement. ‘ 


Dans sa réponse, l’intimé a nié ce bail verbal pean 


par l’appelant. 


A l’enquête, l'intimé a interrogé l’appelant au sujet du 


bail de janvier 1901; l’appelant a continué à nier ce 
bail, tout en admettant qu’il avait occupé les prémisses de- 
puis avril, mais en vertu du bail de mars allégué par lui. 

L’intimé se trouvant ainsi sans preuve écrite, et sans 
commencement de preuve par écrit, a tenté de prouver par 
témoins le bail allégué par lui. L’appelant a objecté à 
cette preuve et son objection a été maintenue. 

L’intimé dut alors limiter sa preuve par témoins à la 
valeur de l’occupation du magasin. Un grand nombre de 
témoins compétents ont établi que cette valeur était d’au 
moins $100. par mois. Cette preuve, quoique contredite 
par quelques témoins de l’appelant, a été admise comme suf- 
fisante par l’hon. juge a quo, et nous croyons qu'il a eu 
raison. 

L’appelant a, à son tour, essayé de prouver par témoins 
le bail de mars, allégué par lui, prétendant trouver un com- 
mencement de preuve par écrit dans une correspondance 
échangée entre les parties. 
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L’hon. juge a quo étant d’opinion que ce prétendu com- 
mencement de preuve par écrit n’existait pas, a également 
maintenu l’objection de l'intimé et refusé la preuve of- 
ferte. 


Cette cour est d’opinion que cette décision est correcte. 
Cette correspondance ne nous fournit aucun renseignement 


sur les termes et conditions de l’entente en vertu de laquelle 


Pintimé a permis à l’appelant d’occuper sa maison. La 
cour reste donc sans preuve sur deux faits importants de 
la contestation liée: d’une part, le bail verbal de janvier, 
allégué par le demandeur intimé, et, d’autre part, le bail de 
mars, allégué par le défendeur appelant. 


Des allégations des parties la preuve n’établit que les faits 
suivants: lo. que le magasin de l'intimé a été occupé par 
Pappelant, du mois d’avril au mois de décembre, 20. que 
la valeur de cette occupation est de $100. par mois, et, 30. 
que sur les $800. représentant la valeur locative du ma- 
gasin pendant huit mois, l'appelant n’a payé à l’intimé 
qu’une somme de $300. et refuse de payer plus que les $225. 
qu’il a offertes avec son plaidoyer. Ces allégations sont con- 
tenues dans les plaidoiries des parties et forment partie de 
la contestation liée entre elles. En conséquence cette cour, 
comme la cour de première instance, est obligée d’adjuger sur 
icelles, suivant les dispositions de la loi applicable en pareil 
cas. D’un côté, le demandeur dit: le défendeur a occupé 
mon immeuble pendant huit mois; la valeur de cette occu- 
pation, en d’autres termes la valeur locative de mon immen- 
ble, est de $100. par mois; il ne m’a payé qu’une partie de 
ce qu’il me doit et il refuse de me payer la balance. J2 
demande donc: d’abord, qu’il soit condamné à me payer le 
loyer échu à ce jour; et, vu son refus de me payer, je de- 
mande qu’il soit mis fin à son occupation, et à ce que le bail 
annuel, présumé par la loi en pareil cas, soit déclaré résilié 
et mis à néant pour l’avenir; de plus, à ce qu’il soit tenu de 
me payer les dommages auxquels je suis ainsi exposé, par la 
perte du loyer du reste de l’année qu’il devait me payer, 
s’il avait accompli les obligations que la loi lui impose comme 
condition de son occupation de mon immeuble. 
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Voilà la cause du demandeur intimé, telle qu'elle est 
devant nous. A cela l’appelant n’a rien à répondre, sinon 
que, en vertu d’un bail qu’il ne peut prouver, il n’est tenu 
de payer à l’appelant que $75. par mois, la valeur, d’après 
lui, de son occupation. La cour ne peut tenir compte de 
ce prétendu bail verbal de mars, dont la preuve repose uni- 
quement sur son 1pse dixit, il lui eût fallu prouver, au moins, 
que la valeur locative de l’immeuble occupé par lui n'était 
que de $75., au lieu de $100.  Il-ne l’a pas fait. Le ju- 
gement le condamnant à payer un loyer de $100. par mois 
nous parait le seul jugement à rendre dans la cause et ce 
Jugement est conforme aux dispositions de la loi contenue 


dans les articles du C.C., 1608, 1624 et 1642. En vertu. 


des mêmes articles, l’intimé est également bien fondé à 
demander la résiliation, avec dommages. 

Ce” jugement est conforme à la décision de cette cour dans 
Viger & Béliveau (1). Comme dans la présente cause, le 
demandeur alléguait un bail verbal annuel de £250. la va- 
leur de l’occupation et le défaut par le défendeur de payer 
le quartier échu, et concluait à jugement pour le loyer di, 
avec résiliation du bail. La défense admettait le bail ver- 
bal annuel, mais seulement pour £180. Elle admettait aus- 
si l'occupation des prémisses par le défendeur, et la valeur 
de l’occupation à £250. L’action fut renvoyée en première 
instance, faute par le demandeur de prouver le bail alléeué. 
La cour déclara ne tenir aucun compte de l’allégation d’oc- 
cupation, disant que cette allégation faite incidemment, et 
subsidiairement à l’allégation d’un bail verbal, ne pouvait 
justifier un jugement en faveur du demandeur. [En appel, 
l’hon. juge Mondelet, concourut dans ce jugement; mais 
les honorables juges Aylwin, Duval, Meredith et Monk fu- 


rent d'opinion que ce Jugement devait être renversé. Cette | 


action, a déclaré le juge Meredith parlant pour la majorité, 
contient deux chefs ‘(two counts)’ qui ne sont pas incom- 
patibles; le premier chef, le bail verbal, étant nié par le 
défendeur, et le demandeur ne pouvant être admis à en 
fournir la preuve par témoins, il lui est loisible de s’appuyer 
sur le second chef et de demander le remède que lui accorde 





7) 7 L.C.J., 199. 
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la loi en pareil cas, 2.e., la valeur de l’occupation comme 
loyer et la résiliation du bail présumé, vu le défaut par 
l’occupant de payer le loyer. 

Ce jugement est appuyé sur les autorités suivantes citées 
dans les notes du juge Meredith: 9 Poulain du Pare, p. 298; 
9 Toulier, p. 39, No ; Montuel, Instructions faciles sur 
les conventions, p. 177; 3 Duvergier, No. 267 ; 9 Dalloz, Jur. 
du Roy, Louage, p. 908; 14 Locré, pp. 279, 409, 423.—Plu- 
sieurs autres autorités sont aussi citées dans le rapport de 
la cause pour appuyer celles ci-dessus. Au cours de l'ar- 
gument, plusieurs décisions ont été citées et dont j'ai fait 
l’analyse suivante: 

Brunet & Berthiaume (1). Les notes de l’hon. juge 
Jetté ne sont pas rapportées; mais des considérants du ju- 
gement, il appert que le défendeur occupait l’immeuble du 
demandeur, en vertu d’un arrangement par lequel |’auteur 
de celui-ci avait accordé au défendeur le privilège d’occupa- 
tion d’un ‘immeuble pour l’indemniser de certains services 
qu’il lui rendait. L’hon. juge a decidé que cet arrangement 
équivalait à un bail et devait ne se terminer qu’avec l’année. 
L’action du demandeur, l’année n’étant pas finie, a été dé- 
clarée prématurée et renvoyée pour cette raison. Cette 
décision ne contredit pas les dispositions de la loi que nous 
appliquons à la présente cause. 

Robert & Chateauvert (?). Le demandeur alléguait un 
bail verbal annuel pour $200. de loyer payable chaque mois. 
Jugé, Gill: que la résiliation de ce bail pouvait être 
obtenue, faute par le locataire de payer le dernier mois de 
loyer échu, avec en sus l’indemnité pour le loyer du reste 
de l’année. Cette décision ressemble beaucoup à la nôtre. 

Malenfant & Barrette (*): Jugé: offres conditionnelles 
insuffisantes quoiqu’accompagnées de consignation, pour li 
bérer le défendeur et mettre fin au procès. Cette décision 
ne parait pas s'appliquer. 

Laliberté & Langelier (*). Une saisie-gagerie par droit 
de suite avait été pratiquée sur des effets enlevés des pré- 


ps 


() 2 C.S., p. 416. 
(?) 3 M.L.R., S.C., p. 214. 
(3) 5 B.R., p. 429. 
(4) 9 B.R., p. 398. 
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misses louées, en alléguant l’insuffisance des meubles restant 
pour garantir le loyer de l’année. La cour a décidé que le 
bail annuel allégué ne pouvait être prouvé par témoins. 
Mais, comme il était admis, de part et d’autre, que le loyer 
était payable mensuellement, $10. par mois, leur bail devait 


être présumé fait au mois, et terminable à la fin de chaque : 


mois et que le locataire, en: conséquence, n’était tenu qu’à 
garnir les lieux loués des effets nécessaires pour garanir le 
loyer mensuel, et non davantage. 

Le jugement a quo ne devrait-il pas, cependant, être modi- 
fié de manière a donner crédit à l’appelant de la somme de 
$225. déposée en cour et touchée par l'intimé? Il est vrai 
que l’appelant ne peut guère être préjudicié par cette omis- 
sion de l’hon. juge a quo, puisque, d’après les articles 615 et 
645 du C.P., crédit de la somme ainsi payée au demandeur 
intimé devra toujours être donné au défendeur appelant. 

Le jugement est confirmé. : 


Jas. Cranskshaw, pour l’appelant. 
S. Beaudin, C.R., conseil. 

Topp & Duggan, pour l’intimé. 
M. A. R. Oughtred, C.R., conseil. 


MONTREAL, January 20th, 1903. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., BLANCHET, HALL, 
WURTELE and LAVERGNE ad hoc, JJ. 


GUY (petitioner in the court below), appellant, & THE 
CITY OF MONTREAL (respondent in the court below), 
respondent. 


Interpretation of statutes — Expropriation — Assessment — 
Right to appeal — Proceedings under statute —Grounds 
of objection. 

HELp:—1. When a statute for improvements in a city provides that the 


cost of the necessary expropriations shall be borne, for one-half, by the 
city, and, for the other, by a class of proprietors, and awarded and 
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assessed by a board, with a right for such proprietors to appeal from 
the award, the assessment should be proceeded with, notwithstanding 
appeals, inasmuch as, if they fail, the assessment will be good, and, if 
they are allowed, a second assessment can be made to meet any in- 
crease of the awards. 

2. Proceedings in expropriation under a statute, when otherwise 
regular and in conformity with its provisions, cannot be attacked for 
reasons which might have been urged against the passing of the 
statute, but which do not affect its validity. 


Sir A. LACOSTE, C.J., dissentiente. 


Hat, J.:— 


The Legislature has thrown upon our Provincial Courts 
the supervision of the numerous legal questions which are 
constantly arising, in regard to expropriations for strest 
widening in this city, with but little light, in the way of 
rules or directions, to aid in interpreting the meaning and 
intention of the statutes under which these important works 
are carried out. We have, therefore to fall back upon gen- 
eral legal principles and the ordinary rules for the inter 
pretation of statutes. 


At the request of the property holders in the west end 
of Notre Dame Street, in this city, the Legislature pro- 
vided, by chap. 78 of 54 Vic., as amended by chap. 49 ct 
55-56 Vic., that the city of Montreal might widen the por- 
tion of that street, lying between Chaboillez Square and the 
south western limit of the city, the cost of the necessary 
expropriations to be determined by a board of three com- 
missioners, and the total cost of such enlargement, including 
that of expropriation, to be borne, one-half by the city, and 
the other half by the riparian proprietors, upon the portion 
of the street thus to be enlarged, the latter portion to be 
rateably assessed by the commissioners upon the properties, 
to a depth of 50 feet upon each side of the street, in pro- 
portion as the properties were, in the opinion of the com- 
missioners, benefitted by the enlargement. 

By another amendment, 56 Vict., Chap 59, Sec 5, the 
Legislature, to hasten the completion of the work, divided 
the portion of the street in question, for the purposes of 
the expropriation, into two sections, one extending from 
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Chaboillez Square to Guy Street; the other from Guy Street 
to the western limit of the city, and provided for two inde- 
pendent boards of commissioners, one for each section. 

The city acted upon the authority thus conferred upon it, 
and appointed the two boards, who have completed the work 
assigned to them and made their separate reports, which 
have been duly homologated by the courts, in accordance 
with the statutes. The same statutes provided an appcai 
to the Court of Review, by any dissatisfied party, from the 
decision of the commissioners, in regard to expropriatior 
awards, and a few such appeals were taken and were not 
finally disposed of, when the present appellants, proprietors 
of property fronting on the western section of the street, 
took the present action to have the homologation of the com- 
missioners’ report for that section, set aside and annulled, 
for certain alleged informalities and illegalities, of which 
those still relied on may be summarized as follows :— 


Ist. The roll of repartition is premature, as some of th2 
parties—ten in all—have appealed to the Court of Review 
from the expropriation awards made in their cases; 

2nd. The cost of expropriation should have been imposed 
upon all the properties between Chaboillez Square and the 
city’s western limit, instead of being divided into two sec- 
tions, the effect of such division having been to increase 
the appellant’s proportion, of the expense; 

3rd. Indemnity to tenants, whose leases have been inter- 
fered with by these expropriation proceedings, instead of 
being levied for one-half upon the riparian proprietors, 
should have been entirely borne by the city. 

The city contested the action and, after enquéte limited 
almost entirely to the evidence of the expropriation com- 
missioners and their secretary, the trial judge, Mr. Justice 
Pagnuelo, maintained the defence of the city, and dismissed 
the action. . From that judgment, the present appeal has 
been taken. +] 

The Chief Justice of this Court, has come to the conclusion 
that the objection taken by the appellants are well founded 
and that the roll should be set aside. The other members 
of the Court reach a different result and concur in the 
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judgment a quo and in the reasons upon which it was based, 
which may be re-stated briefly as follows :— 


1. The total cost of the enlargement of the western sec- 
tion of the street was found by the commissioners to be 
$410,853, one-half of which, $205,426, they imposed upon 
the city and the other half upon the proprietors of the 
western section. The city has accepted the result and de- 
posited its allotment in court. Ten proprietors for an ag- 
gregate taxation of less than $20,000, not 5 per cent. of the 
total cost, have appealed to the Court of Review for an in- 
crease in the amount allotted to them, and it is upon thi; 
that the appellant’s first ground of action is based, for the 
annulment of the homologation of the whole report. The 
majority of this court is of opinion that it is not a valid 
ground of nullity. 

There can be no possible result of those appeals which 
could diminish the “proportion of cost imposable upon the 
present appellants They suffer no prejudice, therefore, in 
that respect, in paying the amount collectible from their 
properties under the commissioners’ report. If the appeals 
to the Court of Review are successful, the increase secured 
by those appellants will have to be imposed, as an additional 
tax, upon the remaining 95 per cent. of the assessable pro- 


- perties. This may entail a trivial additional cost—over 


the enforcement of the collection of the amount due, too 
trivial, we think, to weign in the balance against the loss 
resulting from suspending action for months and, perhaps, 
years, upon the report as now homologated and the applica- 
tion vif the city’s deposit of over $200,000 to the parties 
entitled to it. The statute has not stipulated any delay m 
the homologation of the report, as a condition of such ap- 
peals und we know of no rule of law which imposes it. 

2. It can be demonstrated that the separation of the 
street into two sections for expropriation purposes, as in the 
present case, has the effect of increasing the proportion of 
cost upon the section having the smaller amount of assess- 
able property—which, in the present case, is the extreme 
western section, the one in which the appellant’s property is 
situated, but this can have no legal effect, we think, in 39 
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far as the commissioners’ procedure is concerned, or the 


homologation and enforcement of their report. It might 
have been a reason, could the result have been anticipated, 
for opposing the action of the Legislature, in making the 
division; but the division once made under Legislative 
sanction, the objection of inequality between the two sec- 
tions could no more be invoked, as a valid legal defenc> 
to the commissioners’ procedure than could the same defence, 
based on different results in the widening of separate streets, 
in different parts of the city. The Legislature decided, for 
reasons which must be presumed to have been well founded, 
to divide into two sections, with two sets of commissioners, 
the work originally intended to have been consolidated in 
one, and it is expressly stated in the act that the work shall 
proceed independently and simultaneously, and we can give 
no other interpretation to this, than that the expropriation 
and repartition of-expense, in each section, should be 
equally independent of the other. 


. 

3. The last ground of objection is that the indemnity to 
tenants,-not having been forseen and provided for by the 
statute, could not be imposed, even for one-half, upon the 
riparian owners, but should have been provided out of the 
city’s general funds. 


The right of tenants to indemnity under expropriation 
proceedings, independently of the claims of the owners of 
the leased property, was originally recognized and enforced 
by this court in the case of Bourgoin & North Shore Rail- 
way Company (*), a- decision quite recently followed in 
the case of Verdun & The Grand Trunk Boating Club (?). 
The principle settled in those cases, in reality, meets the 
present objection. If the expropriated tenants were en- 
titled to indemnity, their claims come under the text of 
the statute in question in this cause, which imposed “ one- 
half the damages caused by such expropriation ” upon the 
city, and one-half upon the proprietors. Art. 1660 C.C. 
is invoked by the appellants to establish that a lessee has 
no recourse in case of expropriation, against the lessor, but 
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the burden of the tenants indemnity imposed for one-half 
its amount upon the present proprietors by the commission- 
ers’ report, is not imposed upon them in their quality as 
lessors; it is included with the other expropriation ex- 
penses, and imposed rateably upon all riparian proprietors, 
whether lessors or not. 

Upon the whole, the majority of the court is in favor 
of dismissing the appeal and confirming the iudgment of 
the trial judge. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & Saint-Germain, for ap- 
pellant. 
Ethier & Archambault, for respondent. 


MONTRÉAL, 22 décembre 1903. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Buss#, 
BLANCHET, HALL et WURTELE, JJ. 


WHITNEY (demandeur en cour inférieure), appelant, & 


JOYCE ET AL. (défendeurs en cour inférieure) inti- 
més. 


Preuve — Preuve testimoniule — Allegation dans un plat- 
doyer — Commencement de preuve par ecrit. 


JUGÉ :—L’allégation par une partie dans son plaidoyer qu'un titre revétant 
la forme d'une vente est en réalité un gage, donne ouverture, en faveur 
de la partie adverse, au droit de prouver par témoins que cet acte est 
d’une nature différente, v.g., un dépôt-mandat au profit d'une société. 


L'appel est d’une jugment de la cour supérieure,. LANG&- 
LIER, J., siégeant à Montreal, le 29 janvier, 1903. En voici 
le texte: 


LanGezer, J.:— 


Le demandeur demande que les defendeurs soient con- 
damnés solidairement à lui payer $33,333.33 en argent, et à 
lui remettre deux millions de piastres d’actions libérées de la 
compagnie mise-en-cause. I] demande aussi que cette même 
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compagnie soit condamnée 4 lui transférer et 4 mettre en son 
nom ces mémes deux millions de piastres d’actions libérées, 
et que, faute par les défendeurs de lui livrer ces actions, ils 
scient solidairement condamnés à lui payer la même somme 
de deux millions de piastres en argent. 

A l’appui de sa demande, le demandeur allégue qu’en sep- 
tembre 1897, il aurait formé une société avec les defendeurs 
pour acheter la chute de Shawinigan et pour en tirer parti, 
au moyen de la formation d’une compagnie qu’ils devaient 
faire incorporer. La chute aurait été acquise du gouverne- 
ment de Québec par le défendeur, Joyce, seul, mais pour | 
compte des trois; une compagnie aurait été incorporée à 
leur demande tel que convenu, Joyce lui aurait transféré la 
propriété de la chute, moyennant le paiement d’une somme 
de $100,000 en argent et la remise de six millions de piastres 
d’actions libérées de la compagnie. Les deux défendeurs 
auraient gardé pour eux seuls les $100,000 et les six millions 
de piastres d’actions libérées. | 

Les deux défendeurs ont plaidé séparément. 


Greenshields plaide que le demandeur aurait chargé 
d’acquérir pour lui du gouvernement de Québec la propriété 
de la dite chute; qu’il aurait réussi à la faire adjuger au 
demandeur, sous le nom d’un nommé David Russell, pour 
la somme de $50,100 ; que le demandeur aurait été incapable 
de payer le prix d’adjudication, lequel aurait été payé par 
le defendeur, Joyce, avec lequel le demandeur lui aurait dit 
qu’il avait fait des arrangements à cet effet ; que le demandeur 
aurait transféré 4 Joyce ses droits comme adjudicataire ; que 
Joyce aurait payé an gouvernement le prix d’'adjudication et 
se serait fait donner le titre de la propriété, puis l'aurait 
transféré à une compagnie formée, incorporée par la Legis- 
lature de Quebec, et ce, en considération de la promcsse d’une 
somme de $100,000 en argent et de la remise de 59,000 ac- 
tions libérées de la compagnie; que cette somme de $100,000 
_ n’aurait pas été payée à Joyce; que le demandeur aurait 

promis au dit Greenshields, dès le commencement de l'affaire, 
qu’outre ses honoraires comme avocat, il lui donnerait une 
quantité considérable d’actions libérées de la compagnie qui 
devait être incorporée ; que tout ce qu’il a reçu de Joyce lui 
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appartient légitimement; qu’il a transféré à diverses per- 
sonnes, dans le but de promouvoir les intérêts de la com- 
pagnie un grand nombre des actions qu’il avait reçues, et 
que, du reste, ces actions n’ont aucune valeur commerciale. 

Le défendeur, Joyce, plaide que le demandeur, se disant 
incapable de payer la propriété 2n question, qu’il venait 
d'acheter, lui aurait demandé de payer pour lui $10,000 à- 
compte du prix, et qu’il aurait été convenu entre eux que s'il 
payait cette somme, ce serait à condition que le demandeur 
lui cedât ses droits comme adjudicataire et, dans les 30 jours 
qui suivraient, lui remboursât cette somme et payât au gou- 
vernement le balance du prix, le dit Joyce devant alors re- 
transférer la propriété; que si cela n’etait pas fait par le d> 
mandeur, Joyce restât propriétaire de la propriété; qu’il 
aurait payé la dite somme de $100,000 au gouvernement 
pour le demandeur; que celui-ci ne lui aurait pas rem- 
boursé et n’aurait pas payé au gouvernement, la balance 
du prix d’adjudication; que le dit Joyce aurait payé 
cette balance et obtenu le titre à la propriété; que, de ce mc- 
ment, le demandeur aurait cessé d’y avoir aucun droit; que 
le demandeur n’aurait jamais eu aucun intérêt dans la com- 
pagnie incorporée pour en tirer parti; que ce serait lui, 
Joyce, qui l’aurait organisée et financée avec son argent; que 
les actions qui lui ont été données en paiement de la propriété 
seraient à lui seul, et que le demandeur n’y aurait aucun 
droit; que lui, Joyce, aurait employé 45,000 sur 49,000 ac- 
tions reçues par lui, à-promouvoir les intérêts de la com- 
pagnie; qu’il n’aurait pas reçu les $100,000 qui lui ont été 
promises; enfin que les actions de la compagnie n’ont pas de 
valeur commerciale. 

Le demandeur répond au plaidoyer de Greenshields que 
c’est lui qui a acheté la propriété par l’entremise de Russell, 
et qui a procuré l’argent avec lequel elle a été payée; que le 
defendeur, Joyce, a payé la première fois seulement $9,000 
au gouvernment de Québec et ce, en vertu d’un arrangement 
entre eux; et que, lorsque Joyce a obtenu le titre de Ia pro- 
priété, c’est comme son fidéi-commissaire. 

Le demandeur répond au plaidoyer de Joyce que ce 
dernier a payé au gouvernement de Québec le prix de la pro- 
priété en vertu d’un arrangement fait entre eux. 
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J’en viens, maintenant, aux faits de la cause. Il y ena 
sur lesquels il n’y a guère de discussion possible. Je vais 
d’abord m’occuper de ceux-la. 

Au printemps de 1897, le demandeur avait formé le projet 
d’établir une manufacture de carbure de calcium, et s’était 
mis en correspondance avec le defendeur, Greenshields, pour 
acquérir dans ce but la chute de Shawinigan et former une 
compagnie pour en tirer parti. I] donna à entendre à Green- 
shields qu’outre ses honoraires comme avocat, il lui donnerait 
un grand nombre d’actions dans la compagnie projetée. 
Dans son témoignage dans la cause il déclare qu’il entendait 
lui en donner un tiers. 

Greenshields entra en négociations avec le gouvernement 
de Quebec, qu’il pensait propriétaire de la chute, et comme 
résultat de ces négotiations, la chute fut mise aux enchères 
le 9 septembre 1897, et adjugée pour $50,100 au demandeur 
sous le nom d’un nommé David Russell. C’est Greenshields 
qui avait demandé à Russell d’agir ainsi comme le prête-nom 
du demandeur. | 

Il ne fut payé de suite que $1,100 à compte du prix 
d’adjudication, le gouvernement conseñtant à attendre 
jusqu’au 29 septembre pour le balance. 

Le demandeur avait représenté à Greenshields qu’il dis- 
posait de tout le capital nécessaire pour payer le prix d’achat 
et tirer parti de la propriété achetée. Il était alors en rela- 
tion d’affaires avec Joyce, qui lui avait prêté de l’argent en 
diverses occasions, et auquel il devait environ $16,000. 

Peu de jours avant le 28 septembre, craignant de ne pou- 
voir se procurer ailleurs les $49,000 qu'il lui fallait payer le 
29, au plus tard, le demandeur pria Joyce de lui avancer 
$10,000 pour payer un à-compte sur le prix, l’assurant en 
même temps que si cet à-compte était payé le 29, il obtier- 
drait un délai de trente jours pour payer le balance. 


Le 27 septembre au soir, le demandeur arriva 4 Montreal, 


alla voir Greenshields et l’informa qu'il avait fait avec Joyce 
des arrangements en vertu desquels Joyce allait avancer les 
$10,000 nécessaires, s’il ne les obtenait pas d’un monsieur 
McKee, qui représentait une compagnie électrique améri- 
caine. 
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Le 28 septembre au matin, Joyce arriva à Montreal, et 
alla loger au St. Lawrence Hall. Ill avait apporté avec lui 
un chèque en blanc sur la banque de Boston avec laquelle il 
faisait affaires. 

Le demandeur qui, comme je viens de le dire, était arrivé 
de la veille, eut d’abord une entrevue avec McKee, et essaya 
de l’engager à entrer dans l’affaire et à fournir les $10,000 
nécessaires. McKee déclara qu’il n’avait pas d’argent person- 
nellement, et qu’il n’était pas autorisé à en mettre de la part 
de la compagnie qu’il représentait. Le demandeur se re 


‘tourna alors vers Joyce, et lui dit qu’il fallait qu’il lui avan- 


gat les $10,000. Joyce répondit qu’il ne le ferait que si un 
délai de trente jours pouvait être obtenu du gouvernement 
pour le paiement de la balance. Greenshields se faisait fort 
d’obtenir facilement ce délai. Joyce lui fit remplir le 
chéque et le signa. 

Avant de donner le chèque à Greenshields, Joyce se fit 
donner un écrit, signé par Russell, par lequel celui-ci lui 
transférait tous ses droits comme adjudicataire. 

Greenshields, en possession du chèque de Joyce partit pour 
Québec le même soir, obtint du gouvernement la prorogation 
de délai voulue par Joyce, et paya 89,000 à-compte du prix 
d’adjudication. 

Le 28 octobre, Joyce arriva à Montréal, en repartit le 
même soir pour Québec avec Greenshields, et le 29 paya au 
gouvernement la balance de $10,000 et en obtint un acte de 
vente de la propriété en son nom. 

Joyce repartit pour Boston, et Greenshields se mit en 
frais d'obtenir de la Législature de Québec, une charte in- 
corporant le compagnie projetée depuis le commencement. 
La charte fut obtenue de la Législature à sa session de 189%- 
98. Elle donnait à la compagnie le pouvoir d’exproprier 
toutes les propriétés dont elle aurait besoin. Le nom du 
demandeur ne figurait pas parmi ceux des personnes qui 
étaient mentionées dans le charte, mais il fut informé que 
celle-ci avait été obtenue, et il est à peu près certain qu'il 
lui en fut envoyé une copie. 

Dans le printemps de 1898 la compagnie fut organisée, 
mais sans que ceux qui l’organisaient, et dans lesquels 
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Greenshields jouait le principal rôle, s’occupassent du deman- 
deur. Il ne fut pas élu directeur, ne fut pas applé à sous- 
crire des actions, et n’en souscrivit pas, et tout alla comme 
s’il eût été parfaitement étranger à la compagnie. 

Pendant que tout cela se passait, il écrivait de temps à 
autre à Greenshields dans un sens qui indiquait qu’il se con- 
sidérait toujours intéressé dans la compagnie pour un tiers, 
et Greenshields l’a traité comme tel jusque vers le milieu de 
Juin 1898. 

Le 9 mai 1898, Joyce transféra à lui-même et à Beau- 
mont Shepherd, comme trustees de la compagnie, la propriété 
qu’il avait acquise du gouvernement, et les deux trustees, à 
leur tour, la transférèrent quelque temps aprés, à la com- 
pagnie, en consideration de la remise à Joyce de 59,000 ac- 
tions libérées, et de la promesse de lui payer $100,000 eu 
argent. 

La compagnie doit encore à Joyce $50,000 sur ces $100,- 
000. Ila transféré à Greenshields le tiers des actions 
libérées qu’il avait reçues, et tous deux en ont transféré au- 
delà de 17,000 à diverses personnes pour des services qu'elles 
avaient rendus ou devaient rendre à la compagnie. Par leur 
travail, ou au moyen: de leur crédit personnel, ils ont réussi 
à prélever plus de $700,000 qui ont été employées dans l’in- 
térêt de la compagnie aussi. 

Encore une fois, il n’y a guère Je discussion possible sur 
ces faits, mais il y en a d’autres sur lesquels il y a des diver- 
gences sérieuses entre les témoins. 

Il y a un point qu’il est important d’élucider de suite. 
Le demandeur a-t-il consenti au transfert par Russell à Joyce 
de ses droits comme adjudicataire de la propriété? Le de- 
mandeur prétend qu'il n’en a pas eu même connaissance. 
Au contraire, Greenshields, Joyce et Shepherd s’accordent à 
dire que c’est lui qui l’a fait exécuter et remettre à Joyce. 
Suivant Joyce, le matin du 28 septembre, après le départ de 
McKee et l’insuccès du demandeur dans sa tentative d’ob- 
tenir de l’argent de lui, le demandeur se serait tourné vers 
Joyce et lui aurait dit que la seule chose qui restait à faire, 
c'était que Jovce avançât les $100,000 nécessaires. Joyce 
aurait consenti, mais à condition que la propriété lui fiit 
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transférée d’une maniére absolue. Seulement, il aurait été 


_ entendu entre eux que si, dans les trente jours, Whitney lui 


remboursait les $100,000 et payait au gouvernement la 
balance du prix de la propriété, Joyce la lui rétrocéderait. 
La-dessus, toujours d’aprés Joyce, le demandeur est parti du 
St. Lawrence Hall. Greenshields et Shepherd disent qu'il 
est allé de là au bureau de Greenshields, et que là, sous sea 
instructions, Greenshilds a rédigé an transfert par Russell à 
Joyce. Shepherd est parti avec ce transfert pour aller le 
le faire signer par Russell, qui était à l’hôtel Windsor. Le 
demandeur a attendu son retour au bureau de Greenshields, 
et, lorsque Shepherd est arrivé avec le transfert, signé par 
Russell, il est parti avec lui pour aller le remettre à Joyce, 
au St. Lawrence Hall. D’après Joyce et Shepherd, celui-ci 
aurait remis le transfert à Joyce en présence du demandeur. 


Je n’ai aucun doute que la version de Joyce et Shepherd 
est la vraie. Sens compter qu'ici le demandeur est seul 
contre trois témoins; il y a un fait admis de tout le monde: 
c’est quee transfert a été rédigé par Greenshields, signé par 
Russell, et remis à Joyce. Pour que cela eût été fait sans 
le consentement du demandeur, il faudrait supposer que dès 
ce moment, Greenshields conspirait avec Joyce pour dé- 
pouiller le demandeur de sa propriété. Or comment pour- 
rait-on admettre cela en présence ju fait que ces deux 
hommes s’étaient vus pour la première fois le matin même, 
et que c'était le demandeur qui les avait fait connaître l’un 
à l’autre, qu’il avait représenté chacun d’eux à l’autre comme 
son ami, et un homme en qui il avait confiance. Ajoutons 
qu’ils ne se sont vus qu’en sa présence au St. Lawrence Hall. 
Comment admettre que, dans ces circonstances, ils aient pu 
s’entendre pour commencer à le dépouiller? La chose n’est 
seulement pas discutable. 


Jl reste donc acquis que le demandeur a consenti au trans- 
fert signé par Russell. 


Ceci est d’une grande importance. Les défendeurs ont 
objecté à toute la preuve que le demandeur a faite pour 
établir une convention entre lui et Joyce, différente de celle 
constatée par cet écrit signé par Russell. J’ai laissé 
faire la preuve sous la réserve de leur objection, parce qu'il 
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m'était impossible de décider les objections des défendeurs 
sans connaitre le preuve qui serait faite sur la question de 
savoir dans quelles circonstances le transfert avait été signé. 
Depuis que l’enquête est terminée, les defendeurs ont fait 
une motion pour faire rejeter du dossier toute preuve testi- 
moniale tendant à établir une convention différente de celle 
constatée par cet écrit. 


Le demandeur répond qu’il ne veut rien changer à la con- 
vention que constate l'écrit, mais il dit que comme Russell 
était son trustee, Joyce, qui le savait, n’a pu devenir, aussi, 
que son trustee, et que c’est, partant, aux défendeurs à 
prouver comment le érust a -disparu ensuite. Suivant lui, 
ce sont donc les défendeurs qui essaient de modifier par une 
preuve testimoniale le sens de la convention que constate 
l'écrit. 

Laissons de côté ces expressions de trust et de trustee, qui 
sont étrangéres a notre droit, et voyons ce qui s est réelle- 
ment passé le 28 septembre, lorsque Russell, avec le con- 
sentement du demandeur, a transféré à Joyce ses droits 
comme adjudicataire. 


Comme nous l’avons vu, c’est le demandeur qui est devenu 
réellement l’adjudicataire de la propriété, lorsque le gou- 
vernement l’a mise aux enchères. (C’est donc lui aussi qui a 
transféré à Joyce tous les droits qu’il avait. Quels étaient 
ces droits? Ceux d’un propriétaire absolu, les mêmes que 
ceux qu'avait le gouvernement. Ce sont ces mêmes droits 
qu’il a transférés à Joyce. Il s’en suit donc que, par l'écrit 
. qui lui a été consenti par le demandeur, Joyce est devenu 
propriétaire absolu. C’est donc au demandeur à prouver que 
l'écrit ne contient pas toute la convention entre lui et Joyce. 

Il en serait différemment si Russell, sans le consentement 
du demandeur, eût fait à Joyce le transfert qu’il lui a con- 
senti, Car, comme celui-ci savait que Russell n’était que ie 
préte-nom du demandeur, il n’aurait acquis par ce transfert 
aucun droit contraire à ceux du demandeur. 


Je suis donc obligé de mettre de côté toute le preuve testi- 
moniale faite par le demandeur pour établir que, lors de la 
rédaction du transfert à Joyce, il s'était réservé des droits 
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dont ce transfert ne fait pas mention, car l’article 1934 dé- 
fend ce genre de preuve. | | 

Le demandeur a essayé de prouver que le 23 septembre, à 
Boston, il serait intervenu, entre lui et Joyce, une convention 
à l’effet qu’eux et Greenshields entraient en société, chacun 
pour un tiers, pour acheter la chute de Shawinigan, faire 
incorporer une compagnie pour en tirer parti, et partager les 
bénéfices qui pourraient résulter de ces opérations. 

Cette convention ayant été faite dans une autre circon- 
stance que celle du 28 septembre dont j’ai déjà parlé, ne 
tombe pas, quant à la preuve testimoniale, sous la défense 
de l’article 1234. 

‘Mais il ‘est inutile de nous en occuper bien longtemps. 
d’abord parce qu’elle est contredite par Joyce, aussi énergi- 
quement qu’elle est affirmée par le demandeur. En second 
lieu, même si elle était prouvée, elle serait sans valeur, car 
Greenshields n’y a pas été partie et ne peut être lié par elle. 
S'il n’est pas lié, Joyce et le demandeur ne le sont pas non 
plus, parce que, ayant voulu former une société à trois, cette 
société ne peut exister, si le troisième associé qu’on avait 
en vue refuse d’entrer dans la société, ou même ne consent 
pas à y entrer. ; 

Le demandeur jure aussi que le même société a été formés 
le 28 septembre au matin, lorsque le transfert 4 Joyce par 
Russell a été fait. Mais, outre que l’article 1234 du Code 
Civil s’oppose à la réception de cette preuve testimoniale, qui 
tend à établir que l’écrit fait alors ne contient pas toute ia 
convention entre Joyce et le demandeur, le témoignage du 
demandeur sur ce point est contredit directement par les 
deux défendeurs, et indirectement par Shepherd, qui a été 
présent lors de la remise du transfert. 

Il est, en outre, contraire à toute vraisemblance que Ic 
23 septembre, Joyce ait consenti à former une société avec 
Greenshields qu’il ne connaissait pas, et que le 28, Green- 
shields lui-même ait consenti à entrer dans une société dont 
il ne pouvait pas former partie, sans cesser d’exercer la pro- 
fession d’avocat. 

Il y a une autre raison pour laquelle la prétendue société 
du 23 septembre est invraisemblable. Le demandeur lui-même 
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nous dit qu’à ce moment, il était en négociations avec la ‘1908. 
compagnie électrique représentée par McKee pour lui faire WhitneyZ © 
avancer l’argent et la faire entrer dans l’affaire, et qu’il avait, Joyce. 
. informé Joyce de ce fait. Comment pourrait-on concevoir Langeker, 5. 
que Joyce, qui est un homme d’affaires intelligent, soit entré 
dans une société qui n’aurait existé que pour le cas où la 
compagnie de McKee refuserait d’y entrer ? 

Même si le témoignage du demandeur, quant à la conven- 
tion du 23 septembre, était admissible, il est contre toute vrai- 
semblance qu’une telle convention ait eu lieu. Le deman- ~ 
deur lui-même admet qu’après le refus de McKee de lui 
avancer l’argent nécessaire, il était, comme on dit vulgaire- 
ment, au bout de son rouleau: il n’avait aucun moyen de se 
procurer l’argent qu’il lui fallait pour payer le gouvernement 
le 29, et ne pas perdre ses droits comme adjudicataire. 11 
était complètement à la merci de Joyce, celui-ci le savait, et 
ce même Joyce, qui, en ce moment même, suivant le deman- 
deur, songeait déjà à le dépouiller de sa propriété, aurait été 
assez charitable pour ne pas profiter de ce qu’il l'avait à sa 
merci pour le tirer d’affaire, et se contenter d’un tiers d’une 
propriété qu’il pouvait si facilement lui faire perdre pour . 
le tout. N’y a-t-il pas plus de vraisemblance dans le version 
de Joyce, d’aprés lagelle il n’aurait alors consenti à 
avancer l’argent qu’à titre de prêt, et en se faisant donner, 
comme garantie, un transfert de la propriété avec faculté 
de retrait pour le demandeur ? 

La preuve est tellement longue qu’il ne peut être question 
de la discuter en détail, même en admettant sa légalité. Mais, 
en dehors de la partie que j’ai déjà commentée, tout ce qu'on 
y trouve peut se résumer comme suit: même aprés le 28 
septembre, le demandeur écrit à Greenshields comme un 
homme qui serait encore intéressé dans l’affaire, et Green- 
shields le traite aussi comme tel. Mais il ne faut pas oublier 
que Greenshields dit que ce n’est que le 14 juin 1898, qu’il 
a su de Joyce que le demandeur n’avait plus aucun intérêt 
dans l’affaire. Le demandeur ayant écrit à Joyce dans le 
même sens, n’en a pas reçu de réponse. 

A la plaidoirie, on‘a insisté sur ce qu’il y avait d’etrange 
dans la conduite de Greenshields qui, croyant le demandeur 
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intéressé, ne lui donne aucune information sur ce qu’il fait, 
le laisse hors de la charte de la compagnie, et n’objecte pas, 
lorsque Joyce s’en fait transférer presque toutes les actions. 

Cette conduitede Greenshields me parait, au contraire, très 
naturelle. I] avait vu le demandeur consentir à transférer 
la propriété à Joyce sans restriction. Sans connaître leurs 
arrangements, il croyait le demandeur encore intéressé dans 
l'affaire, mais il pensait qu’il avait remis la garde de ses in- 
terets entre les mains de Joyce, cn lequel il avait paru avoir 
la plus grande ¢onfiance. Il connaissait une bonne raison 
pour laquelle Joyce, méme en supposant le demandeur en- 
core intéressé, ne le faisait pas paraitre comme tel aux yeux 
du public::c’est que le demandeur était tellement extrava- 
gant dans sa manière de parler d’affaires, que sa présence 
connue dans la compagnie aurait pu en éloigner des gens dont 
on avait besoin. Et, quant à l’extravagance du demandeur, 
nous n’avons pas besoin du témoignage de Greenshields et de 
celui de Joyce pour nous en convaincre, il suffit de lire ses 
lettres produites au dossier, et dans lesquelles il jongle avec 
les millions comme un homme qui ne serait pas parfaitement 
sain d'esprit. On le voit constamment parler de châteaux 
en Espagne, c’est-à-dire, de compagnies à former avec des 
dizaines de millions de capital pour chacune, et cela alors 
qu’il n’a pas assez d’argent pour payer des traites de quel- 
ques cents paistres, tirées sur lui par Greenshields. 

Outre son témoignage, le demandeur a fait entendre lea 
témoins Smith, Dunlap et Forman, pour prouver que les 
defendeurs ont admis, même asrès le 23 septembre, qu’il 
était entore intéressé avec eux dans l'affaire. Mais ces 
témoignages sont trop vagues et trop peu vraisemblables pour 
établir un fait aussi important que celui que le demandeur 
voulait prouver par eux, alors même qu’il ne seraient pas 
contredits carrément comme ils le sont par les demandeurs. 

Sur le tout, je suis d’avis que le demandeur n’a pas prouvé 
les allégations de sa déclaration, et que son action doit être 
renvoyée avec dépens. 

Même s’il eût prouvé ses allégations il ne pouvait, en tout 
cas, réussir contre Greenshields, car il admet lui-même que 
celui-ci a droit à un tiers de la propriété et dans la compagnie 
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formée pour en tirer parti. Or c’est tout ce qu’a jamais 
possédé Greenshields, même d’après la preuve du demandeur. 


JUGEMENT EN APPEL. 


Sir ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef :— 


Whitney réclame de Joyce et Greenshields $2,000,000 
d’actions libérées de la compagnie “The Shawinigan Water 
& Power Co.” et $33,333.33 1-3 en argent. 

Voici, en autant qu’il est nécessaire pour l’intelligence du 
jugement que nous rendons, le résumé de la plaidoirie. 

Whitney allégue dans son action qu’en septembre 1897, 
il a acheté la chute Shawinigan du gouvernement de Québec; 
qu’il s’est alors associé les intimés avec entente que les proiits 
seraient partagés par tiers; que le gouvernement a donné le 
titre à Joyce, agissant pour le bénéfice de la société; que sub- 
séquement Joyce a vendu la chute à la Shawinigan Water 
& Power Co. pour $6,000,000 «’uctions licérées dans cette 
compagnie et de plus $100,000 -en argent, qu’il a passé le 
1-3 des actions à Greenshields et que tous deux lui doivent 
compte de son tiers. 

Greenshields nie s’étre associé avec Whitney et Joyce, 
et il allégue dans son plaiayer que lors de l’adjudication ce 
la chute, le 9 septembre 1897, Whitney a payé $1,000 sur le 
prix d’adjudication qui était de $50,100; que la balance 
($49,100) devait être acqüittée le 29 septembre suivant; 
que peu de jours avant le 29, Whitney l’informa que Joyce 
était prêt à payer $10,000 au gouvernement et voulait faire 
prolonger le délai pour ce qui resterait du jusqu’ au 29 
octobre; que le gouvernement a consenti; qu’alors Whitney 
a transporté ses droits 4 Joyce, qui a payé les $10,000 et, 
plus tard, la balance du prix ($40,000); que le gouverne- 
ment a fait la vente a Joyce; que les intéréts qu’il a daus la 


Shawinigan Water & Power Co., lui viennent de Joyce ct. 


qu’il n’en doit pas compte 4 Whitney. 

Joyce nie égalment la société avec Whitney et Green- 
shields. Il dit qu’il a payé les $10,000 au gouvernement, 
à la demande de Whitney, avec entente que si celui-ci ne le 
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remboursait pas dans un délai de 30 jours et n’acquittait pas, 
dans ce même délai, la balance du prix au gouvernement, lui, 
Joyce deviendrait le propriétaire incommutable de la chute 
Shawinigan. 

La preuve établit les faits suivants: Dés le mois de mars 
1897, Whitney s’est occupé de former et d’organiser une 
compagnie au Canada pour la fabrication du carbure et d’ac- 
quérir un pouvoir d’eau à Shawinigan. II s’était mis en 
communication avec plusieurs capitalistes américains et, entr” 
autres, avec Joyce qui lui avait avancé des fonds. Green- 
shields était son avocat, et pour rétribution de ses services, 
il lui avait promis de l’intéresser en lui donnant des actions 
dans la compagnie projetée. 

Après avoir cherché à acquérir les droits d’une personne 
qui se disait erronément propriétaire d’une partie de la 
“chute,” Whitney s’est adressé, par l’entremise de son avocat, . 
au gouvernement de Québec et l’amena à mettre la “ chute” 
aux enchères. Elle fut adjugée à Russell, prête-nom de 
Whitney, le 9 septembre 1897, pour $50,100. Whitney paya 
comptant $1,000, laissant une balance de $49,100 qui devait 
être soldée le 29 septembre 1897. N’ayant pas de fonds à 
sa disposition, Whitney s’adressa à plusieurs personnes, et 
finalement à Joyce, qui consentit à payer, le 29 septembre, 
$10,000 à la condition que le gouvernement prolongerait le 
délai pour le paiement de la balance jusqu’au 29 octobre 
1897. Le gouvernement ayant eaccédé, Joyce se fit faire 
par Russell un transport de ses droits contre le gouverne- 
ment. Dans le cours du mois d’octobre, il paya la balance 
du prix, environ $40,000 et le gouvernement lui passa titre 
comme cessionaire de l’adjudicataire. Plus tard, une com- 
pagnie fut incorporée sous le nom de “ The Shawinigan 
Water & Power Co.” 


Joyce, pour se conformer à une des dispositions de la 
charte, céda ses droits à un syndicat de “ trustees,” com- 
posé de lui-même et de Shepherd et ces trustees vendirent 
à la nouvelle compagnie moyennant $100,000 et $5,900.00 
d’actions payées. Le tiers de la considération fut trans- 
porté à Greenshields et Joyce resta propriétaire des deux 
autres tiers. 
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Les titres établissent le droit de propriété de Joyce. 
Mais lui-même a considérablement diminué la force probante 
du transport en toute propriété que lui a consenti Russel}, 
le prète-nom de Whitney, en admettant dans son plaidoyer 
que ce n'était qu’un contrat de gage et que les droits de 
Yadjudicataire Russell ne devaient lui appartenir en propre 
que faute par Whitney de rembourser les $10,000 et de payer 
le gouvernement. Whitney prétend n’avoir jainais consenti 
à.ce que ce transport fut fait, mais le preuve est contre lui 
sur ce point, son consentment est attesté, non seulement par 
Greenshields et Joyce, mais aussi par Shepherd qui n’est 
nullement intéressé. D'ailleurs, il admet le titre du gou- 
vernement à Joyce, tout en disant que Joyce était trustee. 
Or, le gouvernement ne pouvait passer titre à Joyce sans un 
transport de Russell. 

Quelle est la conséquence de cette admission de Joyce que 


le transport de Russell n’était qu’à titre de gage? C’est do 


permettre à Whitney de prouver par témoins l’arrangement 
qui à été fait lorsque le transport a eu lieu. Apparemment 
Joyce est propriétaire, tant en vertu du transport, qu’en vertu 
de la vente du gouvernement. L’aveu de Joyce ne peut 
pas être divisé, il faut le prendre ou le rejeter dans son en- 
tier. C’est à Whitney à démontrer que l’dcte avait un autre 
caractère que celui que lui donne Joyce. S’il faillit, son 
action tombe. 

Son argument va à dire que Joyce n était que le trustee 
de l’association qui avait été faite entre lui, Greenshields 
et Joyce, d’après laquelle les profits devaient être partagés. 

Cette société, l’a-t-il prouvée? Nous ne le croyons pas. 
Elle aurait été formée d’après les assertions de son action 
entre le jour où il s’est assuré d: la pronriété de la chuic 
c’est-à-dire le 9 septembre et le 29 du même mois. Ce ne 
peut être que le 28 septembre, le seul jour où les trois se 
sont réunis. Or Joyce et Greenshields nient la convention 
et, si elle avait eu lieu, il serait bien étrange qu’on aurait 
donné un titre absolu à Joyce, sans sauvegarder les droits des 
autres associés. Whitney nous dit que ie société avait été 
arrêtée anterieurement à septembre. Ceci contredit son 
assertion qu’elle a été faite après l’adjudication. D?’ailleuzs 
durant le mois de septembre, il a cherché à financer avac 
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d’autres capitalistes et ce n’est qu’aprés avoir été refusé par 
eux, qu’il s’est adressé à Joyce. 

Nous ne disons pas que Whitney est de mauvaise foi. [1 
y a des faits, des aveux de prouvés qui semblent établir qu'il 
devait compter sur un intérêt dans Ja transaction, mais quel 
intérêt? Nous l’ignorons. Celui qu’il réclame n’est pas 
prouvé. 

L'appel est rejeté. 

Beïque, Turgeon, Robertson & Dessaulles, pour l’applt. 

Lafleur, MacDougall & Macfarlane, pour les intimés. 


MoNTRÉAL, 19 janvier 1904. 


Présents: Stn ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et Ourmet, JJ. 


GERVAIS (intervenant en cour inférieure), appelant, & 
McCARTHY (contestant en cour inférieure), intimée. 


Preuve — Preuve testimoniale— Loi d'ordre public— Renon- 
ciation au bénéfice d'une loi — Mandat — Preuve du 


mandat. 


JUGÉ : — 1. L’exclusion de la preuve testimoniale, sauf pour les cas qui y 
sont prévus, de l’article 1233 C.C., est d'ordre public. Lors donc qu'elle 
a été faite dans une matière où le principal de la somme demandée 
excède cinquante piastres, le tribunal ne doit pas en tenir compte, 
même si la partie intéressée ne s'est pas opposée à ce qu'elle fut faite. 

2. Dans la supposition que cette exclusion de la preuve testimoniale 
ne serait pas d'ordre public, la renonciation de celui contre qui elle est 
administrée, au droit d’invoquer l'article, ne peut s’induire, à moins 
d’être expresse, que de faits incompatibles avec l'intention de protester 
et ne laissant aucun doute sur le consentement de la partie dont ils 
émanent. 

3. Le mandat d'un notaire de retirer les capitaux dus à son client 
ne peut s’inférer de ce qu'il a reçu les actes pour leur placement, ni de 
ce qu'il était autorisé à en percevoir les intérêts, ni de ce qu'il était en 
général son homme d'affaires. 


Bossé et BLanoxer,. J.J., dissentientibus. 
Oumet, J.:— 


Le 19 janvier 1893, l’intimée a prêté au nommé Lavigne 
une somme de $3,500, que ce dernier s’est engagé à lui 
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remettre dans trois ans, avec intérêt à six pour cent, pay- 
able semi-annuellement. En 1896, ce prêt fut prolongé pour 
trois ans de plus, suivant acte consenti par les deux parties 
intéressées. Ces deux actes ont été exécutés devant Chs. 
Eug. Bastien, notaire. Comme garantie du remboursement 
du prêt, Lavigne hypothèqua une propriété lui appartenant 
et qu’il a vendue ensuite, 

La présente action est de la nature d’une action hypothe- 
caire et a été intentée en recouvrement du prêt ci-dessus 
contre Dame Lahaise, propriétaire et en possession du lot 
hypothéqué. 

La défenderesse principale a appelé, en garantie, son 
vendeur, le nommé Lemieux; celui-ci, a son tour, a appelé 
Gervais, l'appelant en arrière-garantie. Gervais, l'appelant, 
est intervenu et a plaidé à l’action principale, alléguant que 
le montant dit prêt en capital et intérêts avait été payé par 
lui à la demanderesse principale suivant quittance authenti- 
que, signée et consentie par elle-même devant Mtre C. E. 
Bastien, notaire, en date du 12 juillet 1897. 

À cette défense, l’intimé a répondu qu’elle n’avait jamais 
reçu le montant son obligation, qu’elle n’avait jamais 
signé la quittance invoquée par l’appelant, laquelle quit- 
tance était un acte faux; et, par une inscription en faux 
incident, elle en a demandé la nullité et le rejet. Les moyens 
invoqués dans sa requête en faux sont les mêmes que ceux 
invoqués par elle, dans sa réponse à l'intervention de l’ap- 
pelant. | 

L’intervenant, l’appelant, a répondu à la requête en faux, 
maintenant que la quittance avait été bien et dument signée 
et consentie par l’intimée, et que le paiement du montant 
de Vobligation avait été dument et valablement fait à M. 
C. E. Bastien, le gendre et le notaire de confiance de l’in- 
timée. 

L’intimée, dans sa réponse à la défense produite par l’ap- 
pelant à la requête en faux, a nié que le paiement allégué 
par l’appelant ait été fait et aussi que Bastien, maintenant 
décédé, fut autorisé par elle à recevoir ce paiement pour 
elle. 

Les questions qui nous sont soumises sont les suivantes: 
1. Est-il vrai que la signature de l’intimée sur la quittance 
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produite a été forgée? 2. Le notaire Bastien, à qui l’ap- 
pelant allègue avoir payé le montant de l’obligation, 1’a-t-il 
reçu? 3. Avait-il qualité pour le recevoir pour l’intimée ? 

La cour de première instance, a donné gain de £ause, à 
l’intimée sur la première question, et a maintenu l’inscrip- 
tion en faux. Puis, adjugeant sur le mérite de l’action 
principale, le savant juge a quo a déclaré que le mandat de 
Bastien était établi, mais qu'aucune preuve légale du paie- 
ment n’avait été faite, et il a maintenu l’action de l’intimés 

Sur le premier point—l’authenticité de la signature de 
l’intimée il n’y a qu’un témoignage positif, celui de l’in- 
timée. Elle admet que la signature ressemble à la sienne, 


‘ mais elle affirme qu’elle est forgée, qu’elle n’a jamais signé 


de quittance pour le prêt de Lavigne. Jusqu'à ce qu’on 
l'ait informé que Bastien avait forgé cette quittance, elle 
en ignorait absolument l’existence, Bastien ayant continué 
à lui servir les intérêts annuels du prêt, moins ceux de la 
dernière année. | 

M. de Salles Bastien, témoin de l’intimée, dit que la signa- 
ture lui parait forgée; il est de cette opinion, surtout parce 
que, avant de mourir, son frère, la notaire, lui a admis qu’il 
avait commis plusieurs faux et il a mentionné la quittance 
en question comme étant du nombre. Le reste de la preuve 
sur ce point est de peu d'importance. Dans son factum, 
l’appelant n’offre aucun argument sur ce point. Le tout 
bien considéré, nous sommes d’opinion que le faux est 
prouvé et nous confirmons cette partie du Jugement a quo. 

Sur le mérite de la contestation:— La preuve du paie- 
ment, si elle est légale, est faite par le notaire Houlé. Il 
dit qu'après l’exécution de la quittance et son enregistre- 
ment, le 8 juillet 1897, il a reçu, de l’appelant, l’argent né- 
cessaire pour payer l’obligation de l’intimée, et s’est rendu 
chez Bastien, le notaire de celle-ci pour faire ce paiement. 
Le notaire lui. a dit que sa cliente étant malade chez elle, 
il valait tout aussi bien lui remettre l’argent à lui, vu qu’il 
était l’homme d’affaires de l’intimée. Cela ne l’a pas sur- 
pris, dit-il, vu qu’il était lui-même sous l’impression que 
Bastien était l’administrateur des affaires de l’intimée. 
' Il n’avait aucune raison de suspecter l’honorabilité de 
Bastien comme notaire, et il a cru qu’il pouvait s’en tenir 
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à la pratique suivie entre confrères dans semblables occur- 
rences. La quittance fournie par Bastien lui paraissait, 
d’ailleurs, une décharge suffisante pour son client. Le paie- 
ment a été fait, en partie par un chèque du Credit Foncier 
sur la Banque d’Hochelaga, à l’ordre de l’appelant ($2,975), 
endossé en blanc par ce dernier et, après lui par Bastien. 
La balance a été payée en argent. Le chèque est produit. 
Il parait avoir été déposé: à la Banque de Québec, dont il 
porte l’étampe et a été payé à cette dernière par la Banque 
d’Hochelaga, le 17 juillet 1897. 


L’intimée dit n’avoir pas en connaissance de ce paiement, 
et nie que l’argent lui ‘ait jamais été remis. 


Il est admis maintenant par l'appelant et prouvé par 
Houlé, son notaire, qui a fait toute la transaction pour lui, 
que, contrairement à la déclaration entrée à l’acte de quit- 
tance du 8 juillet, et, aussi, contrairement à la défense 
sur l’action, comme à la réponse de l’appelant à la requête 
en faux, aucun argent n’a été payé à cette date à l’intimée. 
Cette quittance, eut-elle été signée par l’intimée, ne peut 
done servir comme preuve du paiement de l’obligation. fl 
incombait en conséquence à l'appelant de fournir cette preuva 
d’une manière légale en dehors de la quittance. Le notaire 
Houlé ne produit aucun reçu, soit de l'intimée, soit du no- 
taire Bastien. Il n’y a donc que son témoignage pour éta- 
blir le paiement d’un montant de plus de $50. Nul doute 
que cette preuve eut du être refusée, si l’intimée s’y fut 


opposée. Mais, dit-on, l’intimée y a consenti, l’a accepté, 


puisqu'elle n’y a fait aucune objection. L’hon. juge Lange- 
lier, qui a rendu le jugement a quo, dit que cet argument 
de l’appelant est sans valeur juridique. La preuve testi- 
moniale doit dans tous les cas être rejetée, vu qu’elle est 
prohibée par la loi. Telle prohibition est d’ordre publie 
et peut-être invoquée ou tout état de cause. Il admet que 
cette doctrine, qu’il soutient dans son livre de “ La preuve,” 
est contestée par bon nombre d’auteurs, qui ont écrit sur 
le droit moderne, en France. Mais il ajoute que sous l'an- 
cien droit français, qui est le droit de notre province, tout 
le monde admettait que la prohibition était d’ordre public. 
Il appuie son dire sur Larombiére, art. 1341, Nos 1 et 2, 
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et art. 1347, No. 1. Ce dernier cite de nombreuses au- 
torités à l’appui de cette doctrine: Jousse, Denty, Merlin, 
Toullier, Rolland de Villargues, Boncennes, Zachariæ, Mar- 
cadé, Aubry et Rau, t. 8, p. 241, Toullier t. 4, p. 531, 
Poujol sur art. 1341, No. 17. Laurent, 19, No. 397, est 


aussi de cette opinion. 


Cepenidant la jurisprudence la plus récente, en France, 
est à l’effet que la prohibition de la preuve n’est pas d’ordre 
public, et que les parties peuvent y déroger, si elles en con- 
viennent ou si la partie qui en a bénéficié y renonce. Elle 
peut le faire même par un consentement tacite, en ne s’y 
opposant pas, lorsque la partie adverse y a recours. Cette 
doctrine parait avoir été fixée par un arrêt de la Cour de 
Cassation du ler juin 1898 (1). Mais il y est dit 
qu’une telle dénonciation ne peut s’induire que de faits in- 
compatibles avec l’intention de protester et ne laissant aucun 
doute sur le consentement de la partie dont ils émanent. 
Voir Fuzier Herman, C. C. art. 1341, Nos 39 et seg. L’hon. 
juge Taschereau cite cet arrêt avec approbation, dans ses 
notes de jugement, dans une cause devant la Cour Suprême, 
Schwersenski vs. Vineberg (?). Mais dans ce cas, comme 
dans le cas soumis à la Cour de (Cassation, l’objec- 
tion n’avait été faite que devant le tribunal de dernière 
instance, Dans la présente cause, l’objection a du être 
faite en première instance, du moins, à l’audition, puisque 
la cour a basé son jugement sur ce point ae Villégalité de 
la preuve faite. : el 


L 


D'ailleurs la preuve du paiement a été faite, dans la pré 
sente cause, sur les allégations de la réponse de l’appelant 
aux moyens de faux. La requête en faux attaquait la sin- 
cérité de l’acte de quittance invoquée par l’appelant, dans 
sa défense à l’action de l’intimée, sur deux points, à savoir: 
l’authenticité de la signature de l’intimée, et, aussi, la vérité 
de la déclaration supposée faite par celle-ci à l’effet qu’elle 
avait reçu paiement de son obligation. L'inscription en faux 
donne ouverture à la preuve testimoniale pour et contre les 
parties de l’acte attaquées de faux. Conséquemment il 


(1) S. 93-1-285.—D.P. 93-1-300. 
(2) 19 C.S.C. 216. 
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était difficile pour l’intimée de s’opposer à cette preuve ad 
initio. Cette objection n'eut pu être faite qu'après que, 
par les dires mêmes du témoin appelé à prouver le paie- 
ment, 1l a été constaté que ce paiement, contrairement à 
l'acte de quittance, aux allégations de l’appelant dans sa ré- 
ponse aux moyens de faux, n’avait pas été fait lors de la 
passation de la quittance, mais quelques jours après. La 
quittance est du 8 juillet, et’le paiement, que l’on a tenté 
de prouver, aurait été fait le, ou vers, le 14,'et serait, par 
conséquent, étranger à la quittance. 


Il eut peut-être été plus régulier pour l’intimée de de- 
mander, par motion écrite, le rejet de cette preuve illégale, 
comme étant prohibée et en contradiction avec la contesta- 
tion liée, comme je l’ai déjà dit. Les pièces au dossier ne 
peuvent nous informer quand et comment l’objection a été 
faite, mais elle a du être faite, puisque le juge a quo en a 
fait le considérant principal de son jugement. Elle a été 
répétée par l’intimée et dans son factum et dans son argu- 
ment. oral, en sorte qu’il nous est impossible de la rejeter 
et d'assumer qu’elle y aurait renoncé en cour de première 
instance. L’appelant, dans l’espèce, ne peut donc se pré- 
valoir de l’arrêt de la Cour de Cassation que j’ai cité, non 
plus que du dictum du savant juge Taschereau, dans la cause 
de Schwersenski v. Vineberg. 


Pour ma part, je suis porté a croire que la doctrine du 
savant Juge Langelier, qui est la doctrine de l’ancien droit 
français, devrait encore prévaloir. ici, avec une seule excep- 
tion, c’est lorsque les parties consentent, par compromis, à 
s’en rapporter sur le fait contesté au dire de tiers, que l’on 
suppose être les seuls qui en aient eu une connaissance per- 
sonnelle. Cela devient alors un véritable arbitrage. Les 
raisons de moralité et d’ordre public qui ont déterminé la 
mise en force de la prohibition de la preuve testimoniale en 
certains cas, telle qu’on la trouve dans l’article 1233 de notre 
code, surtout le désir d’éviter la multiplicité des parjures, 
ont encore autant de crédit ici, de nos jours, qu’elles en 
avaient il y a deux ou trois siècles. Si les circonstances 
ont changé en France, je ne vois pas qu’il y aurait avantage 
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à adopter, ici, le changement dans la jurisprudence qui 
parait y avoir été fait 

Une autre raison pour laquelle nous confirmons le juge- 
ment a quo, c’est que la preuve n’établit pas que Bastien, 
que l’on prétend avoir regu l’argent et l’avoir gardé, fut 
autorisé à recevoir ce paiement par l’intimée. J’ai cherché 
en vain cette preuve. D’abord, ce n’est pas de sa qualité 
de notaire de l’intimée, que peut s’inférer le mandat de 
recevoir le paiement d’un prêt hypothécaire, constaté par 
un acte exécuté devant lui. Le fait qu’à la connaissance 
de Mtre Houlé, Bastien avait l’habitude d’en collecter les 
intérêts pour l’intimée, ne peut faire présumer un mandat 
pour recevoir le capital Cette présomption ne saurait 
naître du fait que Bastien recevait également des loyers, 
pour l’intimée. Vaudrait autant dire que le fait par un 
agent de recevoir des loyers, lui eonfère le droit de signer 
des baux, ou même des ventes des propriétés dont son man- 
dant lui a confié l’administration. Les admissions de l’in- 
timée ne me paraissent pas avoir la portée que leur a donnée 
la cour inférieure. L’intimée admet bien qu’elle avait 
Vhabitude de déposer entre ses mains, les argents pour les. 
quels Bastien lui avait trouvé un placement, mais elle ajoute, 
et il appert des documents produits, que ces placements 
étaient faits au nom de l’intimée, sur des obligations ap- 
prouvées, consenties et signées par elle-même. 


_ Elle admet également que les paiements faits à Bastien 
eussent été valables si ce dernier lui eut remis l’argent. ‘A 
cette condition, et si elle consentait à recevoir l’argent, il 
n’y avait pas besoin que Bastien fit autorisé par elle pour 
décharger valablement le débiteur. Elle admet aussi que 
Bastien était dans l’habitude de recevoir les intérêts, sur 
les placements faits par lui, et qu’elle n’y avait jamais ob- 
jecté. Elle ajoute qu’elle croyait que c’était partie des 
attributions du notaire. Mais elle nie absolument qu’elle. 
ait jamais autorisé Bastien à recevoir ses capitaux pour elle. 

Le prêt, dont l’intimée poursuit maintenant le rembourse- 
ment, n’était pas même échu, lorsque le paiement lui en 
aurait été fait. Comme le délai en pareille occurrence esi 
présumé en faveur du prêteur, il fallait nécessairement le 
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consentement de l’intimée à un remboursement anticipé. : Or 
ce consentement n’a jamais été obtenu, l’acte qui pouvait 
le constater a été déclaré faux, et l’intimée jure qu’elle n’en 
a eu connaissance, que lorsqu'on l’a informée des déclara- 
tions faites par Bastien, avant son décès. | 

Comme il le dit, le témoin Houlé, le notaire de l’appelant, 
a été victime de la confiance qu’il avait dans l’honneur pre- 
fessionnel de son confrère Bastien. Il a remis les fonds 
à Bastien, comme il dit que c’est la pratique entre notaires 
en pareille occurrence. Cette justification est honorable 
pour lui, mais elle n’est pas une justification juridique, et 
s’il a été trompé par Bastien, l’intimée n’en a pas été l’au- 
teur et ne peut en souffrir. 

Pour toutes les raisons ci-dessus, nous confirmons le juge- 
ment a quo et renvoyons l’appel. 


BLANCHET, J., dissentiens: 


Nous sommes tous d’avis que la quittance du 8 juillet 
1897, invoquée par l’appelant, est fausse, et, sur ce point, 
le jugement de la cour supérieure est unanimement main- 
tenu; mais, je suis d'opinion qu’il doit être renversé, quant 
au plaidoyer de paiement, qui me paraît régulièrement 
prouvé. | 

Les parties ayant réuni plusieurs contestations, la preuve 
a été faite, en même temps, sur tout les points soulevés, 
sans distinction, et, dans un cas semblable, il est préférable, 
dans l’intérêt de la justice et des parties, que leurs préten- 
tions soient jugées telles qu’elles nous les ont présentées. 

La première question est de savoir si le notaire Bastien 
était autorisé à recevoir les capitaux de l’intimée. Dans 
mon opinion, les deux dépositions de cette dernière nous 
fournissent, non seulement un commencement de preuve par 
écrit, mais une preuve complète, qu’il avait ce pouvoir. Elle 
admet, en effet, que Bastien a eu, pendant plusieurs années, 
le contrôle absolu de ses affaires et, spécialement, dos 
sommes relativement considérables qu’elle lui avait confiées, 
pour être placées sur hypothèques. [Elle reconnaît qu’il 
faisait ces placements à sa guise, les retirait et les plaçait 
de nouveau, sans qu’elle connut les emprunteurs et sans 
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avoir Jamais eu.aucun rapport avec eux, quant au paiement 
des intérêts ou du capital. 

Sa conduite, à ce sujet, était un avis au public que Bas- 
tien avait un pouvoir absolu et illimité. 

La cour supérieure, qui a vu l’intimée et l’a entendue 
rendre son témoignage, dit qu’elle a admis devant le tribunal 
que le notaire Bastien avait droit de retirer ses capitaux, 
placés par son entremise, ainsi que les intérêts sur ireux, 
et qu’il est prouvé que les $3,500, du paiement desquelles 
il s’agit, avaient été placées par lui pour la demanderesse, 
et que, partant, il avait mandat de recevoir la dite somms 
pour elle. 

Cette appréciation de la preuve me parait absolument 
fondée. 

Il ne restait donc à l’appelant qu’à établir le paiement 

qu'il allégue et il a prouvé qu’il avait été fait par le 
notaire Houlé, partie au moyen d’un chèque du Crédit Fon- 
cier franco-canadien pour $2,945, et la balance de $555 en 
argent. 
. L’intimée n’a pas objecté à cette preuve, mais la cour 
supérieure a été d’avis que ce paiement ne pouvait être 
prouvé par témoins sans un commencement de preuve par 
écrit, même si l’intimée n’avait pas fait objection à la preuve 
testimoniale, parce que, dit-elle, la prohibition de l’art. 1233 
est l’ordre public; et comme elle n’a pas trouvé au dossier 
un commencement de préuve par écrit, elle a rejeté le plaido- 
yer de l’appelant. 

Le principe de droit énoncé par le tribunal de premiére 
instance peut être vrai, (il est du reste admis par la majorité 
de £Æette cour), mais il ne peut pas être question, d’après 
moi, d’en faire l’application à la cause actuelle, car l’ap- 
pelant a rapporté une preuve écrite de son paiement. Le 
chèque du Crédit Foncier est produit; il est fait à l’ordre 
de l’appelant qui l’a endossé, et le second et dernier endosse- 
ment qu’il porte est celui du notaire Bastien, qui en a né- 
‘cessairement reçu le montant. 

Le notaire Houlé jure qu’il lui a payé la balance en argent, 
et si cette preuve n’était pas suffisante par elle même, elle 
est complétée par la reconnaissance expresse du notaire Bas 
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tien, sous sa signature, dans Ja quittance faite par lui, que 
tout le capital réclamé a été remboursé. 

Il] ne peut donc pas être question ici de preuve verbale ou 
de commencement de preuve par écrit. 

L’appelant ayant prouvé d’une manière légale qu’il a 
payé le montant que l’intimée réclame de lui, à l’agent au: 
torisé de cette dernière, son plaidoyer aurait dû être main- 
tenu, et l’action de l’intimée renvoyée avec dépens, sauf ceux 
de l’inscription de faux. 


Rainville, Archambault, Gervais € Rainville, pour l’ap- 
pelant. 


S. Beaudin, C.R., conseil. 
T. M. Ferguson, pour l’intimée. 
E. Lafleur, C.R., conseil. 





MONTRÉAL, 31 mai 1904. 


Présents: Str ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


THE QUEBEC RAILWAY, LIGHT AND POWER CO. 
(défenderesse en cour inférieure), appelante, & POITRAS 
(demandeur en cour inférieure), intimé. 


Responsabilité — Accident de tramway — Enfant tué — Re- 
cours du père — Donvmages réels — Préjudice moral. 


JUGÉ : — Le père d’une enfant tuée dans un accident de tramway ne peut 
recouvrer de la compagnie responsable que les dommages matériels 
établis par la preuve. Il n’a aucun recours pour le préjudice moral et 
ne peut réclamer aucune indemnité in solatium doloris. 


OurMEr, J.:— 


L’intimé, demandeur en cour inférieure, allégue que le 
24 mai 1903, sur la rue St Jean, à Québec, sa fille mineure 
agée de cinq ans, a été écrasée et tuée par l’une des voitures 
éléctriques de l’appelante, par la faute et négligence de 
l'employé en charge de la voiture. Les dommages réclamés 
consistent: lo. dans les secours, l’aide et l’assistance que 


1904. 
Gervais 
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l'intimé, qui est menuisier et père d’une nombreuse famille, 


The Quebec avait lieu d’attendre de Venfant ; 20. dans les frais de 
Railwa y, Light ; ; 
and Power Co. medecin, d’ensevelissement et d enterrement. Ces dé- 


Poitras. 


Ouimet, J. 


boursés, y compris la perte de temps, etc., sont évalués à la 
somme totale de $250, que l'intimé réclame comme dom- 
mages réels, avec, en plus, une somme de $2,800 d’autres 
dommages non spécifies. 


Le plaidoyer de l’appelante est de la nature d’une défense 
générale. 

De nombreux témoins ont été entendus de part et d’autre 
pour expliquer tous les détails de I’ ‘accident et en déter- 
miner la responsabilité. Le savant juge qui a présidé au 
procès est arrivé à la conclusion que les faits de négligence 
reprochés à la compagnie ont été prouvés. (Considérant 
toutefois, que le demandeur avait, par sa propre impru- 
dence, en laissant une enfant de cinq ans courir seule sur 
la rue, contribué. à d’accident, le savant juge n’a condamné 
la compagnie qu’à la somme de $500 de dommages, avec 
intérêt et frais. 

Comme je l'ai déjà dit, les dommages réels reclamés par 
l'intimé étaient de $250, la balance de $2,800 demandée 
par l’action représentant, il faut le supposer,- une compensa- 
tion pour les services futurs que l’enfant pourrait lui rendre 
et un allègement à son chagrin, solatium doloris. Chose 
étrange, il n’est nullement question de ces dommages dans 
la preuve. Pas un témoin n’a été examiné à ce sujet, soit 
pour établir les frais et déboursés occasionnés à l’intimé 
par la mort de son enfant, soit pour démontrer les dom- 
mages ou pertes futurs que cette mort pourrait lui occa- 
sionner. Nous avons à nous demander sur quelles données 
le juge à quo s’est basé pour évaluer les dommages auxquels 
il a condamné l’appelante. Pour ce qui concerne le pré- 
judice matériel, en d’autre termes, les dommages réels, l’ab- 
sence complète de preuve à ce sujet met le tribunal dans 
Vimpossibllité d’en accorder. Quant au préjudice moral, 
résultant du chagrin causé au père par:la perte de son en- 
fant, serait-il possible d’en accorder, encore faudrait-il 
quelque preuve directe ou présomption pour appuyer une 


" estimation quelconque. 
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Les faits allégués dans la déclaration sont tous niés par _— 1904. 17 
Yappelante. I] incombait à l'intimé d’en faire la preuve _ The Quebec 
: 3 : ilway, Light 
pour justifier un jugement secundum allegata et probata. and Power bo. 
La théorie qu’en pareil cas et lors. même qu’il n’y aurait  Poitres. 
pas eu de dommages de prouvés, le réclamant peut obtenir Ouimet.5. + 
une indemnité en argent comme consolation, “ solatium 
doloris” a été mise de coté par la Cour Suprême dans la 
cause de La Cité de Montréal & Labelle (*), aussi bien que 
dans La Compagnie de Chemin de fer du Pacifique & Rob- 
inson (*). | 
Je refère surtout à la première de ces causes pour ap- 
puyer-notre jugement dans la présente, dont la raison prin- 
cipale est l’absence totale de preuve de préjudice réel ou 
moral. | | 
Dans la cause de C. P. KR. & Robinson, le point en dis- 
cussion n’était pas l’absence de preuve du préjudice moral, 
mais c'était de savoir si ce préjudice moral pouvait faire le 
sujet d’une indemnité pécuniaire, sous la forme de sola- 
tuum doloris. 
L’on peut imaginer des cas dans lesquels la perte d’un 
parent ne saurait constituer un chagrin pour le survivant,— 
et il est raisonnable que dans ce cas, les cours refusent une 
indemnité en argent, à titre de solatium doloris. 
La jurisprudence extrême établie par la Cour Suprême 
dans la cause de La Compagnie de Chemin de Fer du Pact- 
fique & Robinson a été acceptée par une majorité de cette 
cour dans la cause dé Jeannotte & Couillard (*). Nous : 
devons également nous y soumettre, tout en regrettant que 
cette décision, basée sur le droit anglais et l’acte de Lord 
Campbell, renverse la doctrine universellement reconnue 
auparavant par les tribunaux de cette province, à savoir que 
le préjudice moral, la douleur, réellement causée par l’au- 
teur du délit ou du quasi-délit, pouvaient former partie 
de la réparation civile du tort reproché. 
Voir Ravary & Le Grand Tronc (4), La: Compagnie de 
Chemin de Fer du Pacifique & Robinson (°). 
() 14 S.C.C., 741. 
(2) 14 ibid., 105. 
€) 3 B.R., 461. 


(9 6 L.C.J., 49. 
(5) 2 M.L.R., C.B.R,. 25. 
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1904. Quoiqu’il en soit, c’est maintenant la’loi, puisque la Cour 
The Quebec Suprême l’a ainsi décidé égi ‘ jugé 
Re Que de prême ty ainsi décidé et que la Législature n’a pas jugé 
and Power Co. à propos d’y rémédier. 
Poitras. Le présent appel doit, en conséquence, être maintenu, et 
Ouimet, J. l’action renvoyée, avec dépens. 


Drouin, Pelletier & Baillargeon, pour l’appelante. 
Lane, Galipeault & Payment, pour l'intimé. 


MONTREAL, 19 novembre 1904. 


Présents: Bosst, BLANCHET, HALL, FORTIN et SAINT-PIERRE 
ad hoc, JJ. 


THE RELIANCE CIGAR FACTORY, Lrp. (demanderesse 

en cour inférieure), appelante, & THE ROYAL BANK 

; OF CANADA ET AL (défendeurs en cour inférieure), 
intimés. 


Vente — Interprétation du contrat — Objet de la vente — 
action quanti minoris et en dommages pour inexécution 
du contrat. 


JUGÉ : — La vente d’une fabrique de cigares avec ses accessoires et les 
marques de fabrique (brands), suivie d'un transport de celles qui sont 
enregistrées et des droits que le vendeur peut avoir dans une marque 

spéciale, ne comprend pas cette dernière. Le défaut d’en mettre le 
vendeur en possession et ne lui donne pas l’action en diminution de 
prix ou en dommages pour inexécution du contrat, alors surtout que 
cet acheteur savait qu'il y avait contestation entre son vendeur et un 
tiers au sujet de cette marque. 


Fortin, J. ad hoc. :— 


Il s’agit d’une action quanti minoris, accompagnée d’une 
demande de dommages intérêts. 

L’appelante allègue qu'elle est cessionnaire des droits de 
Madame Maria Hétu, épouse de Clovis St-Louis. 

Le 29 août, 1902, Mde. St-Louis aurait acheté de l’intimé 
Nelson, une fabrique de cigares, alors exploitée par lui sous 
le nom de “ The Reliance Cigar Factory.” 

L’appelante prétend que, par cet acte de vente, Nelson a 
vendu à Mde. St-Louis un certain nombre de marques de com- 


\ 
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merce et de marques (brands) de cigarcs, énumérées dans son 
action et elle allégue que l’intimé Nelson et la Banque Royale 
qui s’est portée caution de Nelson 4 cette vente, ont refuse 
de lui transporter différentes marques de commerce, et, no- 
tamment, la marque de commerce “ Flor de Bahama ” et elle 
réclame aux intimés $4500. de dommages, et $5000.00 en 
diminution du prix de vente. ‘ 

Les intimés ont plaidé, en substance, qu’ils ont exécuté 
toutes*les obligations portées à l’acte de vente en question, 
et que, notamment, le 20 novembre, 1902, l’intimé Nelson a 
signé et transmis à Mde. St-Louis: lo. Uu transport ‘e 


toutes les marques de commerce enrégistrées au nom de cette. 


exploitation, et, 20. Un transport des droits qu’il pouvait 
avoir dans la marque de commerce “Flor de Bahama’ enre- 
gistrée au nom d’un nommé Joseph Tassé. 

L’appelante base ses prétentions sur les clauses suivantes 
de l’acte de vente : . 


lo. ‘‘ Which party hereto of the tirst part doth hereby ack- 
nowledge to have sold as by these presents he doth sell, cede, 
assign and transfer, with legal warranty, to the said party 
hereto of the second part, hereto present and accepting, 
purchaser, to wit: The cigar factory known under 
the name of “Reliance Cigar Factory,” actually 
in operation at the Nos. 5 and 7 of De Bresolles Street, 
in the said City of Montreal, comprising the right to use the 
said name ‘ Reliance Cigar Factory,” plant, fixtures, and 
office furniture, tobacco leaf, as well in warehouse, as in bond, 
and in the said factory, stock of manufactured cigars, both in 
bond and in said factory, tobacco in process, empty boxes, 
advertising matter, labels, ribbons, trade-marks and brands of 
cigars, actually manufactured by the said “ Reliance Cigar 
Factory,” as the whole is more fully described in the list or 
schedules hereunto annexed, signed by the said parties and the 
said notary ne varietur, save the said brands of cigars of 


which only a part is mentioned in said lists or schedules, of 


which the said party of the first part declares himself to be- 

the sole proprietor and with which, as they now exist, the pur-. 

chaser declares herself to be familiar and content, also the. 

unexpired lease of the business premises, actually occupied 
Vol. XIV, C. B. R. 28 


1904. 
The Reliance 


Cigar A actory 


The 
Royal Bank 
of Canada. 





Fortin, J. 
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by the said factory, and the unexpired term of'the license of 
the said factory.” 

20. ** The said party hereto of the first part hereby binds 
himself to cause to be signed and registered where and when- 
ever need be, at the cost and expense of the party of the 
second part, all declarations and transfers of the said license, 
trade-marks and brands of cigars hereinabove mentioned, 
which may, be needed or required, in order to put the said 
party of the second part in full possession of the same.” 

Il s’agit donc, au fond, d’une question de fait à savoir: 
les marques de commerce et brands de cigares reclamées par 
l’appelante, ont-elles été vendues par l’intimé Nelson à Mde. 
St-Louis ? 

La cour de première instance a jugé que tout ce qui a été 
vendu par l’intimé Nelson était l'exploitation de cette fabri- 
que de cigares, dans son ensemble (as a going concern) et que 
les intimés ont exécuté ce contrat de vente. 

Nous croyons que ce jugement est bien fondé. 

Comme on vient de le voir, la clause de l’acte de vente 
sur laquelle l’appelante appuie ses prétentions, réfère à des 
listes ou cédules, contenant la description des choses vendues. 

Or, dans ces listes ou cédules, pourtant bien détaillées, 
aucune mention n’est faite de la marque de commerce “ Flor 
de Bahama,” au sujet de laquelle repose tout le litige entre 
les parties, non plus que des autres marques de commerce 
enregistrées, appartenant au vendeur. 

It est certain toutefois que Nelson a vendu des marques de 
commerce, puisque l’acte le mentionne et qu’il a lui-même 
signé un transport en faveur de Mde. St-Louis d’un certain 
nombre de, ces marques de commerce; mais là encore, on ne 
trouve aucune mention de la marque de commerce, “Flor de 
Bahama,” et le seul document venant des intimés qui men- 
tionne ces marques est le transport fait par Nelson des droits 
qu’il peut avoir dans cette marque de commerce. 

Il parait donc bien clair que la vente de cette marque de 
commerce ne peut résulter des ‘stipulations contenues dans 
l’acte de vente en question. 

S'il restait quelque doute à ce sujet, la position des parties 
et les circonstances dans lesquelles cette vente a été faite, 
suffirait à les dissiper. 
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Le cigare “Flor de Bahama” avait d’abord été fabriqué 
par la maison ‘“ Tassé, Wood & Co.” Le premier mars 


: | Cc 
1898, cette maison fit cession volontaire de ses biens pour le 


bénéfice de ses créanciers, entre les mains de Stevenson. 


Le 21 de mars, même année, Stevenson vendit à l’intimé 
Nelson tout l’actif de cette faillite et Nelson continua à 
fabriquer ce cigare. 

Le 30 avril suivant, Mde. Jos. Tassé et Mde. C. St-Louis 
Tormèrent une société pour fabriquer des cigares sous le nom 
de “ The Joseph Tassé Cigar Co.” 

Le 10 mai 1898, douze jours après la formation de cette 
société, Joseph Tassé fit enrégistrer au bureau des marques 
de commerce, à Ottawa, Ja marque de commerce “ Flor de 
Bahama.” Cet enrégistrement fut fait au nom de Joseph 
Tassé, mais, comme nous le dit M. Tassé lui-même, il était 
bien entendu que l’enrégistrement se faisait pour le compte 
de la société “ The Joseph Tassé Cigar Co,” et aux dépens 
de cette société. 

Les fonds nécessaires à l’enrégistrement ($25.) furent 
avancés par M. St-Louis — le mandataire universel de sa 
femme dans toutes ses opérations, —ct cette somme lui fut 
remboursée par un chèque de la société, signé par lui-même 
et qui porte, 4 sa face, le nom de ‘ Bahama.” 

Du 10 mai 1898, au 3 juillet 1902, soit pendant plus de 
quatre ans, la société “The Joseph Tassé Cigar Co.”, fit usage 
de cette marque de commerce, et les étiquettes dont elle se ser- 
vait portaient le nom de “ Joseph Tass¢.” Pendant la même 
période ou à peu près, Nelson, l'acquéreur de la faillite “Tas- 
sé, Wood & Co.,” continuait à se servir du nom de “ Flor de 
Bahama,” malgré l’avis donné à ce sujet, le 19 mai 1898, par 
la Société de “ The Joseph Tassé Cigar Co.” 

Le 3 juillet 1902, la société qui avait existé entre Mde. 
Tassé et Mde. St-Louis étant dissoute, Mde. St-Louis trans- 
porte à M. Joseph Tassé, és qualité d’exécuteur testamentaire 
de sa femme, tous les droits qu’elle avait dans la société. 
Un peu plus d’un mois après, le 29 août, elle achète de Nel- 
son l’établissement de ce dernier et environ trois mois plus 
tard, elle proteste Nelson d’avoir à lui transporter la marque 
de commerce “ Flor de Bahama” et de prendre Jes procédés 


1904. 
The Reliance 
Cigar rail 


Royal B nk 
a 
of Canada. 
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judiciaires nécessaires pour faire annuler l’enrégistrement de 
cette marque de commerce au nom de Joseph Tassé. 

Ainsi ie 3 juillet 1902, Mde. St-Louis par la vente qu’elle 
fait à Joseph Tassé de sa part de l'actif de la ci-devant 
société “ The Joseph Tassé Cigar Co.” devient garante en- 
vers ce dernier, pour sa part du moins, de l’existence de cette 
marque de commerce comme partie de l’actif de cette société, 
et, cependant, dans le mois de novembre de la méme année, 
elle proteste Nelson d’avoir à poursuivre la nullité de l’en- 
régistrement de cete marque de commerce, contre le même 


M. Joseph Tassé. 


Mde. St-Louis ne pouvait évidemment pas prétendre 
ignorer qu’elle avait été co-propriétaire, avec Mde. Tassé, de 
cette marque de commerce, puisque, comme nous l’avons déjà 
dit, pendant plus de quatre ans, cette société en avait fait 
usage. 

Il parait donc bien établi, et-par l’acte du 29 août 1902, 
et par les circonstances que nous venons de relater, que Mde. 
St-Louis n’a pu avoir l’intention d’acheter de l’intimé Nelson 
la marque de commerce “ Flor de Bahama,” et que Nelson 
n’a jamais eu, lui non plus, l’intention de lui vendre cette 
marque de commerce, qui avait été enrégistrée à sa con- 
naissance, au nom de Joseph Tassé. 


Une autre question d’une importance secondaire, étant 
donnée la conclusion à laquelle nous en arrivons sur l’inter- 
pr*tation à donner à l’acte de vente du 29 août 1902, a été 
plus particulièrement soulevée, lors de l’argument devant 
cette cour. Les intimés ont prétendu qu’il n’y a aucun lien 
de droit entre eux et l’appelante, parce que l’appelante n’a 
pas acquis de Mde. St-Louis les droits que cette dernière 
prétendait avoir contre les intimés. 

L'acte de vente de Mde. St-Louis à l’appelante est en date 
du.9 janvier 1903. En référant à l’acte, on voit qu’elle a 
vendu à cette dernière l’établissement qu’elle exploitait sous” 
le nom de “ The Reliance Cigar Factory,” mais l’acte ne 
contient aucune mention quelconque de la marque de com- 
merce “ Flor de Bahama,” ni des droits que Mde. St-Louis 
prétendait avoir contre l'intimé Nelson et qui étaient, à 
cette époque, disputés par ce dernicr. 
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De fait, il n’est pas même déclaré dans cet acte de vente 


1904. 


que Mde. St-Louis a acheté cette exploitation de l’intimé The Reliance 


Nelson et qu’elle cède à l'appelante tous les droits qu’elle a 
pu acquérir par l’acte du 29 août 1902. 

Ce moyen nous parait donc également fondé. 

Pour ces raisons, nous sommes d’opinion que le jugement 
qui a renvoyé l’action de l’appelante a rendu justice aux par- 
ties et il est confirmé avec dépens. 


Brosseau, Lajoie & Lacoste, pour l’appelante. 
E. Lafleur, C.R., conseil. 
McGibbon, Casgrain, Mitchell & Surveyer, pour l’intimée. 


QUEBEC, 7 décembre 1904. 


Présenis : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge én chef, Bossé, 
HALL, OUIMET et TRENHOLME, JJ. 


THE UNITED SHOE MACHINERY CO. (demanderesse 
en cour inférieure), appelante, & CARON (défendeur 
en cour inférieure), intimé. 


Propriété — Louage — Assurance de la chose — Destruction 
supposée — Revendication. 


J UGE :—Le propriétaire d’une chose louée sous la condition que le locataire 
la fera assurer pour son bénéfice, et qui recoit le montant de cette 
assurance à la suite d’un incendie où elle est supposée avoir péri, est 
censé renoncer par là même à son droit de propriété dans cette chose. 
Il n'est partant pas recevable à la revendiquer subséquemment d'un 
tiers, alors surtout qu'il n'offre pas de rembourser à ce dernier le prix 
qu'il l'a payée. : 


OvIMET, J.:— 


L’appelante, par son action, revendique une machine à 
cheviller la chaussure, qu'elle allègue être sa propriété et 
détenue illégalement par l’intimé. 

Celui-ci nie le droit de propriété de l’appelante dans ‘la 
machine revendiquée et allègue en être devenu propriétaire 
pour l’avoir achetée dans le cours ordinaire de son commerce, 


Factory 
& 


e 
Royal Bank 
of Canada. 
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dé la Bresnahan Shoe Manufacturing Co., de Lynn, dans 


Z 492 
United Leg l’état du Massachusetts. 


Caron. 


L’appelante, en réponse, dit qu’elle avait loué la machine 


Ouimet, J. €n question avec d’autres machines à Bowers & Shaw, fa- 


bricants de chaussures, de Peabody, près de Lynn; que l’une 
des conditions du bail était que ses locataires ne pourraient 
en devenir propriétaires en aucun cas, et qu’en conséquence, 
le titre de l’intimé est de nulle valeur. 

Le bail est produit et contient la clause alléguée par l’ap- 
pelante, mais il contient une autre clause, en vertu de Ja-, 
quelle les locataires s’obligent d’assurer la machine pour 
le benéfice de l’appelante. 

Le 27 janvier 1902, la fabrique de Bowers & Shaw fut 
réduite en cendres.  L’appelante informée de cet accident, 
envoya l’un de ses officiers pour constater l’état de ses ma- 
chines. Celui-ci fit rapport que toutes les machines 
étaient complètement ruinées. En conséquence, l’ap- 
pelante transmit une facture 4 Bowers & Shaw, réclamant la 
valeur totale de la machine en question, en vertu de la clause 
d’assurance du bail. Bowers & Shaw ayant réglé avec leurs 
assureurs, transmirent à l’appelante le prix de la machine, 
$250.00. 

La machine, enterrée dans les ruines de la Fabrique de 
Bowers & Shaw, fut alors vendue par ces derniers, avec tous 
les autres débris, à Jessamin & Co. comme ferraille (junk). 
Jessamin & Co., a leur tour, revendirent le tout à Bresnahan 
& Co. Ces derniers réparérent la machine et la revendirent 
& Caron au prix de $250. 

La preuve établit qu’avant la vente 4 Jessamin & Co, offre 
fut faite à l’appelante de reprendre ses machines, en allouant, 
sur le prix de l’assurance, la valeur actuelle des machines 
incendiées. J,’appelante refusa cette offre et insista pour en 
recouvrer le prix comme perte totale. 

Noug concluons de ces faits que l’appelante a, de fait, re- 
noncé à tous ses droits de propriété sur la machine en faveur 
de Bowers & Shaw, qui lui en ont payé la pleine valeur. 

L’appelante a mauvaise grace de revendiquer la machine, 
sans même offrir d’en remettre le prix en totalité. —Assuré- 
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ment, elle ne peut réclamer la machine après en avoir reçu 1904. 
s mê 1 ie. United Shoe 
le prix, sans même offrir de le rendre en tout ou en partie does 


Le jugement est en conséquence confirmé, avec dépens. © 


Ryan & Bickerdike, pour l'appelante. Ouimet, J 
T. Chase-Casgrain, C.R., conseil. 


Caron, Pentland Stuart & Brodie, pour l'intimé. 





QUEBEC, February 4th, 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., Bossé, BLANCHET, 
HALL and OUIMET, JJ. 


NADEAU (defendant in the court below), appellant, & 
PRICE (plaintiff in the court below), respondent. 


Contract of sale —Timber limits — Agreement to verify area 
— Interpretation. 


Hp :—A stipulation in a sale of timber limits estimated to contain 5,550 
acres, that the seller will cause the acreage to be verified by a sworn 
Provincial Land Surveyor within a reasonable time, and upon a sworn 
statement by such surveyor, the purchaser will pay for any number of 
acres in excess of the 5,550, at the rate of two dollars per acre, does not 
contemplate a survey that will settle the boundaries of the limits as 
against third parties, neighbours or squatters, but simply a verifica- 
tion of the area of the property sold, in order to arrive at an equitable 
settlement of the price. 


SIR A. Lacoste, C.J., & Ourmert, J., dissentientibus. 


Hartz, J.:— 


In April, 1903, the appellant and respondent were dealers. 
in lumber—the respondent residing in Quebec, but owning 
timber limits in the township of Stanfold, in the County of 
Arthabaska; while the appellant was resident in the said 
County of Arthabaska, in which the limits were situated. 
On the 22nd of that month of April, the respondent sold to 
the appellant, for a block sum of $12,500, all his limits in 
Stanfold described by their cadastral numbers, and estimated 
at 5,550 acres. The deed stipulated the usual warranty 


t 
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against all mortgages, troubles and hindrances whatsoever 
and with immediate possession. The sale was made subject 
to the payment by the purchaser, Nadeau, of all existing 
taxes, dues and duties on the property, subject also to the 


assumption of all rights which squatters or others might have 
upon the lots. 


It is evident, from these conditions and the price at 
which the lots were sold, that it was the wood upon the lots, 


and not the land itself, to which both vendor and purchaser 


attributed any special value. 


The deed contained this further stipulation, that—“ as 
according to the cadastral books for the said township of 
Stanfold, the number of acres contained in the said lots is 
larger than the 5,550 acres above mentioned, the said Price 
will cause the said acreage to be verified by a sworn Provin- 
cial Land Surveyor within a reasonable time, and upon a 
sworn statement by such surveyor, the purchaser will pay 
for anv number of acres in excess of the 5,550, at the rate 
of $2 per acre in superficies.” 


It is evident again that this was intended to be an informal 
superficial measurement of the area of the lots, not a bornage 
with adjoining proprietors, not. an adjustment of the con- 
ficting claims, if any, of squatters, within the areas of the 
several lots, but only, as the deed expressed it, a verification 
of the areas, according to the cadastral books. Any more 
complete, or elaborate survey, would have been totally out 
of proportion to, and inconsistent with, the purely nominal 
price of $2 per acre, which the vendor was to receive, after 
paying out of his own pocket the cost of such survey. 


Mr. Price engaged for this work, not a surveyor from 
Quebec, with whom he might be supposed to have other 
business relations, but a Mr. Tourigny, a sworn Provincial 
Land Survevor, residing in the County of Arthabaska, where 
the lots were situated and where Mr. Nadeau -himself re- 
sided. Although nothing in the deed required the strict 
observance of the usual formalities in cases of bornage, 
yet the survevor notified Mr. Nadeau, first, of the instruc- 
tions he had received, and again, of his intention to go on 
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with the survey, to which Mr. Nadeau made no objection, 
as, indeed, he could have made none. The surveyor also 
notified parties resident in the vicinity of the lots he was 
about to survey, who might be supposed to have conflicting 
interests and then, having chosen as an assistant a Mr. 
Rouillie, who owned a lot adjoining those in question, pro- 
ceeded with his verification of the cadastral descriptions 
and the areas of the said lots, aided much, as he tells us 
in his deposition, by his previous knowledge and experience 
in connection with the locality. Neither Mr. Price, nor 
Mr. Nadeau was present or represented at the survey, both 
apparently satisfied that their intentions, as expressed in the 
deed, would be properly safeguarded in Mr. Tourigny’s 
hands. The survey or verification appears to have been 
carried out by Mr. Tourigny conscientiously and in good 
faith. He reported an excess of 239.84 acres, which, paid 
at the stipulated $2 per acre, amounted to $479.68. The 
surveyor’s expenses amounted to $250, which Mr. Price paid, 
leaving to him the very modest balance of $230 as the net 
return from this condition of the sale. He notified Mr. 
Nadeau of the result on the 9th of July, and on the 14th 
forwarded to him, what he called “the sworn declaration of 
the surveyor,” which was, in fact, the stipulated condition 
of the deed. As a matter of fact, the surveyor knowing, 
perhaps, better than the parties, that sworn statements in 
extra judicial matters were prohibited, had made his de- 
claration as required by law before a local magistrate, under 
the provisions of the Canada Evidence Act. In reply to 
this request for payment of the excess of acreage, Mr. Na- 
deau sent the following letter: 


“ Stanfold, July 31, ’03. 
“Messrs. H. M. Price & Co., 
‘ Quebec, 
‘“ Gentlemen, 
** In reference to yours of to-day and your account for 
surplus acreage found in Stanfold, I am quite willing to do 
according to our agreement but there seems to be a dispute 
in regard to the ‘cordon’ between the 8rd and 4th ranges, 
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as drawn by Mr. Tourigny. The farmers in the 3rd range 
refuse to accept it, so, before I pay the amount, I wish every- 
thing would be settled. I expect to be in Quebec shortly, 
and will call on you in regard to this, and 
I remain, yours truly, 
(Signed) G. P. Napeav. 


Hoping to satisfy Mr. Nadeau, Mr. Price appears to have 
arranged with the surveyor to go again upon the lots and 
meet the adjoining residents. Mr. Nadeau was evidently 
informed of this, as appears by the following létter :— 


October 6th, 1903. 
“MM. H. M. Price & Co., 
‘ Quebec. 

“J just arrived from Somerset, where the trouble is be- 
tween us. I think everything will be settled to-morrow. I 
have communicated with Mr. Tourigny to-day and he will 
be there to-morrow, and, I think, they will all sign recog- 
nizing the line as drawn by Mr. Tourigny; if so, I hope 
all the difference will be over between us. 

I will write again soon. 

Yours truly, 
(Signed), G. P. Napeac. 


This letter is important as showing that Mr. Nadeau was 
personally in communication with the surveyor and actually 
cognizant of what took place on the ground, while Mr. Price 
was not there and had only intervened to secure the sur 
veyor’s services. The surveyor did meet the parties on the 
6th of October, and obtained from nearly all of them a writ- 
ten consent to the line as originally drawn by him. Four 
days later Nadeau sent his cheque for the balance claimed, 
with the following letter :— 


“ Stanfold, October 12, ’03. 
MM. H. M. Price & Co. 
‘ Quebec. 
“ Dear Sirs, 
‘As I understand that the lines as drawn by Mr. Tourigny 


- ee rr 
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are now recognized except by one party, I enclose here- 
with a cheque for the amount of your claim. 
Hoping this will be satisfactory, 
I remain, your truly, 
(Signed), G. P. Napgav. 


This would have closed the transaction had not Mr. Na- 
deau seen fit to attach to the cheque the following form of 
receipt, which Price was to sign before drawing the amount 
‘from the Bank :-— 


‘* Received-from Mr. G. P. Nadeau, under protest, the 
sum of four hundred and seventy-nine dollars and sixty- 
eight cents ($479.68) by his cheque on the Molsons Bank, 
being for a pretended over quantity of-land, mentioned in 
a certain deed of conveyance by Herbert M. Price to George 

P. Nadeau........ 

"The conditions of the paytient of the said sum is that 
the said Herbert M. Price will refund the whole amount, 
or any part of the said ainount, if a certificate of H. B. 
Tourigny, signed before Georges Turcotte, in July, 1908, 
either after suit between parties to the present receipt ‘or in 
behalf of any of the persons that claim to be in possession 
of said land, is proven to be incorrect. Dated at Quebec, 
this day of October, 1903.” 

As the original agreement had stipulated that Mr. Price, 
in consideration for the low price at which he was selling 
the land was to be exempt from any liability by reason of 
the adverse possession of squatters or others upon lands, 
he very naturally refused to sign this receipt and returned 


the cheque, and eventually was obliged to take the present . 


action to enforce his claim. 

In defence, Nadeau has invoked all possible objections, 
namely, technical ones, to which the transactions gave rise. 
He has endeavored to make a strong point of the fact that 
the certificate of the surveyor, which formed the basis of 
Price’s action, had not been duly sworn to, according to the 
literal text of the original agreement; that the surveyor had 
not established the lines contradictoirement, that is after 
notice to and in the presence of all the adjoining occupants; 


1905. 
Nadeau ° 
& 
Price. 
Hall, J. 
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and that the surveyor had not followed certain traces of old 
iines, signs-of which appeared in places upon trees, ete. 

Two extracts from these pleas disclose their basis and ob- 
ject :— 


“Que le dit défendeur est encore prêt à payer et dépose, 
avec les présentes, le dit cheque, pourvu que le dit de- 
mandeur reste responsable de tous troubles et de la garantie 
voulue quant à l'étendue du terrain. 

“Que le dit défendeur a toujours été prêt et qu’il est 
encore prêt à payer pour le surplus de tout terrain qui 
existerait, au prix de $2 l’acre, tel que prévu par le dit 
acte de vente du 22 avril 1903, du moment que le dit de- 
mandeur lui aura prouvé par procès-verbal d’arpenteur, 
dument assermenté, que tel terrain existe réellement et ce, 
après bornage fait, les parties présentes, et les propriétaires 
contigus et limitrophes dument assignés, de manière à ce 
que les bornes des terrains vendus soient déclarées inamo- 
vibles et permanentes.” 

It is evident it is’ a bornage with all the adjoining occu- 
pants which Nadeau wishes to enforce at Price’s expense, 
an expense which the surveyor estimated at $2,000 at least, 
to recover a sum of $479. This was a kind of survey 
which the parties did not originally expect and which this 
agreement did not stipulate. 

The parties practically admitted that there was a small 
excess in area over the 5,550 acres mentioned in the deed, 
and by that deed, they consented to accept the decision of a 
third party, as to the extent of that excess, and, for this 
purpose, selected, naturally and properly, a sworn provincial 
land surveyor, not to deal with contiguous or conflicting 
rights of occupants, but merely to verify the area, as estab- 
lished by the cadastral books. The surveyor appears to have 
acted in perfect good faith. Some existing tracks of ori- 
ginal line were unreliable because not continuous; in other 
places, no traces at all existed, and under these circumstances 
he used his knowledge of the locality and his experience in 
similar matters and ran the lines as accurately as the cir- 
cumstances would permit, and made an estimate of acreage 
within these lines which was all that the parties originally 
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stipulated or required. Both parties had agreed in advance 
to accept the result as thus established,— a result which 
was not expected to possess minute accuracy ‘and which was 
as liable to give a slight advantage to one as to the other 
of the interested parties. The limes thus run, for the pur- 
pose of settling a question of area, have no binding force, 
either upon Nadeau, or the other occupants. In so far as 
conflicting claims may arise from mere occupants, “ squat- 
ters or others,” Price is expressly relieved from liability; 
while in so far as they mav come from actual proprietors, 
Price’s warranty still continues to exist. Nadeau’s object 
appears to me to be an attempt, by getting Price to sign 
the condition attached to the cheque, to enlarge the scope 
and effect of the warranty stipulated in the deed. Of two 
things—one, if it does not extend the warranty, it was un- 
necessary; if it does extend it, Nadeau had no right to 
exact it Under either condition, therefore, ‘Price was jus- 
tified, in my opinion, in refusing to sign the receipt. 

I am of opinion, therefore, that the judgment of the Court 
of Review maintaining Price’s action should be confirmed. 


J. E. Méthot, C.R., pour l’appelant. 

L. P. Pelletier, C.R., conseil. 

Malouin, Bédard & Chaloult, pour l’intimé. 
G. G. Stuart, C.R., conseil. 


MONTREAL, February 23rd, 1905. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, C.J., Bossé, BLANCHET, ” 


HALL and TRENHOLME, JJ. 


BLACKWOOD ET at. (plaintiffs and contestants in the 
. court below), appellants, & PERCIVAL (defendant and 
opposant in the court below), respondent. 


Agreement — Settlement of a judgment-debt — Costs —Inter- 
. pretation. 


HEL.D : — An agreement to accept a specified sum in settlement of a judg- 
ment debt and costs, means the taxed costs in the suit, and does not 
include other charges due by the creditor to his solicitors in connection 
with the debt. 
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The original judgment was rendered by the Superior Court 
at Montreal, Curran, J., on the 14th of December, 1903, 
and dismissed the opposition. It was reversed by the Court 
sitting in Review, Taschereau, Pagnuelo and Doherty, JJ., on 
the 30th of June 1904, Doherty, J. diss. This last judgment 
is confirmed. | 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW: 


PaGnveto, J.:— 
f& 


On the 18th of February, 1903, the plaintiffs caused to 
be issued a Writ of Execution against the defendant for 
$162.05 balance of debt, $90.19, interest, and $3.70, cost 
of the Writ, with an entry that the costs were paid. The 
interest claimed was on a sum of $3,162.05, amount of the 
Judgment, since the 29th day of May, 1902. The defend- 
ant filed an opposition, alleging that the debt and interest 
had been settled by the payment of $3,000 and the costs of 
the suit, paid in cash. The plaintiffs contested the oppo- 
sition, denying the settlement alleged, adding that by the 
law of Manitoba, which is to be applied in this case, as the 
settlement took place in Winipeg, any acceptance by a credi- 
tor of part of a judgment debt, agreeing to forego the ba- 
lance, does not discharge the debt, and is not binding on the 
creditor. Such it seems is the common law of England, 
but it has been modified in Manitoba, where the compromise 
made between the parties is effective, if in writing. I will 
not. enquire if the law of Manitoba should rule the present 
issue which relates to a judgment to be executed 
here, as to the payment of the costs. nor if the 
cheque of $3,000 and the correspondenc2 constituted 
the writing required, as the plaintiff’s counsel very 
properly admitted in their factum that a compromise 
took place, the plaintiffs having accepted $3,000 in full set- 
tlement of their debt and interest, the costs to be discharged 
by the defendant. He did pay the taxed bill of costs which, 


according to the defendant, satisfied all his obligations, while. 


the plaintiffs contend that the defendant should have paid 
all the solicitor’s costs, including the bill of costs between 
client. and solicitor. 
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The settlement took place in Winnipeg, where the suit had 
criginated, between the parties’ counsel, and the words used 
were according to the plaintiff’s counsel, all“solicitor’s costs,” 
which, according to him, included taxable costs and costs 
between client and solicitor; according to the defendant’s 
counsel, the defendant was to pay “the costs of the Montreal 
suit or proceedings.” Such are the words employed by him 
in his telegram to his client, embodying the terms of the 
verbal offer of settlement made to him by his opposing coun- 
sel. Truc, in a letter to his clients, he used the words 
“Solicitors’ costs,” but to him it meant the same thing as 
“The costs of the Montreal proceedings.” He is positive 
that the words “Costs between client and solicitor’? were never 


1905. 
Blackwood 
Percival. 


Pagnuelo, 9. 


used. The opposite counsel begins by testifying that his : 


offer was $3,000 net, and all the costs of the Montreal soli- 
citors. Mr. Elliott, the plaintiff’s Counsel and Solicitor in 
Winnipeg, makes an admission which is not without im- 
portance: “I don’t think that the words solicitor and client 
were used; I only spoke of the costs of our Montreal soli- 
citors.” He adds: ‘‘ TI made that very clear, that we were 
to have $3,000 net in Winnipeg, over and above all costs of 
cir Montreal solicitors.” The whole case is thera The 
$3,000 were paid in Winnipeg in discharge of the debt and. 
interest, and the question is whether the cost of the Montreal 
solicitors meant more than the taxable costs. It could not, 
unless by a specific agreement to that effect. The debt with 
interest being discharged, the defendant could be called upon 
tc pay the taxed costs, and he did pay them. Therefore, 
he owed nothing more either on the debt and interest, or 
for costs. We cannot presume that the defendant would 
have undertaken to pay a bill of costs outside of all control, 
governed by no tariff, for services unknown, and which might 
have gone into the thousands. No sane man would bind 
himself to that indefinite and unlimited extent. 


1 woull draw attention again to the execution issued. The 
costs are said to be paid, and $162 are claimed as balance 
of the debt and $90 for nine months interest on the judgment 
debt. How could such a claim be made against the defend- 
ant? Nothing was due on the debt and no interest could 
accrue. | What was claimed was a part of the costs, not 
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covered by the judgment. The whole settlement should 
have been repudiated, or if relied on by the plaintiff, an 
action, not an execution, should have been issued. I con- 
sider the debt, interest and the taxed costs having been paid, 
no execution could issue against the defendant. 

For these reasons, the majority of the Court is of opinion 
that the seizure was illegal and the opposition should have 
been maintained, and it is maintained with costs of both 
Courts. 

I must add a few, worls to explain why we cannot accept 
the reasons of our honourable and learned colleague, Mr. 
Justice Doherty. 

The contestation of the opposition does not admit any 
settlement at all It simply denies all the opposant’s alle 
gations, including the settlement alleged, but without stating 
what that settlement was. This is not right ‘The settle 
ment could not be ignored absolutely. If it was conditional, 
and failed through the non-fulfilment of the conditions, it 
should have been so stated and the stand taken by the plain- 
tiffs clearly defined. It is now stated that, although the 
settlement was made in Winnipeg, part of it was carried on 
in Montreal between Mr. Blair, one of the plaintiff’s solici- 
tors here, and Mr. Percival. 

This is contrary to the plaintiffs’ allegations relating to 
the law of Manitoba on compromise, where it is stated that 
all negotiations for settlement were effected in Manitoba, 
and the law of Manitoba on compromise rules the case. No 
proof of negotiations in Montreal could be made without 
raising a new issue, in violation of all rules of procedure. 

Now, I see no proof of these explanations to Mr. Percival, 
which are said to have been given by Mr. Blair, before the 
plaintiff’s offer of settlement was accepted by the defendant, 
by payment of $3,000. We have some presumptions, but no 
proof positive. The question was put to Mr. Blair: 

“Q.—Did you see Mr. Percival here in Montreal, shortly 
after receiving that letter and telegram?” 

“ A.—I saw Mr. Percival about that time on different 
occasions, ” 

*"Q.—Did you discuss the settlement of this case with 
him ?” 


? 
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‘ A. —No, I refused to.” 

That is all he says on that head. Next comes his inter- 
view with Mr. Garneau and the payment of $3,000 in Win- 
nipeg, when the costs of the Montreel suit were paid. It 
was then that Mr. Jacobs, who advised Mr. Percival, was 
made aware for the first time, as he swears, of the plaintiff’s 
pretensions, as to the costs between clicnt and solicitor. True, 
there are presumptions that may be surmised from Mr. 
Blair’s letter to Mr. Elliot embodying conversations with Mr. 
Percival, but there is no sworn statement that the contents 
of that letter are true, there is also the payment of the costs 
by Mr. Garneau in legal tender, but these facts, if they raise 
@ presumption and formal explanation of the costs expected 
to be paid, constitute no legal evidence of it, and, besides, that 
~ question was not in issue. Had an issue been raised, Mr: 
Percival might have prepared to meet it and offered his oath 
to confirm the contract, but what necessity was there of Mr. 
Percival’s evidence when Mr. Blair had sworn that he had 
refused to discuss the settlement of the case with Mr. Percival. 
Such an important fact as the conditions of the settlement 
should have been ciearly defined ; in fact, the whole issue was 
pot there, but what were the terms and extent of the set- 
tlement made in Manitoba, and on this question I have already 
fully given my opinion. The judgment is therefore re- 
versed, and the opposition maintained with costs. 


Douer'ry, J,. dissenting. 
JUDGMENT IN APPEAL. 


Harz, J.: — | 


This litigation arises from an unfortunate misunderstand- 
ing between the counsel of the parties in Winnipeg, in refer- 
encæ to a compromise and settlement of a judgment rendered 
in Manitoba in an action between their respective clients, 
and which judgment was subsequently made executory in 
this District by a Judgment here. The Munitoba judgment 
was for $3651., which included costs. The defendant Per- 
cival was eonderined by the Quebec Judgment to Pay that 

Vol. XIV, C.B.R. 
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sum and the additional costs of the action here subsequently 
taxed at $100.20. The defendant resided’ in Montreal and 
the delay for issuing an execution against him on the judg- 
ment here was about expiring, when an interview took place 
in the street, in Winnipeg, between his counsel, Mr. Hough, 
and the plaintiff’s counsel, Mr. Elliott, at which the subject 
of a settlement was broached. Mr. Hough offered a sum 
of $2500., Mr. Elliott declined to entertain the offer, but 
made a counter offer to accept $3000., but subject to the 
payment by Percival of the Montreal costs. Hough under- 
took to submit the offer to his client, which he did on the 
same day, by this telegram: ‘Best offer three thousand and 
costs Montreal suit.” He confirmed this by a letter of the 
same date, in which he used precisely the same expression 
“83000. and costs of the Montreal suit.” Mr. Elliott also 
wired his Montreal counsel, Messrs. Blair and Laverty, on 
the 1st October, immediately after the interview with Mr. 
Hough, as follows: ‘Percival wired his solicitors here offer- 
“ing $2500. cash. Informed them won’t accept less $3000. 
“ clear of all your costs; you may settle this basis, but don’t 
“ stay proceedings,” He confirmed this telegram by a letter 
written two days afterwards, on the 3rd October, in which 
ha defines the terms by the words “ $3,000 net, after payment 
of all your costs.” The defendant accepted the terms as 
understood by him, remitted $3.000 to Mr. Elliott, at Winni- 
peg, as settlement of the debt and paid the taxed costs of 
the action here, $100.20, to the Montreal solicitors Messrs 
Blair and Laverty, who notified him at the same time that 
they had a bill of $100. for extra-judicial services, correspon- 
dence, telegrams ete., which they pressed him to pay and, as 
an inducement, offered to reduce by one half. Mr. Percival 
refused to recognize any liability for these charges, and upon 
hie refusal being communicated to Mr. Elliott, the lattér 
instructed Messrs. Blair and Laverty to credit the $3.000 
and the $100.20, and take execution for the balance of the 
Montreal judgment. This execution Percival attacked by 
an opposition alleging settlement and full payment and it 
is the issue upon that opposition which now comes before us 
for decision. 
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It will be apparent at once that practically the only evid- 
ence in the case is that of the two Winnipeg solicitors, to 
establish what were the exact terms of the settlement and the 
only question is, did that settlement bind Mr. Percival to 
pay only the taxable costs of the Montreal suit, or, in addi- 
tion, the costs of the solicitor against his own client. 

Mr. Justice Curran, in the Superior Court, here, adopted 
the view of the seizing creditor and dismissed the opposition. 
The Court of Review, with one dissentient, took the opposite 
view and maintained the opposition, holding that the credit- 
or’s whole claim under their judgment had been satisfied 
and that their remaining claim, if any, for the amount of 
their Montreal solicitor’s charges against their own client, 
could only be enforced by an independent action. 

It appears that, in Manitoba, the costs of the action were 
included in the judgment and payable to the client, while 


the costs, chargeable by the solicitor to his own client form a. 


distinct claim and are called “ solicitor’s costs,” to distinguish 
them from the taxable costs of the action, which are called 
‘€ Party and party costs.” 

[ have no doubt, from the evidence, that Mr. Elliott 


artended, by his offer, that his client should receive the $3,- - 


000 net. I think that Mr. Hough, also expected that the 
acceptance and fulfilment of the offer would produce that 
result, but I am also of opinion that neither of them, at the 
moment, thought of the solicitor’s claim for extra services, 
not included in the taxable bill and, not having thought of 
it, the proposal was made and accepted in a form, which, 


in my opinion, does not justify the plaintiff in attempting, | 


as an afterthought, to enforce a claim for those extra costs. 

It is true that Mr. Elliott states, in his deposition, in 
entire good faith, | am sure, that “It is absolutely certain, 
beyond all question, that my proposition was as stated in my 
letter and telegram, that the plaintiffs were to be paid $3.000 
net in Winnipeg, clear of all our solicitor’s costs in Montreal.” 
It is plain, from his evidence, that Mr. Elliott considers 
that his telegram and letter left no doubt that the Montreal 
sclicitor’s bill against his client was to be paid by Mr. Per- 
cival, the same as the taxable costs, but I do not put the same 
interpretation upon them. It must be borne in mind that 
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the plaintiffs had elected to obtain a Montreal Judgment, 
end that it was this judgment which was about to be en- 
forced. 

In invoking the law of this Proviace, they must be sup- 
posed to have known its provisions and a distinction cer- 
tainly exists here, between the costs of the action and those 
incurred extra-judicially by the solicitor and which are only 
chargeable to his client. When, therefore, a settlement was 
made no matter where—for the compromise of such a Mon- 
treal judgment, one of the conditions of which was that the 
costs of the plaintili’s Montreal solicitor should be paid, even 
if it were stipulated that the sum payable should be net to the 
plaintiff, its legal effect—here—would, in my opinion, only 
subject the defendant to the payment of the taxable costs in 
the suit. The plaintiffs, through their attorney, were stipu- 


lating what the defendant must do to secure his discharge, . 


any doubt which might exist, as to the terms thus stipulated, 
would under art. 1019 of our Civil Code, be interpreted 
against the creditor making the stipulation and in favor of 
the debtor who had to decide whether or not he would accept 
the terms. The words in the message of the 1st October 


" to the plaintiff’s Montreal solicitors, “83.000 clear of all your 


costs,” and in the letter of 3rd October “83.000 net, after 
payment of all your costs,” would be interpreted here, in my 
opinion, to mean only taxable costs Mr. Hough clearly so 
interpreted them, as, in his telegram at the same time to his 
client, he says “ Best offer $3.000 and costs Montreal suit.” 
He would have had no motive in conveying a wrong impres- 
sion to his client in reference to the obligation he was to 
assume, ‘and we must infer therefore that neither the words 
during the street interview, nor the text of Mr. Elliott’e 
telegram to his Montreal solicitors, which was repeated to Mr 
Hough over the telephone, before being despatched, conveyed 
tc him any other impression than that it was only the 
taxable costs of the suit that were to be paid by Mr. Per. 
cival. Indeed it seems hardly reasonable that a solicitor 
would advise, or a client would accept, a proposal of settle 
ment invoking so uncertain a liabilitv as the payment of all 
that his adversary’s solicitors might think they ‘should or 
could charge to their own client, or that would involve ex- 


Cd 
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penses and services of which he had no knowledge and over 
which he could have'no control. 

The appellants have endeavored to introduce into the deci- 
sion of the case, a law of Manitoba to the effect that a settle- 
ent of an obligation for a less amount than actually due, 
is a nudum pactum and a payment on the basis of such a 
settlement is no bar to the enforcement of the balance. With 
my view that the negotiations in this case were for a settle- 
ment of a judgment in this Province, and hence, not control- 
labie by any foreign law, this provision of Manitoba law 
would be inapplicable, but I would call attention to the 
amendment of that law whicu provides that if such payment 
be accepted in writing by the creditor, in satisfaction of 
such agreement for settlement, or if the part performence of 
the obligation has been rendered 1m pursuance of such agree- 
ment, such payment or part performance shall be held to have 
extinguished: the obligation. 

In the present case, it is certain that part performance of 
the obligation represented by the judgment has been rendered 
in pursuance and in fulfilment, according to the debtors un- 
derstanding of it, of an agreement for settlement and I am 
also of opinion that the endorsement and use by the plain- 
tiff’s soliciter, without any offer of return of the cheque for 
the $3,000, forwarded to him in a letter which stated that 
it was “in settlement of the case, except as to costs of tha 
Montreal proceedings,” consituted such an “ acceptance in 
writing” as to bring it within the exception contained in 
the statute. 

For all these reasons, I am of opinion that the judgment 
appealed from was a correct declaration of the law applicable 
to this case. 

I have not thought it necessary to refer to correspondence 
between Messrs. Elliott and Hough or between Mr. Elliott 
anc his Montreal solicitors—written two or more weeks 
later and after the above difficulty had occurred. These 
letters only represent the suksequent convictions of the par- 
ties as to the original agreement. They amount to no more 
than the depositions of the same parties in reference to the 
same subject. We must decide what the exact agreement 
was, from the written statements in regard to it, made by the 
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parties on the day when the settlement took place The 
debtor had a right to act upon the legal meaning of those 
expressions at that time, and cannot be deprived of such 
right by the subsequently expressed vidw of either of the 
solicitors, as to what he understood by them. 


The appeal should be and is dismissed. 


Blair & Laverty, for the appellants. 
P. B. Mignault, K.C., counsel. - 
Jacobs & Garneau, for the respondent. 
P. C. Ryan, counsel. 


MONTREAL, 27 avril 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUx ad hoc, JJ. 


FONTAINE ET AL. (opposants en cour inférieure), appelants, 
& PAYETTE ET AL. (contestants en cour inférieure), 
intimés. : 


Procédure — Opposition à la saisie-exécution — Opposition 
faite pour retarder—Pouvoir discrétionnuire du juge. 


JUGÉ : — Le juge a le pouvoir discrétionnaire de renvoyer sommairement 
sur motion, et sans exiger l'observation des règles ordinaires de la pro 
cédure, une opposition faite dans le but de retarder injustement le 
vente, ou ordonner ce qu'il juge nécessaire pour éclairer sa conscience. 


Sir ALEx. LACOSTE, juge-en-chef :— 


Appel de deux jugements de la Cour Supérieure, rendus 
le 30 juin 1904, l’un, rejetant une motion des appelants pour 
particularités, l'autre, rejetant leur opposition afin de dis- 
traire. 


Les intimés ont obtenu fin jugement en déclaration 
@hypothéque contre la Compagnie de l'Opéra Comique 
de Montréal, le 23 mai 1902, et ont fait saisir 
Yimmeuble hypothéqué, dont le Shérif de Montréal 
annonça la vente pour Ie 17 juillet 1902. Les appe 
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. lants, locataires de l’immeuble jusqu’au ler mai 1907, en 
vertu d’un bail enregistré, ont, par opposition produite 
le 30 juin, après les annonces de vente, demandé que 
l'adjudication fut faite à la charge de leur bail. Les intimés 
ont, par exception dNatoire, demandé qu’avant de procéder, 
les opposants fussent tenus de donner un cautionnement pour 
garantir que l'immeuble serait vendu à un prix suffisant pour 
assurer le paiement de la créance des intinés. La Cour Su- 
périeure a ordonné ce cautionnement et ce jugement fut con- 
firmé en appel. Subséquemment, la Cour Supérieure rejeta 
l’opposition faute, par les appelants, d’avoir donné le cau- 
tionnement requis, et ce dernier jugement fut confirmé par 
la Cour d'Appel et la Cour Suprême. 


Le shérif a donné de nouvelles annonces et a fixé la vente 
au 17 juin 1904. Le 14 juin, les appelants firent une secon- 
de opposition semblable à la première, et ils obtinrent le même 
jour un ordre de sursis de l’honorable juge Loranger; ils 
firent signifier cette opposition avec l’ordre du: juge, le 17 
juin, une couple d’heures avant la vente. Le Shérif arrêta 
les procédures et fit rapport. Le 22 juin, les intimés de- 
mandèrent à la cour, par motion, la revocation de l’ordre de 
sursis et le rejet de l’opposition. Trois jours furent accordés 
“ux appelants pour répondre par écrit, et la cause a été 
ajournée au 27 juin. Les appelants n’ont pas produit de 
réponse à l’opposition, mais le 25 juin, ils ont fait signifier 
aux intimés une demande de particularités avec avis qu’ils 
présenteraient cette demande le 27 juin. La demande a été 
présentée au Jour dit et le tout a été remis au 28 juin. 
Le 28, après audition, les deux demandes ont été prises en 
délibéré et le 10 juin, la cour a rendu jugement refusant la 
demande de particularités, parcequ’elle n’avait pas été faite 
en temps utile, qu’elle n’avait pas sa raison d’être, et révo- 
quant l’ordre de sursis et rejetant l’opposition, parce que 
l'ordre de sursis avait été obtenu irrégulièrement et illé- 
galement et l’opposition produite irrégulièrement et illégale- 
ment. 

Le 4 juillet, les appelants ont inscrit en Révision. Le 
26 septembre, les intimés ont demandé à la Cour de Révision 
d'entendre la cause de suite par privilège. Le 29 septembre 
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a été fixé pour l’audition. Le 28 septembre les appelants 
se sont désistés de leur inscription en révision et ont inscrit 
en appel. Fa 

Les appelants prétendent que le jugement renvoyant l’op- 
position était prématuré et que la Cour n’avait pas le droit 
de révoquer l’ordre de sursis accordé par le juge. 

Le Code de Procédure donne à la Cour un moyen som- 
maire de débarrasser le dossier des oppositions faites dans 
le but de retarder injustement la vente. L'article 651 dit 
‘en tout temps, après le rapport de l’opposition et l’expira- 
“tion des quatre jours qui suivent la signification de avis 
‘ de ce rapport, le juge peut, sur motion d’une des parties, 
‘renvoyer l’opposition si elle est faite dans le but de re- 


“tarder injustement la vente.” 


La Cour a sagement usé de sa discrétion dans le jugement 
qu’elle a rendu. 

Une première opposition avait été produite par les ap- 
pelants alors que les criéés et annonces avaient été faites 
et cette opposition avait été renvoyée parce que les appelants 
ne s'étaient pas conformés aux exigences de la loi telle 
qu’interprétée par les tribunaux, en ne fournissant pas le 
cautionnement reqüis. : Ils ne pouvaient pas arrêter de 
nouveau la vente en renouvelant leur opposition. Lart. 
654 C.P.C. est formel: “ l’exécution ne peut être arrêtée 
‘ par opposition que pour des causes subséquentes aux pro- 
‘cédures qui ont fait suspendre la vente en premier lieu.” 

On a prétendu que toutes les criées n'auraient pas été 
faites légalement, lors de la première opposition; mais en 
réalité, les appelants ne contestent pas la légalité des an- 
nonces, mais bien le droit d’etfectner la vente, vu que la 
compagnie défenderesse était en liquidation. La légalité 
des annonces dont il est question dans l’art. 654 C.P. doit 
s'entendre de leur régularité et de leur publication en con- 
formité à la loi. 

Nous ne somines pas appelés a décider si les intimés ont 
droit de faire vendre, d'autant plus que les appelants ad- 
mettent implicitement ce droit, en demandant que la vente 
soit faite à la charge de leur bail. La révocation de l’ordre 
de sursis était la conséquence du rejet de opposition. C’est 
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à tort que les appelants prétendent que le jugement a été 
rendu prématurément. Comme je l’ai dit, lorsque la motion 
a été présentée à la Cour, le 22 juin, les appelants ont deman- 
dé trois jours pour y répondre. Au lieu de répondre à la 
motion, le troisième jour, le 25, ils ont fait signifier une 
motion pour particularités. Cette motion a été présentée 
le 27 juin, la cause a été remise au 28 et le 30, les deux 
jugements ont été rendus. Les appelants voudraient que 
nous appliquions les règles des causes ordinaires. “ La mo- 
“tion pour renvoi de l’appel est de la nature d’une exception 
‘ préliminaire,” disent-ils, “la motion pour particularités 
“est une exception préliminaire à l’exception préliminaire 
“des intimés; le délai pour plaider à l’exception pré- 
“ Jiminaire des intimés, c-a-d & la motion pour rejet de l’op- 
“position ne courait que du jugement sur la demande de 
“particularités et lorsque le jugement accordant la motion 
“des intimés a été rendu, nous étions encore dans les délais 
“pour répondre.” C'est là une erreur. Le juge peut ren- 
voyer sommairement, sur motion, sans autre procédure, une 
opposition qui lui parait retarder injustement la vente. Il 
peut, s’il le croit juste, permettre telles procédures qu’il juge 
convenables pour éclairer sa conscience, mais le tout est de 
son pouvoir discrétionnaire. 
L’appel est rejeté. 


G. Desaulniers, pour les appelants. 
T. A. Drouin, C.R., conseil. 
Angers & DeLorimier, pour les intimés. 
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QUÉBEC, 27 avril 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUX ad hoc, JJ. 


THE MERGENTHALER LINOTYPE CO. (demanderesse 
en cour inférieure appelante, & THE TORONTO TYPE 
FOUNDRY CO. (défenderesse en cour inférieure), in- 
timée. 


Vente — Vente de brevet — Exploitation en commun — Maté- 
riel nécessaire — Action en résiliation — Droits du ven- 


deur. 


JUGÉ : — Le vendeur d'un procédé breveté sous condition de son exploita- 
tion par l'acheteur pour leur profit commun, qui s’engage à fournir le 
matériel nécessaire à cette fin, et qui poursuit en résiliation d'une 
cession faite par l’acheteur à un tiers des droits, objet de la vente, 
nest pas restreint, dans sa demande, au procédé breveté, mais a droit 
d'y inclure le matériel fourni comme susdit. 


L’appel en cette cause étant d’un jugement interlocutoire 
rer.du sur une inscription en droit, fut précédé d’une requête 
pour permission d’appeler. Elle fut présentée à M. le juge 
Hall, en chambre, et accordée le 21 février, 1905, par le 


jugement suivant: 


Hazz, J.:— 


The Petitioners are the representatives of certain com- 
panies that disposed of’ their rights in certain patents to Mr. 
John R. Dougall, one of the respondents, und contracted to 
manufacture and supply to him, at cost, certain special tools 
and patterns by which the patents might be utilized in tho 
construction of printing machinery here in Canada. 

By the present action, the plaintiffs complain that Dougail 
has, illegally and without their consent, transferred his inter- 
est in the said patents, tools, patterns, ets., to the other de- 
fendants, the Toronto Type Foundry Company and they ask 
that this transfer be set aside. 

The defendants, the Toronto Type Foundry Company, de- 
murred to parts of the declaration and asked that all portions 
of it referring to the tools, patterns and drawings be struck 


8 
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out, upon the ground that the plaintiffs had alleged no rigl.t 
of ownership in them, but on the contrary, had stated that 
they had been made for the defzndant Dougall and paid for 
by him—under which allegation, the defendant contended 
that the right of property therein was vested in Dougall and 
that he was free therefore to dispose of them. 

Mr. Justice Mathieu maintained the demurrer and it 1s 
from that interlocutory judgment that the plaintiffs make the 
present application for leave to appeal. 

The contract was, of course, a peculiar one; important 
rights were conceded to Dougall for no other consideration 


than his personal obligation to pay over one half the profits 


hé might realize from the manufacture and sale of machin- 
ery under the patents, which mannfacture could not be effec- 
tively carried on without the nse of the “ special tools and 
patterns ” which the plaintiff provided for him at cost, and 
the payment for which, ‘at cost, cannot therefore be treated 
as a consideration for the agreement. Although the contract 
contains no formal prohibition against a disposal by Dougall 
of those patents and tools to third parties, it is not impro- 
bable that the plaintiffs would have, and, in the present case, 
actually have, valid reasons for not accepting as their trustee 
and joint associate here, any person whom Dougall may 
choose to offer them. 

This position appears to me tu be effectively asserted by 
the plaintiffs in this section of their declaration: The rights 
of said Dougall under said contracts were and are wholly un- 
assignable to the knowledge of both respondents and said 
assignment was completed by the parties for the purpose and 
with the idea and object of illegaily and unjustly depriving 
the plaintiff of its rights under the said agreement and its 
rights and title to the tools, patterns and patents referred to 
in the said contracts” 

The demurrer assumes of course the truth of the allegation 
it attacks, and admitting therefor: that the statements in the 
above section are correct, there is fair ground, it appears to 
me, for argument as to the correctness of the interlocutory 
judgment in question. As that is really all that I am called 
upon to decide on the present application, I am of opinion 
to grant the petition. 
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1905. Sim ALEXANDER LACOSTE, juge-en-chef : — 
Mergenthaler ° ‘ . 
Linotype Co. L'appel est d’un jugement inierlocutoire mainterx ant unc 


Toronto Type défense en droit des intimés contre certaines alléga t10ns de 
la déclaration de l’appelante. 

En 1891, deux compagnies “ The National Typographic 

Co.” and “ The Mergenthaler Printing Co.” dent l'appelant 
fait valoir les droits comme cessionnaire, ont transporté À 
l'intimé, Dougall, l'exploitation, au Canada, de brevets leu” 
appartenant, pour la fabrication de machines dites ““ line 
types,” à la condition que ce dernier établirait une fabr24" 
de ces machines et qu’il partagerait les prorits avec elleS- , 

Les cédantes s’obligérent à lui fournir le matériel spécial 
requis pour l’exploitation, tel qu’outils, dessins, patrons» a 
trices, au prix coûtant, plus 10 pour cent sur ces prix, et elles 
convinrent de reprendre ce matériel au prix payé, mos? > 
diminution en valeur provenant de l'usure, dans le ca sa 
après une année, Dougall abandonnerait la fabrication- 

En 1904, Dougall a; sans en prévenir l'appelante, disco” 
tinué la fabrication et vendu ‘on établissement, y com V7 
le droit d’exploiter les brevets et ie matériel, à la comp " 
intimée, “ The Toronto Type Foundry Cy,” en un mot, se 
les droits qui lui avaient été cédés par la “ National TE” 
graphic Co.” and “The Mergenthaler Printing Co-7”7 ‘© 
1891, et l’acquéreur a continué l’exploitation. 

L’appelante a pris une action, pour faire annuler oceth 
vente; pour se faire rendre compte des profits que la COX 
pagnie de Toronto a faits; pour l’empêcher de fabriquer et 
pour dommages. : 

Les défendeurs intimés ont produit une défense en Aro? 
par lequelle, ils demandent de retrancher de la déclara tiO7 
ce qui a rapport au matériel, parce que, lo. l’appelante nm” | 
légue pas qu’elle à droit à ce matériel; 20. qu’au contrA176; 
elle allègue que c’est Dougall qui l’a acheté et en est, PAT 
conséquent, devenu propriétaire. . 

La Cour Supérieure a donné raison aux intimés INO"? 
croyons ce jugement erroné. 

L’appelante ne réclame pas le matériel comme en étant PTO 
priétaire, mais elle le considère comme un accessoire NECCS 
saire dans le fabrication de la inachine brevetée. Ii était 
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spécialement destiné à cette fabrication 2t plusieurs des 
choses qu’il comprend ne peuvent servir qu’à cet usage 
comme les patrons, matrices, etc. En user, c’est enfreindre 
le droit du breveté. En outre, le matérial était destiné à une 
exploitation qui devait se faire à profits communs. Dougall 
ne pouvait pas discontinuer la fabrication et céder son ex- 
ploitation, y compris le matériel, en violation de son contrat, 
au préjudice de l’appelante. 

Dans ces circonstances, il était utile d’aliéguer le caractère 
de ce matériel; sa destination; comment ct à quelies condi- 
tions il avait été acquis par Dougall; la vente qui en avait 
été faite à la compagnie intimée; l’usage que cette dernière 
en a fait en rapport avec la construction des machines, ete., 
afin de conclure à l’illégalité de la vente, à la reddition de 
compte, au paiement des profits, à l’injonction et aux dom- 
mages. 


L’appel est maintenu. à 


Lafleur, MacDougall & Macfarlane, pour l’applt. 
Smith, Markey, Montgomery & Skinner, pour l’intimée. 


MONTRÉAL, 19 mai 1905. 


Présents : Stn ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossf, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUX ad hoc, JJ. 


SAMSON (requérant en cour inférieure), appelant, & LA 
CITÉ DE MONTRÉAL (intimée en cour inférieure), 
intimée. 


Droit municipal — Cité de Montréal — Commission de police 
— Pouvoirs de cette commission — Postes de cochers — 
Actes d'administration et de police. 


JUGÉ : — La commission de police de la cité de Montréal peut établir, par 
résolution, un poste de cochers dans le voisinage d'un hôtel pour l’uti- 
lité de ceux qui y descendent, et peut également, et de la même ma- 
niére, ordonner que ce poste ne soit occupé que par les cochers désignés 
par le propriétaire de cet hôtel. 

Ces résolutions ne comportent pas une usurpation du pouvoir légis- 
latif conféré au conseil de la cité, mais simplement des actes d’admi- 
nistration et de palice. 
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1905. Haut, J.:— 
Samson LT. LE à 
Bit as This is an appeal from a judgment of the Court of Review, 


Montréal reversing a judgment of the Superior Court, and dismissing 
the action of the appellant to set aside certain resolutions 
of the Police Committee of the Montreal City Council. The 
appellant is a cabman, licensed to exercise his business as 
such, and to stand at the post on the north side of Craig 
street, at the corner of St. Hubert and St. André streets. 
He alleged that a by-law. was passed by the City Council, 
on the 18th of June 1902, under which the Police Committee 
resolved to establish a stand upon the south side of Craig 
street, on the property of the Canadian Pacific Railway 
Company. The first court held that the council had no right 
to delegate its authority to the Police Committee for the 
establishment of cab-stands. The petitioner’s demand was, 
therefore, maintained. The case went before the Court of 
Review, and there it was held that though the City Council 
had no authority to delegate its authority to the Police Com- 
mittee; yet in the present case, the petitioner had attacked 
not the by-law, but resolutions of the Police Committec, 
which resolutions were not susc2ptible of being attacked br 
any ratepayer in the manner prescribed by section 304 vif 
the charter, which applied to by-laws. The judgment was. 
therefore, reversed, and the petition dismissed. 

An appeal from this judgment of the Court of Review, is 
now taken to this Court. It is not necessary, in the present 
case, to decide whether the Council alone, and not the Police 
Committee, had the right to establish a cabstand. The 
court is disposed to think that such an act is a matter of ad- 
ministration, which falls within the powers of the Com- 
mittee. But the petitioner must show a special interest in 
order to attack a by-law. Here the petitioner did not show 
any special interest sufficient to justify his action, to set 
aside the resolution of the Police Committee. But the Court 
does not base its decision on this point. The cabstand, in 
the present case, was established on private property, to serve 
the guests of the Hotel Viger. It does not come under the 
dispositions of section 300 of the city charter. Judgment of 
the Court of Review, confirmed as to tha disposition, but 
reasons changed. 
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Siz ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef :— 


Requéte à la Cour Supérieure présentée sous l’autorité de 
la sect. 304 de la charte de la Cité de Montréal par Samson, 
cocher, porteur de licence et contribuable, pour faire annuler 
deux résolutions de la Commission de Police, l’une ‘en date 
du 11 juillet 1902, établissant un poste de cochers sur la pro- 
priété de la compagnie du chemin de fer Pacifique Cana- 
dien, gare Viger, et l’autre, en date du 8 octobre, déclarant 
que les voitures de ce poste ne seront que pour l’usage'ex- 
clusif des hôtes de l’Hiotel Viger et, en conséquence, intimant 
au chef de police de ne permettre d'occuper ce poste que par 
des voitures qui conviendront à la compagnie. 


Les motifs de nullité sont: 


lo. Que la commission de police n’a pas le pouvoir de , 


prescrire les endroits où peuvent stationner les cochers, ce 
choix devant être fait par le conseil, et ne pouvant être délé- 
gué à la commission de police comme l’a fait le conseil par 
le règlement 286. 


20. Que la commission de police ne pouvait pas déléguer ; 


ce pouvoir au chef de police. 

La cité a lié contestation au fonds et soutient la légalité 
des résolutions. 

La Cour de première instance est arrivée à la conclusion 
que le conseil ne pouvait pas déléguer ses pouvoir, ainsi qu’il 
l’a fait, à la commission de police, qu’en conséquence les ré- 
solutions du 11 juillet et du 8 octobre 1902 doivent être an- 
nulées. 

La Cour de Révision considère que le Conseil avait outre- 
passé ses pouvoirs, en déléguant à la commission de police 
le pouvoir de fixer et déterminer les différents postes do 
cochers dans la ville; qu’il lui incombait de les fixer lui- 
même par règlement, tae elle 2, tout de même. cassé le 
premier jugement, parce que, dans son opinion, les résolu- 
tions, n’était pas des réglemenis, n’étaient pas susceptibics 
d’être attaquées par tout contribuable de la manière prescrite 
par l’art. 304, mais qu’il fallait procéder par action et dé- 
montrer un intéret spécial, ou un préjudice, ce qui n’a pas 
6t6 fait par le requérant. 
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Je ne crois pas que la sect. 304 soit applicable, mais, 
comme la procédure adoptée par l’appelant n’a pas été con- 
testée quant à sa forme, je ne suis pas prêt à déclarer que 
la cour devrait rejeter la requête pour la raison que l’action 
aurait du commencer par un bref d’assignation, et non par 
une requête. 

Est-il bien vrai de dire que ie conseil, après avoir énuméré 
un nombre d’endroits dans la ville qui pourront servir de 
postes oti se tiendront les cochers, ne peut pas donner, par le 
règlement même, à la commission de police, chargée de voir 
à l’application du règlement le droit d’user de sa discrétion, 
d’indiquer de nouveaux postes, de changer ceux existant 
suivant les exigences du moment? Il me semble que ce n’est 
pas à proprement parler, une délégation de pouvoirs législa- 
tifs, mais plutot une délégation de pouvoirs administratifs. 

Je ne vois pas dans la charte, notamment dans la section 
300, que le ville soit obligée de passer un règlement pour 
fixer un poste de cochers, pas plus qu’elle n’est tenue de 
passer un règlement pour octroyer, à umcocher, un permis 
d’exercer son état, : 

La sect. 299 de la charte énumère certains règlements que 
la cité peut faire. Et la sect. 300 n’exige pas que tous les 
pouvoirs mentionnés dans la section soient exercés par régle- 
ment. C’est ainsi que la cité peut octroyer-des permis de 
licence aux cochers, sans règlement, et déléguer l'exercice 
de ces pouvoirs à ses officiers. J] me semble que la fixation 
et le changement des postes est une affaire d’administration, 
qui peut être exercée avec plus d’eflicacité par une commis- 
sion que par le conseil, et que Jes résolutions de la commis- 
sion de police sont intra vires, même si on les considère 
comme l’exercice du pouvoir donné au conseil de préciser les 
endroits dans les rues, ou près des gares de chemins de fer, où 
les cochers pourront stationner, d’autant plus que le conseil 
contrôle l’action de sa commission par lés rapports qu’elle lui 
fait et qu’il peut adopter ou rejeter. 

Mais j'envisage la question à un autre point de vue. 


La compagnie du chemin de fer Pacifique Canadien, voulant 


avoir des voitures à la disposition de l'Hôtel Viger, a de- 
mandé d’ octroyer des licences à des cochers qui se tiendraient 
sur sa propriété pour l’usage exclusif de l'Hôtel Viger. C’est 


LE 
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une simple affaire de police que la commission pouvait ac- 
conder. Le sect. 29 de la sect. 300 ne regarde que les rues 
et places publiques. Tout individu peut garder, four sor 
usage, le nombre de voitures qu'il juge convenable. Un 
hôtel a le même droit, mais pour transporter les voyageurs, 
il faut une licence. Voila pourquoi la compagnie s’est 
adressée 4 la commission de police. 

L’appelant ne peut se plaindre, car cette licence ne le prive 
d’aucun droit. | 


Le jugement est confirmé. 


Pélissver, Wilson & Saint Pierre, pour l’appelant. 
Ethier & Archambault, pour l’intimée. 


MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Boss, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


LACOMBE (opposant en cour inférieure), appelant, & 
BRUNET (contestant en cour inférieure), intimé. 


Propriété — Dessus et dessous dw sol — Edifice et le terrain 
sur lequel u est construit — Article 415 CC. 


JUGÉ : — La propriété d'un édifice peut être à un autre qu’au propriétaire 
du sol sur lequel il est construit. L'article 415 C.C. établit une règle 
différente de celle du droit romain, æœdificium solo cedit, qui n'est plus 
en force. Par conséquent, une maison construite par un grevé de 
substitution sur un terrain substitué et déclaré insaisissable, lui appar- 
tient et peut être saisie et vendue à la poursuite de ses créanciers. 


Ovumer, J.:— 


Le jugement a quo renvoie une oppæition de l’appelant à 
la saisie et vente d’une maison qu’il prétend être insaisissable 
parce qu’elle a été bâtie sur un terrain qui lui a été légué 
avec substitution et avec condition d’insaisissabilité. Il est 


allégué et prouvé que l’appelant a construit la maison en’ 
question avec l’argent que lui a prêté l’intimé qui ignorait. 
la nature -du titre de l’appelant. L’appelant fait reposer sa 
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cause toute entière sur la proposition suivante: “ Par suite 
“de son érection sur le dit lot de terre et sur des fondations 
“en pierre auxquelles elle est attachée, et dont elle ne 
“peut être enlevée qu’en la démolissant, la dite maison 
‘saisie en cette cause est devenue insaisissable, tout comme 
“le lot de terre lui-même.” Cette proposition peut se diviser 
en deux parties, l’une de fait, et l'autre de droit.—En fait, 
il n’est pas vrai que la maison soit attachée au sol de manière 
qu’elle ne puisse être enlevée qu’en la démolissant. TI est en 
preuve, au contraire, que la maison peut être facilement 
enlevée sans endommager le terrain ou la maison elle-même 
et qu’elles peut être transportée en bloc sur un autre terrain. 

La proposition légale qu’en érigeant sa maison sur un 
terrain déclaré insaisissable, l’appelant l’aurait rendue in- 
saisissable comme le terrain lui-même est contraire aux prin- 


cipes et à la loi. 


D'abord, l’appelant ne peut prétendre qu’il n’en est pas 
resté propriétaire, et le propriétaire absolu. Il nest pas 


obligé de la rendre à Pappelé. En tout temps et aussi long- 


temps que dure son droit de grevé, il peut enlever la maison 
en question, avec la seule restriction de ne pas entamer le 
terrain substitué. Ce droit de propriété lui reste et fait 


partie de son patrimoine, et tombe sous le coup de l’art. 


1981 C.C. qui dit que: “ tous les biens du débiteur sont le 
“gage commun de ses créanciers.” Cet article a toujours 
été interprété de manière à rendre nul tout acte du débiteur 
ayant l’effet de soustraire indûment ses biens ou partie de 
ses biens à la poursuite de ses créanciers.—Voir décisions 
et autorités citées sous cet article par Beauchamp. Dans le 
même ordre d’idées, l’art. 960 C.C. (Des substitutions avant 
l'ouverture) contient une restriction dont Ic sens s’anplique 
parfaitement au présent cas. “Le grevé peut faire remise 
“des biens par anticipation, à moins que le délai n’ait été 
ey oe pour l’avantage de l’appelé, (mais) sans préjudice 
‘aux créanciers du grevé.”’ 

Cette Cour confirmant le jugement de première instance, 
est d’opinion:— lo. que la maison saisie est un immeuble 
par elle-même et pouvait être saisie indépendamment du sol 
sur lequel elle repose, vu que l’appelant en est propriétaire à 
titre absolu et différent de son droit de propriété du sol, qui 


w 
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n’est qu’un droit de grevé, limité par l’acte constitutif de la 
subtitution créée en sa faveur. | 

Les autorités citées par l'intimé s'appliquent pase 
ment :—C.C, 415. 

6 Laurent, No. 250. 

31 Jurist, p. 141 C.S.R.M. Dorais & Molleur. 

34 Jurist, p. 83 C.S.R.Q. Rémillard & Duval. 

5 Q.L.R., 119 C.S.R.Q. Chaloux & Bégin. 

18 R. de L., p. 40, Cour d’Appel re Sangster & Hood. 

20. Qu'il serait contraire à la justice ct à la loi de per- 
mettre à un débiteur de mauvaise foi de soustraire ses biens 
à la poursuite de ses créanciers par le procédé invoqué par 
l'appelant. 


‘ 


Jugement confirmé avec dépens. 


Demers & DeLorimier, pour l’appeiant. 
P. B. Mignault, C. K., conseil. 
Lamothe & Trudel, pour l’intimé. 


QUÉBEC, 7 -novembre 1905. 


Présents : SiR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, OUIMET et CIMON ad hoc, JJ. 


CORPORATION DU VILLAGE DE WARWICK (défen- 
deresse en cour inférieure), appelante, & BARIL (deman- 
deur en cour inférieure), intimé. 


Pouvoirs munievpaua— Droits acquis — Possession — Action 


en complainle. 


JUGÉ : —1. Une corporation municipale qui passe un règlement et adjuge 
les travaux pour la construction d’un aqueduc, doit tenir compte des 
droits acquis par celui qui en a déjà posé un dans ses limites et qui 
l'exploite publiquement depuis quinze ans, sans objection, quoiqu'il 
n’y ait pas été autorisé par règlement. Elle ne peut done, pour les ins 
du nouvel aqueduc, lui ordonner par résolution d'enlever ses tuyaux 
sous quarante heures, ni permettre à son entrepreneur de les démolir. 

2. Le propriétaire de l’ancien aqueduc, dans les conditions ci-dessus, 
a l’action en complainte contre la corporation et son entrepreneur qui 
coupe et enlève ses tuyaux, aussi bien que le recours du bref d'injonc- 
tion pour faire cesser le trouble dans sa possession. 
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Jugement de la Cour Supérieure gai a Arthabaska, 
Manore, J., confirmé. 


BLANCHET, J. :— 


En 1904, la corporation du village de Warwick a adopté 
un réglement et donné un contrat pour la construction d’un 
aqueduc dans les limites de son territoire. Dans les devis 
préparés par son ingénieur,—qu’elle a subséquemment 
adoptés par résolution,—et dans le contrat de son entrepre- 
neur, se trouve la clause suivante:—‘ Si, dans son travail 
l’entrepreneur rencontre des conduites d’aqueduc ‘en fer ou 
en bois, ou dégoût, il évitera d’en causer le gi cana et 
réparera aussitôt tout dommage.” 

Il était, en effet, bien connu que, près de quinze ans avant, 
l’intimé avait commencé à construire un aqueduc à travers 
un terrain (lot No. 14) situé alors dans le Canton de War 
wick, qui avait passé une résolution l’autorisant à le faire, et 
qu’en 1889, il avait prolongé cet aqueduc dans les rues du 
village de Warwick, sans demander, ni obtenir la permission 
ou l’autorisation de ce dernier, mais aussi sans aucune pro- 
testation de sa part, ni de celle de ses contribuables. 

Personne n’ignorait non plus que deux ens plus tard, en 
1891, l’intimé avait de nouveau ouvert les rues du village, 
afin de substituer, 4 ses tuyaux en bois, des tubes en métal, et 
qu’il avait fourni de l’eau depuis, sans interruption, à près 
de la moitié des citoyens du village, au nombre desquels se 
trouvait le maire d’alors et plusieurs de ses conseillers. 

Cependant, plus d’un an après avoir ainsi confirmé et 
approuvé cette clause du devis, relative à l’aqueduc de l’in- 
timé, le conseil se ravisa, et le 6 juin 1964, il adopta une 
résolution par laquelle il déclarait qu’il retranchait du devis 
et du contrat de son entrepreneur, la clause qui défendait à 
ce dernier de toucher à l’aqueduc de l’intimé, et le 23 du 
même mois, il adopta une autre résolution qui a aussi été 
signifiée à l’intimé, lui ordonnant d’enlever ses conduites d’a- 
queduc sous 48 heures d’avis. 

L’entrepreneur s’est alors mis à l’œuvre et a commencé à 
creuser ses excavations, qui devaient être de cinq pieds de 
profondeur. Il a, à divers endroits, rencontré les tuyaux 
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de l’intimé, qui reposaient à trois ou quatre pieds de pro- 
fondeur, et malgré qu’il lui fut possible de passer au-dessous 
ou à côté il a prétendu qu’il était nécessaire, en plusieurs cas, 
de passer au même endroit, et vu que, dans son opinion, les 
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tuyaux de l’intimé lui nuisaient, il s’est fait autoriser par Blanchet, J 


le pro-maire à les couper et à les enlever, sur un espace de 
plusieurs cents pieds, ce qui a eu pour résultat de détruire 
presque complètement l’aqueduc de l’intimé et de le priver, 
ainsi que ses abonnés, de l’eau dont ils avaient besoin et 
de leur causer un dommage considérable. 

L’intimé a alors institué une action possessoire contre 
l'appelante, et quelques jours après, il a obtenu du protono- 
taire, en l’absence du juge, une injonction ordonnant à l’appe- 
lante. de cesser de couper ou endommager son aquedua 
jusqu’à ordre contraire. 

En réponse à cette action, l’appelante a plaidé que son rè- 
glement avait été voté par tous ses contribuables ; que la clau- 
se des devis, invoquée par l'intimé, n’a pas rapport à l’aqueduc 
de ce dernier, mais aux travaux faits par des personnes au- 
torisées, tandis que l'intimé ne l'était pas; qu’elle a fait 
défaire les travaux de ce dernier, chaque fois qu’ils nuisaient 
au passage et au bon ‘fonctionnement de son aqueduc; qu’elle 
est maitresse et en possession de ses rues, qui sont inaliéna- 
bles et imprescriptibles et que, partant, l’intimé ne peut 
réclamer d’elle aucun dommage. 

La Cour Supérieure a rejeté ce plaidoyer; elle a main- 
tenu l’action et condamné l’appelante à payer $200 de dom- 
mages, et elle a de plus rendu permanente l’injonction inter- 
locutoira accordée par le protonotaire, et a ordonné à la cor- 
poration de s’abstenir permanemment de troubler |’intimé 
dans la possession de son aqueduc. 

11 s’agit maintenant de savoir si l’intimé avait droit de 
maintenir son aqueduc sur le lot No. 14, annexé depuis 
quelques années seulement au village de Warwick, ainsi 
que dans les rues de ce dernir, ou si la corporation était 
justifiable de le faire couper aux deux endroits, ainsi qu’elle 
l’a fait, et de lui ordonner d’enlever ses conduites d’aquedua 


sous 48 heures d’avis, sans aucunement engager sa respon- 
bilité. 
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L’appelante prétend que les rues de sa municipalité sont 
sa propriété absolue (art. 750 C.M.) ; qu’elles sont inaliéna- 
bles et imprescriptibles (art. 402 C.C.); que les actes de 
pure faculté comme ceux de simple tolérance ne peuvent 
fonder, ni possession, ni prescription (art. 21 96 C.C.) ; que 
l’aqueduc de l’intimé, construit en Vabsence des règlements 
exigés par la loi, constitue un embarras et une nuisance, aux- 
quels elle n’a pu légalement acquiescer (art. 387 C.M.—21 
Am. & Eng. Ency. Vo. Public Nuisance, p. 733). 

L’intimé n’a pas établi, il est vrai, que le conseil du can- 
ton, ni celui du village de Warwick, aient jamais adopté de 
règlement l’autorisant à construire son aqueduc dans les li- 
mites de leur territoire respectif, ainsi que le prescrit la loi, 
mais il prétend qu’ayant construit, réparé, renouvelé et ex- 
ploité cet aqueduc pendant près de quinze ans, avec l’appro- 
bation constante des contribuables, surtout de ceux qui en ont 
directment bénéficié, au vu et su de la corporation, qui ne 
l’a jamais protesté, et qui a même défendu par écrit à son 
entrepreneur, plus d’un an avant son action, de le troubler 
dans sa possession, il avait, en réalité, obtenu le consente- 
ment valable de tous les intéressés au maintien de son aque- 
duc et ne pouvait plus en être violemment dépouillé et dé- 
possédé ainsi qu’il l’avait été. 

L’intimé prétend avec raison, suivant moi, que, dans 
tous les cas, l’appelante ne pouvait pas toucher à la partie 
de son aqueduc qui passe sur le lot No. 14, parce qu’il a 
obtenu, dès 1889, la permission de le faire de l’autorité 
municipale d’alors et que cette autorisation, confirmée par 
le consentement tacite des contribuables du canton de War- 
wick, n’a pas été révoquée depuis l’annexion du lot 14 au 
village de Warwick. 

La Cour Supérieure a adopté ces motifs et a déclaré que 
le long silence et la tolérance de la corporation équivalaient 
à un consentement tacite et avait, dans tous les cas, crée 
en faveur de l’intimé une possession animo domint qui lui 
permettait d’exercer l’action possessoire. 

11 n’est pas nécessaire de discuter toutes ces propositions 
légales. 

Il suffit de dire que si la corporation est propriétaire de 
ses rues, elle est néanmoins autorisée, non pas à les aliéner, 
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mais à en accorder l’usage à une personne ou à une compa- 
gnie, dans le but d’y poser des tuyaux d’aqueduc (art. 615 
C. M.). ‘ w 


Il ne s’agit donc pas ici d’un excès, ou d’un abus de pouvoir 
de la part de la corporation, mais d’une question de consen- 


tement, et si ce consentement existe de fait, s’il est impossible. 


de le nier, pourquoi n’équivaudrait-il pas à un règlement 
qui ne ferait aussi que le constater? Il est évident qu’il 
faudra tenir compte de toutes les circonstances et que, dans 
un grand nombre de cas, il sera difficile, sinon impossible, 
d'établir clairement l’assentiment des contribuables, car ce 
sont eux qui sont en réalité les véritables intéressés, les con- 
seillers ne sont que leurs mandataires, et le règlement qu’ils 
adoptent, après avis, implique nécessairement le consentement 
des contribuables. 

Ici, il n’y a pas de doute que les contribuables ont acqui- 
escé à tout ce qui a été fait, et le conseil, en adoptant les 
devis et en défendant à l’entrepreneur de troubler l’intimé 
(car il était le seul qui eut alors un aqueduc de quelque va- 
leur dans son territoire, et cette clause s’applique nécessaire- 
ment à lui) a clairement reconnu que ce ccnsentement exis: 
tait et ne pouvait être mis en question. 


En effet, les contribuables ne pouvaient ignorer les actes 
de l’intimé qui a ouvert et réouvert leurs rues pour y poser, 
réparer et renouveler ses tuyaux, pendant plus de dix ans, 
sans aucune objection. 


La raison de leur silence est bien simple: c’est qu’un grand 
nombre des contribuables étaient alors intéressés à la cons- 
truction de cet aqueduc, ce qui démontre qu’il ne peut pas 
être question ici de nuisance, ni d’un empiétement ordinaire 
sur la voie publique, que la corporation peut toujours faire 
cesser parce qu’elle ne peut y acquiescer tacitement. 


On dira peut-être que si une corporation municipale ne 
peut accorder l’usage de ses rues que par un règlement, elle 
ne peut ratifier l’usage qui en a été fait qu’en adoptant la 
même procédure, mais les autorités font une distinction: si 
la loi, en prescrivant un mode de procéder, n’a pas eu pour 
objet de restreindre les pouvoirs d’une corporation, mais a 
voulu protéger les intérêts des contribuables, en leur donnani 
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le temps et l’occasion de contester les mesures proposées, la 
corporation peut exprimer son acquiescement d une autre 
manière. 

Cette doctrine, approuvée aux Etats-Unis, me paraît juste 
et raisonnable (20 Am. Eng. Ency. pp. 1162-1181). 

C’est en vertu du même principe que nos tribunaux ont 
souvent décidé que, lorsqu’une corporation est autorisée à 
faire un acte ou un contrat, elle ne sera pas admise à plaider, 
à l’encontre des tiers de bonne foi, qu’elle n’a pas suivi les 
formalités prescrites par sa charte. 

Dans la cause des Citizens Light & Power Co & The Town 
of St-Louis (34 Cour Suprême, 495), la Cour Suprême a 
décidé qu’un plaideur qui confesse jugement pour partie 
d’une dette due en vertu d’un contrat autorisé par une réso- 
lution, ne pouvait plus prétendre que ce contrat était nul 
parce qu’il aurait du être autorisé par règlement. 

C’est l’application du même principe. [La corporation 
ayant admis par une résolution le droit de ’intimé de main- 
tenir son aqueduc dans ses rues, ne peut plus contester ce 
droit, ainsi qu’elle a voulu le faire. 

Les deux résolutions de l’appelante, en date du 6 et du 
23 juin 1904,—la première rejetant des devis la clause que 
l’intimé invoque, et la seconde lui enjoignant d’enlever ses 
conduites d’ aqueduc sous 48 heures,—ne pouvaient détruire 
les droits acquis que l’intimé avait alors, une partie ne pou- 
vant seule se délier de ses engagements. 

L’aqueduc de l'intimé étant relié à un réservoir qui lui 
appartient, destiné d’abord à fournir de l’eau à ses établisse- 
ments et étendu ensuite à un certain nombre de maisons 
privées, doit certainement être considéré comme un immeu- 
ble et peut, par conséquent, donner lieu à l’action possessoire. 
(15 L. N. 22, Sherbrooke Gas & Water Co. vs. Corp. of 
Sherbrooke). 

La possession annale de l’intimé est établie, car la réso- 
lution qui reconnaît ses droits a été adoptée plus d’un an 
avant le trouble dont il se plaint. 

Les dommages ACC dE sont amplement prouvés. 

La malice de la corporation est apparente. Elle pouvait 
placer ses tuyaux sans toucher à ceux de l'intimé et sans 
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les briser ; elle a persisté à vouloir se servir d’une partie des 
tranchées de l’intimé dans le but évident de faire croire que 
ses tuyaux lui nuisaïent. 

Après l’avoir laissé dépenser plus de $3,000 pour créer 
et maintenir son aqueduc pour le bénéfice de près de la 
moitié des habitants de la municipalité, et après avoir déclaré 
par résolution que l’intimé ne serait pas troublé dans sa pos- 
session, la corporation a violemment et sans nécessité, fait 
détruire une partie de cet aqueduc et a causé à l’intimé un 
tort qui n’est certainement pas couvert par le montant ac- 
cordé. 

Le jugement sur l’injonction doit aussi être maintenu. 

Il s'agissait d’un cas d’urgence, car l’entrepreneur conti- 
nuait à briser les tuyaux de l’intimé, après la signification de 
Paction. 

La corporation a certainement eu l’occasion de produire 
un plaidoyer à l’encontre de cette demande, et elle ne l’a 
pas fait. 


L’appel est en conséquence renvoyé. 


T. E. Methot, C.R., pour l’appelant. 
F. G. Bédard, C.R., conseil. 
Perrault & Perrault, pour l'intimé. 


QUÉBEC, 6 décembre 1904. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
HALL, OUIMET et TRENHOLME, Ju. 


THE QUEBEC AND LEVIS FERRY CO. (défenderesse en 


cour inférieure), appelante, & JESS (demanderesse en 
cour inférieure), intimée. 


Responsabilité — Faute — Procès par jury — Verdict — Cas- 
sation des verdicts. 


JUGÉ :—Dans une action en matière de responsabilité instruite devant un 
jury, l'appréciation de ce qui constitue la faute est laissée au jury. Le 
tribunal, auquel la cassation du verdict est demandée, n'est pas appelé 
à décider s’il repose sur une appréciation erronée de la preuve, mais 
s'il est, ou non, déraisonnable. 
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Bossé, J., dissentiente. 


SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef :— 


I] s’agit d’une action en dommages prise contre l’appelante 
par l’intimé en sa qualité de tuteur de sa petite fille, Mabel 
Loiseau. La cause a été soumise à un jury qui a trouvé 
$1000 de dommages. Le juge qui présidait au procès a 
réservé la cause pour la considération de la Cour de Révision, 
et celle-ci a rendu jugement suivant le verdict. 


La compagnie nous demande de casser ce jugement. 
Les bâteaux de la compagnie font la traversée entre Lévis 


et Québec. 


Dans la soirée du 22 juin 1903, Annie Jess, la mère de 
Mabel Loiseau, Alice Jess, sa sœur, et Joseph Rankin -ve- 
nalent pour prendre le traversier à Lévis Au moment où 
ils payaient leur passage au guichet de la compagnie, le 
sifflet qui annonçait le départ du bateau se fit entendre. 
Rankin dit à ses compagnes de se hater; alors, toutes trois 
se mirent à courir: Alice Jess, en avant, Mabel Loiseau la 
suivant de près et Rankin venant le dernier. Ils traversè- 
rent le ponton de la compagnie auquel était accosté le bateau. 
Malheureusement à ce moment, le bateau virait sur son cable 
s’orientant pour la traversée. Alice Jess sauta à bord suivie 
immédiatement de madame Loiseau qui tomba dans le fleuve 
et se noya. | 


Il y a certaines questions préliminaires que nous devons 
décider avant d'aborder le mérite proprement dit de la cause. 
La compagnie trouve que la faute qui lui est imputée par le 
jury n’est pas celle que le demandeur lui reproche. L’im- 
putation de faute dans la déclaration est dans les termes 
suivants :—"" Le dit accident a été causé par la négligence 
‘ coupable et grossière de la défenderesse et de ses employés 
‘ qui n’avaient pas placé des gardes suffisantes sur le dit 
‘“ ponton, de manière à permettre au public de pouvoir cir- 
‘ culer en sureté. 


“La défenderesse n’avait pas non plus des employés pour 
‘ indiquer aux passagers l’endroit où ils devaient passer pour 
‘se rendre au bateau.” 
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Le jury définit la faute de la compagnie: “ The company 
“having no proper gates at the gangway openings leading 
‘’ from the pontoon to the boat.” 

La faute reprochée par le demandcur et celle imputée par 
le jury me parait la méme: absence de garde ou barrière pour 
la protection du public. Les parties l’ont ainsi compris en 
posant au jury la question de négligence comme suit: ‘ Had 
“the defendant taken proper precautions for the due protec- 
* tion of the public against such accident ? ” 

La compagnie soumet en second lieu. qu’elle ne pouvait 
être en faute, puisque la loi ne l’oblige pas à mettre des bar- 
rières. 

La compagnie est en principe tenue de prendre les pré- 
cautions que suggère la prudence pour empêcher les accidents. 
Le jury a suggéré un des moyens de protéger le public, mettre 
une “ barrière,” mais il n’a pas entendu limiter la compagnie 
à ce seul mode, c’est pour rendre plus claire sa pensée, qu’il 
a répondu comme il l’a fait. [Le moyen de précautions, 
voilà ce qu’il avait dans LEE puisqu'il répond catégori- 
quement que la compagnie n’avait pas pris les précautions 
voulues. 

Ce n’est pas la loi qui en général donne les précautions 4 
prendre, elles sont laissées presque toujours à la prudence des 
personnes. Passons maintenant au mérite du verdict. 

I] est important de se rappeler que pour nous, la question 
n'est pas “le jfry a-t-il bien apprécié la preuve” mais, le 
verdict est-il déraisonable. Il arrivait parfois, nonobstant 
le common law, que le juge. en revisant le verdict, substituait, 
pour ainsi dire, sa propre appréciation de la preuve à celle 
du jury. Alors la législature a, dans le nouveau code de 
procédure, art. 501, formulé ni le devoir du juge:— 
“Un verdict n’est pas considéré comme étant contraire à 
“la preuve à moins qw’il ne soit de telle nature que le jury, 
“en examinant toute la preuve, n’aurait pu raisonnablement 
“le rendre.” 

Le verdict est-il déraisonnable? La compagnie nous 
dit que oui, parcequ’il n’y a aucune preuve de faute de la 
part de la compagnie; que l’accident est du entièrement à 
la faute de la victime, qui, les yeux ouverts, s’est jetée dans 
le péril et a été la cause prochaine, immédiate, efficiente du 
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dommage éprouvé; l’appelante nous a cité un grand nombre 
de précédents pour étayer sa proposition. Il n’y a peut-être 
pas de matière ou une référence à des précédents soit moins 
satisfaisante qu’en matière de responsabilité civile. On y 
trouve parfois, il est vrai, des énonciations de doctrine, maïs 
°e sont toujours des jugements d’espèce qui offrent rarement 
une analogie complète. C’est surtout en face du texte du 
code qu’il faut se placer. 

L'article 1053 C.C. dit:—“ Toute personne capable de dis- 
‘* cerner le bien du mal est responsable du dommage causé par 
“sa faute à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, 
“ négligence ou inhabilité.” 

Une faute imputable voilà la première condition de la res- 
ponsabilité ; le dommage en est la seconde et il faut, en troi- 
sième lieu, que le dommage procède de la faute. 

D’après la doctrine et la jurisprudence, pour ainsi dire, 
constante de cette province, si les deux parties ont été en 
faute, chacune supporte sa part de responsabilité. 


La faute que le jury a imputé à la compagnie est de n'a- 
voir pas pris les précautions voulues pour empêcher les pas- 
sagers de se précipiter dans le bateau au moment du départ, 
alors que virant sur son amarre de derrière pour se mettre 
en position de traverser, l’arrière touche pour ainsi dire au 
quai. La tentation de sauter à bord devait être bien forte, 
car la preuve établit que cela se pratiquait habituellement. 
Le danger ne semblait pas grave, il faut croire, car les hom- 
mes de l’équipage tendaient la main à ceux qui se risquaient. 
La vente des billets se faisait, même après le signal du départ. 
La compagnie favorisait, dans une certaine mesure, cette cou- 
tume imprudente. Le sentiment de responsabilité Vengagea 
cependant à fermer, avec une chaine, le passage qui condui- 
sait du ponton au bateau. Malheureusement le soir de 
accident, l'employé de la compagnie avait négligé de mettre 
la chaine. 

Peut-on dire que dans de telles circonstances le jury en 


est arrivé à une conclusion déraisonnable, en déclarant que 
la compagnie a été imprudente, parcequ’elle n’a pas mis de 
garde pour interdire aux voyageurs le passage du ponton au 
bateau, au moment du départ. Il y a certainement de la 
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preuve à cet effet, le jury l’a appréciée à sa manière et je 
ne puis diré que la conclusion est déraisonnable. 

Mais, dit l’appelante, ce n’est pas l’absence de chaine ou 
de garde qui a été la cause de l’accident. A tout événemeni, 
clle n’a pas été la cause prochaine, la cause directe, la cause 
etficiente, causa causans sans laquelle la compagnie ne saurait 
être tenue responsable. 

Ces mots “cause prochaine, directe ou efficiente,’’ sont 
employés dans des sens quelque peu divers dans les nombreux 
précédents. Des juges ont essayé de définir, délimiter le 
sens et l’étendue de ces expressions, qui peuvent se traduire 
aans le language ordinaire par la formule -que * si la partie 
dé qui je réclame des dommages a par sa faute contribué à 
l’accident, elle est responsable.” C’est dans ce sens que les 
parties ont de consentement mutuel posé la question au jury, 
qui a répondu “ 
de la victime. 

Le jury ponvait raisonnablement arriver à la conclusion 
que sil y eut en nne garde, une SaTEEre l’accident ne serait 
pas arrivé. 

L’appelante trouve que la faute is la victime a été telle- 
ment, grande, qu’elle équivaut à un acte volontaire, délibéré, 
am exclut le bénéfice d’un recours contre la compagnie, 

‘““volenti non fit injuria,” dit-elle. 

Le jury n’a-t-il pas pu raisonnablement croire que la faute 
de la victime a été moins grave que ne le dit la compagnie? 
Cette femme traversait pour la premiére fois 4 cet endroit; 
c'était la nuit, le signal du départ avait été donné lorsque 
elle et ses compagnons payaient leur passage, on lui a dit de 
se hates elle avait répondu ‘ je ne suis pas toujours pour 
sauter.” Elle et ses compagnons sont partis en courant, 
elle devait étre quelque peu excitée, elle était pour ainsi 
dire sur les talons de sa sœur, qui, étant en avant ,pouvait 
mieux juger des choses, l'arrière du bateau était au quai ou 
tout près ; sa sœur a sauté et de suite après elle, Mad. Loiseau. 
Le jury n'a-t-il pas pu voir dans la conduite de la victime 
un de ces actes irréfléchis peut-être, mais où la volonté et le 
Jugement ont une part assez faible et qui tiennent autant de 
l'instinct qu’autrement et n’a-t-il pas pu rendre la compagnie 
responsable, jusqu’à un certain point, de cet ensemble de 
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circonstances qui avait mis cette femme dans l’état d’esprit 
où elle se trouvait ? 

Les jurés sont des hommes pratiques qui apprécient les 
choses d’après leur propre expérience de la vie et tirent les 
conclusions que leur suggère leur bon sens et, vraiment, je 
ne puis, encore une fois, admettre qu’ils ont conclu contre 
le bon sens. 

On-nous a dit “ faudra-t-il mettre des gardes pour empé- 
cher les voyageurs de monter et descendre des trains de che- 
min de fer qui sont en mouvement,” “ faudra-t-il mettre des 
gardes-corps à tous les quais ”? Nous ne décidons pas cela. 
Je connais des endroits ou une barrière se ferme avant le 
départ du train ou du bateau. Il nous suffit d’apprécier la 
responsabilité dans chaque cause qui nous est soumise, d’a- 
près la preuve qui y est faite. 

L'appel est rejeté. 


Caron, Pentland, Stuart & Brodie, pour l’appelante. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, pour l’in- 
timée. 


MONTREAL, 27 avril 1906. 


Présents : Str ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


ROSS (défendeur en cour inférieure), appelant, & SAINT- 
ONGE (demandeur en cour inférieure), intimé. 


Privilège — Fabrication de bois — Entreprise à forfait — 


Procédure — Saisie conservatoire. 


JUGÉ : — 1. Celui qui fabrique du bois suivant entreprise à forfait, a, pour 
ce qui lui revient, le privilège de l’article 1994c C.C. 
2. Un créancier qui a un privilège sur un meuble peut, en général, le 
faire saisir par voie de saisie conservatoire pour assurer l'exercice de 
son droit. 


SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef :— 


Le jugement dont est appel condamne l’appelant à payer 
à l’intimé une balance que celui-ci réclame en vertu d’un 
marché entre eux pour la fabrication d’une certaine quantité 
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de bois mou, i.e., la coupe, le decorticage et le cordage, à 
raison de deux piastres et demie la corde et déclare valable 
la saisie de ce bois pratiquée par voie de saisie conservatoire 
lors de l’institution de l’action,  L’affidavit de l’intimé pour 
l'obtention de ce bref ne contient, outre l’allégation du droit 
d’action, que l’assertion du droit de l’intimé à la saisie du 
bois “ pour assurer l’exercice de ses droits sur icelui,” et 
celle qu’il n’a pas ‘“ d’autre remède également approprié, 
avantageux et efficace pour obtenir justice” (art. 955 C. 
P.C.) 

L’appelante conteste cette saisie pour deux motifs. 
D'abord, parce que le marché sur lequel l’action est 
fondée ne peut donner naissance à une dette privilégiée, 
attendu qu’il est pour un louage d'ouvrages à forfait, 
et non pour un louage de services, moyennant gages ou 
salaire. En d’autres termes, que l’intimé est un entrepre- 
. neur, et non un employé ou serviteur. : 

En second lieu, l’appelant se plaint que l’affidavit de l’in- 
timé est insuffisant et ne le range dans aucun des cas prévus 
à l’art. 955 C.P.C. 

Sur le premier point, nous croyons, que l’art. 1994c., C.C., 
quoique redigé en termes assez vagues, est néanmoins appli- 
cable à une créance de la nature de celle de l’intimée, qui 
est en conséquence privilégiée. 

Le second point n’est pas sans difficulté. 

On ne trouve pas dans l’ancien ecde de procédure d’article 


‘ 


consacré à la saisie conservatoire, sauf un amendement ajouté — 


par les statuts refondus (art. 5901) où il était dit, que 
dans les cas de capias, saisie gagerie, saisie conservatoire, un 
bref pourrait être émis sans timbre en dehors des heures de 
bureau, dans le cas d'urgence. Cependant la jurisprudence 
admettait la saisie conservatoire dans bon nombre de cas.— 
Le nouveau code a déterminé dans quels cas elle pourrait 
être prise (art. 955): 1o. dans le cas de recouvrement de 
la possession d’un meuble vendu à terme; 20. dans le cas 
de préférence sur le prix d’un meuble, si on en use de ma- 
nière à faire perdre le recours du créancier; 30. dans le 
cas où quelque disposition légale axtorise le créancier à faire 
mettre sous la ‘garde de la justice un bien meuble, pour 
assurer l’exercice de ses droits sur icelui. 





1906. 
Ross 
& 
Saint-Onge. 
Lacoste, J.C. 


480 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


Saint-Onge a un privilège sur le bois qu’il a coupé, comme 
je lai dit plus haut. Ce privilège lui donne un droit de pré- 
férence sur le prix et il pouvait s’autoriser de la sect. 2 de 
Part. 955 O.P., pour prendre une saisie conservatoire, mais 
il lui fallait alléguer dans san affidavit que Ross usait du 
bois de manière 4'lui faire pendre son recours, ce qu’il n’a 
pas fait. Sa saisie ne peut être maintenue que si elle est 
autorisée par la sect. 3 de l’article précité. Or, que doit-on 
comprendre par ces mots ‘ qu’il est fondé par quelque dispo- 
“sition légale à faire mettre sous la garde de la justice 
‘un bien meuble pour assurer l’exercice de ses droits sur 
“icelui?” Je ne connais aucune disposition du code qui 
donne ce droit à Saint-Onge.—Cependant notre, jurispru- 
dence semble avoir consacré le principe que celui qui a un 
privilège sur un meuble peut, en général, prendre une saisie 
conservatoire afin d’assurer l’exercice de son droit. 

Les arêts suivants se rapportent à la matière: Turcotte & 
Dumoulin (1), Bourassa & Lorigan (7), Prince & Jones (*), 
Henderson & Tremblay (*), Wiser vs. Murphy (5), Wyatt 
vs. .Sénécal ($), Leduc & Tourigny (*), Baldwin & Ben 
more ($), Paston v. Gagnon (°). Cette jurisprudence nous 
permet de dire que la loi autorise un créancier qui a un pri- 
vilège sur un meuble de le faire saisir pour assurer l’exer- 
cice de son droit et que la saisie conservatoire a été prise 
à bon droit par Saint-Onge. Il ne saurait être question du 
droit de retention lequel présuppose que le créancier est en 
possession du meuble, ce qui n’est pas le cas dans l’espèce. 
Je crois l’action bien fondée. 


Panneton & Leblanc, pour l'intimé. 


Brown & MacDonald, pour l’appelant. 
Panneton & Leblanc, pour l’intimé. 
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[EN CHAMBRE. | 

MONTREAL, 21 septembre 1905. 
Présent : Sir ALEX. LACOSTE, juge en chef. 
POIRIER & LA CITÉ DE MONTRÉAL. 


Procédure — Délai pour appeler des jugements interlocu- 
torres — Vacance d'été. 
JUGÉ : — Le délai de trente jours donné a l’article 1211 C.P.C. pour former 
la demande de permission d'appeler d'un jugement interlocutoire, 


court pendant la vacance de juillet et août, et tombe sous la onzième 
exception de l’article 15 C.P.C. 


Sm ALexanDee Laoosrsz, J. en C.:— 


Poirier demande permission d’appeler d’un jugement in- 
terlocutoire rendu en juin dernier. La demande a été faite 
plus de trente jours après le jugement, mais l’appelant pré- 
tend que le délai n’a pas couru pendant la vacance et il s’ap- 
puie sur l’article 10 C. P. Cet article ne s’applique pas à 
l’espèce. Il n’y est question que de la plaidoirie et de l’ins- 
truction, or la demande d’appel n’est pas une procédure de 
plaidoirie ou d’instruction, mais une procédure d’assigna- 
tion. De,plus les procédures en appel sont exceptées. (Art. 
10 et 15 P. C.) ! 

La demande est rejetée avec dépens. 


LeBlanc & Brossard, pour le requérant. 
Etmer & Archambault, pour l’intimée. 


Vol. XIV, C.B.R 8t 


482 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


+ 


7 QUEBEC, 7 novembre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé&, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


LA CIE DE CHEMIN DE FER DE QUEBEC ET DU 
LAC SAINT-JEAN (défenderesse en cour inférieure), 
appelante, & DUQUET (demanderesse en cour infé- 
rieure), intimée. 


Responsabilité — Chemin de fer —Vice de construction — 
Enfoncement de lu voie — Action des eaux. 


JUGÉ:—1. L’enfoncement d’un chemin de fer fait naître une présomption 
de faute dans la construction à l’endroit où il se produit, et, s'il en 
résulte un accident, c'est sur la compagnie propriétaire du chemin que 
tombe je fardeau de la preuve d’une cause qui dégage sa responsabilité. 

2. Ceux qui construisent un chemin de fer en pratiquant une tran- 
chée sur une pente où les couches du terrain sont sujettes à glisser 
lune sur l’autre, ou à se désagréger par l’action de l'eau, sont tenus de 
s’assurer, par des forages ou autrement, de la présence de sources ou 
de veines d’eau cachées et de faire les travaux nécessaires pour préve- 
nir leur action délétère. Leur défaut de le faire est une faute qui rend 
leurs commettants responsables des accidents et des dommages qui 
g'ensuivent. 


Bossé et Hat, JJ., dissentientibus. 


Sir ALEx. LACOSTE, J. en C.:— 


Duquet, le mari de l’intimée, ingénieur mécanicien, était 
à l’emploi de la compagnie appelante. Le 20 septembre 
1904, il conduisait un train de Chambord à Chicoutimi; à 
quelques milles de Chicoutimi, le terrassement du chemin 
de fer s’est écroulé au passage du train et Duquet a été tué. 
Sa veuve poursuit tant pour elle-même que pour ses enfants 
et réclame de la compagnie, qu'elle tient responsable de l’ac- 
cident, une somme de $5,009. La Cour Supérieure lui a 
accordé $4,000. C’est de ce jugement que la Compagnie 
appelle. | 

A l’endroit de l’accident, la voie ferrée a été construite 
er 1893, sur le versant d’une côte qui descend jusqu’à la 
rivière Saguenay. Le terrassement a été fait sur une 
couche de sable argileux (sandy loam) de trois à quatre 
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pieds d’épaisseur, qui reposait sur une couche de glaise 1908. 
inclinée vers le Saguenay. L’eau a lubrifié la surface de La cie de 
cette glaise, ce qui a fait glisser le sable et le terrassemént deQuereratdu 
et a causé l’accident. DE 

Il n’y a pas de doute qu’une compagnie de chemin de fer 
est responsable de la stabilité de sa voie ferrée, non seule- 
nent vis-à-vis des voyageurs qu’elle transporte, mais aussi 
vis-à-vis des employés des trains, qui n’ont rien à voir dans 
la construction, la réparation et l'entretien de la voie. 
L’écroulement du terrassement crée contre la compagnie une 
présomption de négligence qu’elle doit détruire, ce qu’elle 
ne peut faïre qu’en démontrant qu’elle a, dans la construc- 
tion du chemin, usé d’une prudence convenable et montré 
toute la diligence voulue dans son entretien. 

Il est établi que l’accident a été causé par une source 
d’eau qui s’est fait jour 4 la surface de la couche de glaise. 
Cette source ne surgissait pas de la profondeur de la terre, 
mais, comme le dit Doucet, l’ingénieur de la compagnie, 
‘€ l’eau venait d’en haut, peut-être de cent ou mille pieds 
‘ plus haut et elle a fait son chemin dans la terre jusqu’à 
‘la surface de la couche de glaise.” Des ingénieurs qui 
ont surveillé la construction ou qui ont inspecté le chemin 
nous disent qu’ils n’ont pas vu de source d’eau, ni même 
soupçonné son existence. Soit, mais était-il prudent de 
construire ainsi sur le flanc d’une montagne sans s’assurer 
si le sable ne reposait pas sur une couehe d’argile inclinée, 
comme il arrive généralement dans les côtes et les monta- 
gnes. Le sable (le light sand loam) est spongieux, s’imbibe 
facilement. Les fossés n’avaient qu’un pied et demi à deux 
pieds de profondeur, et une partie de l’eau qui coulait dans 
le fossé devait passer à travers le sable. De plus, l’eau ve- 
nant de la montagne pouvait s’infiltrer en dessous des fossés. 
Il me semble qu’il était du devoir des ingénieurs de faire 
des sondages dans un endroit comme celui-là. D’autant 
plus qu’on avait été obligé de faire une coupe pour asseoir 
le terrassement dans le voisinage immédiat du lieu de l’ac- 
cident, et que le creusage avait, s’il faut en croire le plan 
produit par la compagnie, mis à découvert en certains en- 
droits le lit de glaise. Cet écroulement de la voie ne peut 
pas être classé parmi les cas de force majeure, et je crois 
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qu’on n’a pas usé de toute la précaution voulue. On nous 
a cité le précédent de la Cour Suprême dans la cause du 
Canadian Pacific Ry. & Chaliyour, 22 C. Supr., p. 721. 
Cette Cour a renversé les jugements de ns tribunaux pro- 
vinciaux, qui avaient décidé que la rupture d’un rail sous 
l’action du froid intense n’était pas dans ce pays un cas de 
force majeure. La majorité de la Cour Suprême (Four- 
nier, dissident) semble avoir admis que la compagnie n’était 
pas tenue de prouver le cas fortuit, qu’il lui suffisait d’éta- 
blir qu’elle avait pris toutes les précautions qu’on pouvait 
raisonnablement exiger d’elle. Elle a suivi la jurisprudence 
anglaise, d’après laquelle le voyageur qui réclame des dom- 
inages résultant d’un accident de chemin de fer doit prouver 
la faute du défendeur. Un des juges a fait remarquer que 
la doctrine, ou plutôt la jurisprudence la plus récente, en 
France, était dans ce sens La Cour Supreme admettait 
bien que ia rupture d’un rail, en soi, créait une présomption 
de faute que la compagnie devait détruire, ce qu’elle pouvait 
faire par la preuve de la diligence la plus grande (utmost 
diligence). Cette théorie n’est pas très éloignée de celle 
des cas fortuits. Le Conseil Privé est allé plus loin dans 
le sens de la jurisprudence de notre province, dans la cause 
de la Great Western Ry. Co. vs. Baird (1 Moore’s Privy 
Council Cases N. S., p. 101) en décidant sous l’autorité du 
droit anglais (car la cause qu’il jugeait venait d’Ontario) 
que l’écroulement de la voie au passage d’un train, dû à 
l’action de l’eau pendant un orage violent, rendait la com- 
pagnie responsable. Lord Chelmsford qui a exprimé l’opi- 
nion du Conseil Privé, dit: ‘Their Lordships, without 
“attempting to lay down any general rule upon the subject 
“which would probably be found to be impracticable, think 
“it sufficient for the purpose of their judgment to say that 
“the Railway Company ought to have constructed their 
“works in such a manner as to be capable of resisting all 
“the violence of weather which in the climate of Canada 
“might be expected, though perhaps rarely, to occur.” 
Cette cause du S. W. R. & Baird a beaucoup d’analogie avec 
celle que nous avons à décider. L’appelante devait prendre 
toutes les précautions contre l’eau qui descendait de la mon- 
tagne, non seulement contre l’eau de la surface, mais contre 
celle qui s’infiltrait entre les différentes couches de terrain. 
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En général, nos cours ont appliqué au transport des pas- 
sagers, mutatis mutandis, l’article 1675 de notre code corres- 


rentes vi 


La Cie de 


pondant à l’article 1784 C. N. qui rend les voituriers res- Chemin de Fer 


ponsables de la perte de la chose qui leur est confiée, à moins 
qu'ils ne prouvent que cette perte a été causée par cas fortuit 
ou force majeure. 

C’était l'opinion de plusieurs auteurs français. De plus 
récents ont répudié cette doctrine et prétendent que la res- 
ponsabilité des compagnies doit être déterminée par l’article 
1382 C. N., correspondant à notre article 1053, d’où l’obli- 
gation chez le demandeur de prouver la négligence de la 
compagnie, ce qui, dans un grand nombre de cas, rend le 
recours illusoire. Plusieurs de ceux qui refusent d’appli- 
quer aux voyageurs l’article 1784 ©. N. voient dans 
la faute de la compagnie une faute contractuelle, c’est-à-dire 
Pinexécution du contrat fait pour le transport des voyageurs 
(dans l’espèce ce serait l’inexécution d’un contrat de louage 
de services) qui rend la compagnie passible de dommages à 
moins qu’elle ne prouve l’impossibilité d'exécuter son contrat. 
Quoiqu’il en soit de ces différents systèmes, il me paraîtrait 
étrange d’affirmer que la responsabilité de la compagnie serait 
moindre quant aux personnes, que quant aux bagages de ces 
personnes, dans un accident de la nature de celui qui est 
drrivé. Dans tous les cas notre décision est basée sur la 
présomption de négligence résultant de la nature même de 
l'accident. Il y a d’autres actes de négligence qui militent 
contre la compagnie. Durant les deux premières années 
après la construction du chemin l’eau venant d’en haut s’in- 
troduisait sous le terrassement qu’elle détrempait. C’est 
Tremblay, à cette époque, le contremaître de la section du 
chemin où a eu lieu l’accident, qui atteste ce fait. On a 
prétendu que le témoin était un ouvrier incompétent, qu’il 
a été congédié deux fois. La compagnie l’a gardé cependant 
bien longtemps à son service. L’incompétence n’affecterait 
pas sa crédibilité. D'ailleurs il est prouvé, par plusieurs 
témoins, qu’on a travaillé souvent à cet endroit pour remé- 
dier à l’affaissement de la voie, plus souvent encore dans les 
derniers temps. ‘‘ Cet affaissement,” disent certains té- 
moins de la compagnie, “ était dû au tassement de la terre 
# et n’avait aucune relation avec l’écroulement.” Je ne suis 
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pas convaincu de cela et je ne peux pas dire que l’apprécia- 
tion de la preuve faite par le juge soit fausse, d’autant plts 
qu’il a pu, plus facilement que nous, se convaincre de la 
sincérité de Tremblay et des autres témoins qu’il avait de- 
vant lui. 

Le jour même de l'accident, Fox, le contremaitre de cette 
section aurait exprimé ses craintes à Tremblay qui lui aurait 
dit: “ Watch ça sérieusement, ça peut slider au premier 
“train.” Fox aurait répondu: “ Que le diable emporte 
“ tout, je ne monte pas ce soir.’ Quelque temps après l’ac- 
cident Fox quittait le pays. On a dit que cette preuve est 
illégale. Mais n’établit-elle pas la connaissance que le chef 
de section avait du mauvais état de la voie, connaissance qui 
est présumée être celle de la compagnie ? 

Dans ces circonstances, je suis d’opinion de ne pas modi- 
fier le jugement, quant à la responsabilité de la compagnie. 
Je ne crois pas le montant trop élevé indépendamment de la 
question des assurances reçues par la veuve. Mais je ne se- 
rais pas porté à déduire le montant des assurances. La ques- 
tion n’est pas soulevée dans la plaidoirie. Ce n’est qu’inci- 
demment que la compagnie a fait admettre à l’intimée dans 
son témoignage qu’elle avait reçu des assurances. Aucuns 
détails ne sont donnés, les assurances ne sont pas produites 
et il me semblerait injuste de déduire le montant des assu- 
rances. 

Je suis d’opinion de rejeter l’appel avec dépens. 


Bossk, J. (dissentiens) :—I] s’agit d’une de ces causes qui 
résultent d’un accident de chemin de fer, et qui sont pour la 


plupart difficiles Celle-ci l’est tout particulièrement. L’ac-. 


tion a été maintenue en Cour Supérieure et l’appelante a été 
condamnée à payer à l’intimée $4,000 de dommages. 

Tl y aurait bien quelque chose à dire au sujet de ce mon- 
tant, de ce chiffre de dommages. Toutefois, je crois devoir 
passer outre, vu la conclusion où je suis arrivé. 

Voici les circonstances dans lesquelles l’accident s’est pro- 
duit: Le chemin de fer, à l'endroit dont il s’agit, construit 
depuis huit ans, contourne une pointe.formant une élévation, 
au bas de laquelle il passe dans une coupe. Cette coupe en- 
lève à peu près douze pieds de la hauteur de la côte et de la 
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terre obtenue par ce moyen, on a fait le talus. C’est une 1905. | 
terre molle sans cohésion, ni consistance et beaucoup plus Le Cie de DE 
sujette que les autres parties du chemin au désagrègement de Québo et du 7 
et aux petits éboulis qui se produisent presque constamment rs 
dans les endroits de ce genre. La compagnie y a fait faire de 
des travaux spéciaux, elle y a planté des piquets en dedans ae st 
desquels elle a mis des piéces de bois, des dormants de che- | 
min de fer, formant presque un-quai et on n’a plus eu à | 
s’occuper de ces petits éboulis, qui sont d’aïlleurs dans la ! 
nature des choses. ‘Tout le monde les a vus et sait comment 

ils se produisent, comment ces terres pendant les pluies et 

après, surtout au printemps, se désagrégent et laissent à gé- 

couvert le bout des pièces de bois ou dormants qui soutien- 

nent les rails. Voilà ce qui était arrivé dans les commence- 

ments, pendant les deux premières années ou environ. 


Depuis six ans on n’en avait plus entendu parler, quand ¢ à 
tout à coup, sur une longueur d’environ cinquante pieds, | 
la longueur de deux rails, un tassement ou foulement s’est 
produit. Les ouvriers de la compagnie habitués à ces 
choses disent que cela arrive partout et n’exige même pas 
que rapport en soit fait aux officiers supérieurs. On relève 
l’extrémité des rails qui ont baissé et c’est tout. Ici on les 
a relevés de deux pouces et même de trois pouces, et cela à 
plusieurs reprises, dans un intervalle assez court. 

Le jour de l’accident, un train du chemin de fer montant 
à petite vitesse, douze à quinze milles à l’heure, fut entraîné 
à cet endroit par un glissement général de toute cette partie 
du chemin, de tout le talus, produisant un enfoncement, un 
trou, dans lequel l’engin tomba avec les chars qui le sui- 
vaient, et, malheureusement, deux employés de la compagnie 
furent tués dans cet effondrement. 

Quelle est la nature de la responsabilité qui s’attache à 
la compagnie dans ces conditions ? 

Est-ce celle imposée aux voituriers pour la conservation 
des marchandises ou des choses qui leur sont confiées, ou 
bien est-ce la responsabilité générale de l’article 1053 C. C. ? 

La différence est considérable. Dans le premier cas, les 
dispositions du Code sont formelies sur ce point, c’est à la 
compagnie de prouver qu’il n’y a pas eu faute de sa part, que 
toutes les précautions ont été prises par elle; dans l’autre 
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cas, comme on sait, la faute n’est pas présumée et, c”est à 
celui qui l’impute à la prouver. 

_ Les articles touchant les voituriers constituent à mom sens 
une législation spéciale, inapplicable à une cause comme 
celle-ci. Les voituriers par terre et par eau sont assu Jetts, 
pour la garde et la conservation de ce qui leur est confié, aux 
mêmes obligations que les hôteliers et les aubergistes. Ils 
sont responsables; dit l’article 1675, “ à moins qu’ils ne prov- 
“vent que la perte ou les avaries ont été causés par cas for- 
‘“tuit ou force majeure ou proviennent des défauts de Ja 
“ chose elle-même.” . ; 

Cet article, suivant moi, ne saurait s’appliquer aux rap- 
ports entre les compagnies de chemin de fer et leurs em- 
ployés. 

Nous avons dans ce sens l'opinion du juge-en-chef 
Strong, dans la cause de Chalifoux contre le Chemin de fer 
du Pacifique, 22 C. Supr., page 101. 

C’est donc l’article 1053 qu’il faut appliquer. 

La preuve que l’on a voulu faire d’une faute ou d’un fait 


imputable à l’appelante est à mon avis insuffisante. Sans 


parler d’histoires impossibles comme celle qui nous est rap 
portée par le témoin Tremblay, au sujet de pieux ou de 
perches qu’on enfonçait dans le terrain, à des profondeurs 
de douze à quinze pieds, on a permis une preuve que je crois 
parfaitement illégale, d’une conversation entre deux em 
ployés, dans laquelle l’un aurait rapporté ce que l’autre lui 
aurait dit avant l’accident, Ces oui-dires sont inadmissibles 
et ne peuvent avoir aucun effet dans la cause. 

Laissant de côtés ces incidents, qui au fond n’ont pas 
grande importance, nous trouvons établi par la preuve, que 
ce chemin de fer a été en opération pendant huit ans, qué 
des éboulis, comme il en arrive partout, ont eu lieu le long 
du talus pendant les deux premières années, et, que pendant 
les six autres, il n’y est rien arrivé de particulier, ou de 28 
ture à éveiller l'attention. Depuis l’accident, l’on a cons 
taté qu’une petite source sortait du flanc de la côte, qui, &2 
toute probabilité, —c'est du moins ce que je crois,—en cou 
lant sur un lit de glaise l'aurait rendu presque liquide, lau 
rait lubrifié et aurait ainsi laissé glisser la couche super 
posée, sans résistance ou avec une résistance à peu près nulle. 
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Personne ne pouvait prévoir cela, rien à cet endroit, ni 1905. 

dans les environs, ni à cette date, ni auparavant, n’offrait La Cie de 
Chemin de Fer 

aucun indice de ce danger. M. Doucet, l’ingénieur de la 2 de Québeg et du 
compagnie, nous dit que cette source pouvait jaillir tout aussi 
bien à cent pieds, qu’à mille pieds de distance, il Pa cherchée 
tout auprès et ne l’a pas trouvée. L’infiltration a dû être 
lente et longue, sans que personnne ait pu s’en apercevoir. 

Mais, a-t-on dit, vous saviez que vous aviez là une couche 
de glaise entre deux couches de sable et vous auriez dû faire 
des sondages pour vous assurer de ce qu’il y avait à faire 
afin de prévenir le danger. La réponse est que la coupe de 
douze pieds de profondeur, faite lors de la construction de 
cette partie du chemin, n’offrait aucune trace de glaise, ni 
par conséquent aucune raison de faire ces sondages. S'il 
fallait exiger qu’une compagnie en fit tout le long de la voie 
qu'elle construit pour trouver des sources de cette espèce, 
toute construction de chemin de fer deviendrait impossible. 

L'on nous a cité un jugement du Conseil Privé dans la 
cause du Great Western Railway & Braid, 1 M. P. C. C., 
N. S., 101, où la compagnie a été condamnée. Dans cette 
affaire il avait été constaté qu’aprés des pluies très fortes, 
l'insuffisance des fossés faits par la compagnie avait produit 
une inondation qui avait emporté le terrassement. Les tra- 
vaux faits par la compagnie expressément en prévision d’un 
écoulement d’eau considérable, ont été déclarés insuffisants. 
l'accident survenu était facile à prévoir. Ici il n’y avait 
rien pour indiquer l’existence de la source, le travail souter- 
rain qu’elle faisait, rien pour mettre la compagnie en garde. 

Je suis d’avis que la demanderesse n’a pas prouvé son allé- 
gation de négligence et que son action aurait dû être ren- 
voyée. 


Duquet. 
Bossé, J. 


Hatt, J., dissentiens:—I do not think the plaintiff has 
established a case of legal responsibility. I accept the 
doctrine that because the road-way subsided, there was a 
presumption of imperfect or defcétive construction, but that 
presumption has, in my opinion, been fully dispelled by the 
defendant’s evidence. ‘The fact that the road-bed was con- 
structed in the side of a hill led naturally to the impression 
that the giving way of the embankment resulted from a 
drainage or soaking of water from. veins or springs within 
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the high lands above, which had made their way into and 


under the embankment and thus caused eventually its dis- 


integration and subsidence. It is plain that such was not 
the case; the excavation that was made for the railway left 
a space between the embankment and the hill of nearly fifty 
feet, fully enough to expose any such veins of water, if they 
existed. There is no pretence of proof of any such cause of 
the difficulty. In constructing a new road-bed, around the 
scene of the accident, the railway company had excavated 
still further into the side of the hill and pushed its line 
into a position where it would, more even than before, have 
been exposed to this cause of danger if it existed, but no 
difficulty has been experienced in securing a firm and safe 
road-bed. The presence of a hidden spring four feet below 
the natural surface of the soil, has been abundantly proved 
and furnishes a natural explanation of the cause of the acci- 
dent, its waters having made their way between the original 
soil surface and a bed of clay beneath, the existence of which 
had not been known or suspected. This water lubricated 
the upper surface of the clay and at a given moment, after 
years of application, and superinduced by the weight of the 
ergine, caused the intermediate soil and the artificial em- 
bankment to slide from their previous position and the re- 
sult was the disaster which we have under consideration. 
The embankment is proved to have been properly constructed 
in 80 far as could be determined by the usual tests of obser- 
vation, and I think no authority can be adduced to show 
that test pits or borings should have been made along the 
whole line of the railway to ascertain what were the condi- 
ions underneath a surface soil which gave no indications of 
subterranean peculiarities. The plaintiff’s counsel evidently 
feel the weakness of their case in this respect, and endeavour 
tu localise the defendant’s negligence by alleging that the 
ditches on the upper side of the embankment had not been 
properly cleaned and to generalize as to unusual rain 
storms preceding the accident. There had been a good deal 
of rain, but not to any remarkable extent; the upper ditch 
had been cleaned as usual in the spring, and although there 
may have been a little loose earth in it, from the track re- 
pairs of the few previous days, there had been no stoppage 
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of water sufficient to attract attention and none in sufficient 1906. 
quantity, at least, to account for the phenomenal subsidence nba Sie, de 
of the embankment, which was probably the result of many de Québec et du 
months, or even years, overflow from the spring and its 

gradual desintegration of the original surface soil, under- 
mining and eventually destroying the artificial embankiient 
which had been placed upon it. I make no account of the 
evidence of Tremblay, the discharged foreman, that two 
years after the railway was built he could thrust poles into 
this embankment for ten or fifteen feet. His animus is 
apparent and his story improbable. There was undoubtedly 
a considerable subsidence of the track in the locality of the 
accident for a short time before the catastrophe occurred— ° 
a depression of the joints of one section of the rails for two 

or three inches, and the plaintiff contends and the trial judge 
adopted the view, that this of itself was a clear indication of 
serious defect in the road-bed at that point: that it was so 
alarming that the information should have been conveyed 

to the chief engineer, and that had this been done, steps 
would have been taken to discover the cause of the depression, 
remedial measures would have been adopted and the cala- 
mity averted, and that the neglect thus to communicate this . 
intelligence creates a responsibility on the part of the rail- 
way company. With the knowledge we now have of what 
did subsequently occur, this argument has much apparent 
force, but to adjudicate properly as to the defendant’s re- 
sponsibility, we must reconstruct the position as it existed 
before the accident and not be too much influenced by sub- 
sequent events. Assuming that the cause of the subsidence 
was the hidden spring, which seems to me incontestable, was 
there enough in the subsidence of a rail joint two or three 
inches, even on two or three succeeding days, to create alarm 

or lead to the adoption of unusual methods of repair? It is 

to be borne in mind that it was the oufer rail that showed this 
inclination to smk—the rail on the outer portion of the 
embankment toward the river. tad it been the rail on the 
side toward the hill, there might have been suspicion that it | 
was caused by soakage or drainage from the lands upon a 
higher level, but a depression on the outer edge of the dump 
pointed naturally to the usual wasting away of the exposed 
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side of such an embankment, from the effect of rain or from 
the natural inclination of the loose earth in that position, to 


n de Fer 
de 2 Québec et du yield more or less to the pressure of the trains and to fall down 
an 


Duquet. : 
Hall, J. 


the side. Such embankments require constant renewal and the 
section men, applying their usual experience, attributed to 
this cause, a depression which, although it seems to us some 
what alarming, is proved to have been a matter of common 
experience. They applied the usual remedies, raised the 
rail joints, packed fresh earth underneath, made such addi- 
tion to the width of the dump as they could do with the 
earth within their reach and deposited old ties at the foot 
and on the side of the embankment to prevent further wast- 
age. They applied the ordinary remedies to a position 
proved not to have been extraordinary and in all this I can 
tind nothing that necessarily gave warning of the impending 
calamity or made necessary any special report to the road- 
master or chief engineer. 

I have read carefully the report of the Privy Council 
decision in G. W. Ry. & Baird, 1 Moore P. C., N. S., 101, 
which in many respects supports the principle adopted by 
the judgment a quo. It is to be observed however that the 
cause of the accident in that case was apparent; the insufh- 
ciency of the railway company’s ditches to cope with a rain 
storm of sudden violence and unusual severity. The jury 
and trial judge maintained the claim for damages made by 
the widow of one of the victims. Their Lordships of the 
Privy Council maintained the judgment upon the ground 
that the railway company in the construction of their line 
should have anticipated and provided against the occurrence 
of a storm which “in such a climate as that of Canada,” 
though not usual, was liable to occur during the course of 
a certuin number of years. In the case now under considera- 
tion, the railway company had reasonably provided against 
any known or supposable contingency they were the victims, 
eventually, of the operation of a hidden source of danger 
and one“which possibly did not exist at the time the railway 
was constructed. They have sustained a great financial loss 
in the destruction of their train and the necessity of con- 
structing anew a portion of L and I do not think 


they are under any legal liabilif§or the injuries which the 
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the accident caused to others. Both parties «vere equally 1905. 
innocent and both should sustain equally the effects which |, La Cie de 


de Fe 
the disaster caused. de de Québecct du 
& 
Pentland, Stuart & Brodie, for appellants. ; — 


Fitzpatrick, Taschereau, Roy & Cannon, for respondents. 


MoNTRÉAL, 20 janvier 1903. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et WURTELE, JJ. 


CLEMENT (débiteur insolvable en cour inférieure), appe- 
lant, & LA BANQUE NATIONALE (contestant le 
bilan, en cour inférieure), intimée. 


Procédure — Cession de biens — Contestation du bilan — 
Disparition des biens du débiteur dans l'année précé- 
dente — Défaut de rendre compte — Preuve de recel — 
| Articles 885 et 888 C.P.C! 


JUGÉ : — Le débiteur qui fait cession de ses biens et dépose son bilan est 
tenu, dans le cas de contestation par un créancier, de rendre compte 
de l'actif qu'il a eu en sa possession dans l'année précédente. Son im- 
puissance de le faire équivaut à la preuve du recel visé à l’article 885, 
8 3, C.P.C., et le rend passible de la peine d'emprisonnement de l’article 

- 8&8 C.P.C. 


BLANOKHET, J.:— 


Far sa contestation du bilan de l’appelant, la banque 
intimée a accusé ce dernier d’omissions, de fausses repré- ‘ 
eemtations et de recel, pour un montant total considérable. 

La cour supérieure, après une longue enquétg, a trouvé: 
l'appelant coupable d’avoir recélé ses biens pour un montant 
de plus de $6,000, et elle l’a condamné à trois mois de 
prison. 


L’appelant a déposé son bilan le 15 septembre, 1900. Moins 
d’un dn auparavant, le 2 octobre, 1899, il fit prénarer un état 
de ses affaires qu’il soumit à la banque intimée, à laquelle 
il demandait une ouverture de crédit. © Cet état, signé par 
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lui et encore: reconnu comme vrai, démontrait un surplus, en 


. 8a faveur, de $32,455. L’inventaire du curateur à sa fail- 


lite, fait moins d’un an, après, et admis aussi comme subs- 
tantiellement correct, accuse, au contraire, un déficit de 
$7.403 dans ses affaires, ce qui constitue, entre les deux 
états, une différence réelle de $39,858. ~~ 


L’appelant, mis en demeure d’expliquer ce revirement 
extraordinaire, n’a pas réussi à convaincre la cour supé- 
rieure qu’il n’avait pas disposé d’une partie de son actif 
d’une manière frauduleuse, et, après un examen minutieux 
de la preuve et des prétentions respectives des parties, la 
majorité de cette cour, sans adopter exactement le chiffra 
fixé par le premier tribunal, est aussi d’avis que, pendant 
l’année qui a précédé sa cession, l’appelant a disposé de la 
plus grande partie de son actif et qu’il a absolument failli 
de rendre compte d’un montent de $3,000 à $5,000. 


' {1 admet que ses ventes s’élevaient, en moyenne, à $500 
par semaine, ce qui donne, pour l’année, un roulement de 
$26,000, dont les profits auraient du lui donner de 4 à 
$5,000. L’appelant n’avait aucun loyer à payer; il logeait 
nourrissait ses commis et ses employés et leur payait des sa- 
laires modérés. Il retirait, en outre $900 de revenu de ses 
autres propriétés. I] n’est pas établi qu’il était ivrogn?, 
incapable ou dissipateur. Son seul défaut était de jouer aux 
cartes et d’y perdre de l’argent. Mais le juge lui a accordé 
sur ce point $2,000 pour un an, sans que le fait fut spéciale- 
ment plaïdé.et c’est tout ce qu’il pouvait réclamer, car il 
prétend avoir perdu $3,000 dans les derniers dix-huit mois. 

D'après le premier état, son fonds d’épiceries, ses cré- 
dits et argent en banque, ainsi que divers autres articles, 
formaient une valeur totale excédant $15,000. 


Il ne prétend pas qu’il a vendu ses marchandises à perte ; 
les revenus de son commerce et de ses propriétés étaient, 
seuls, plus que suffisants pour payer, non seulement les dé- 
penses de son établissement, mais encore ses assurances, ainsi 
que les intérêts des hypothèques qu’il devait, et, cependant, 
d’après l’inventaire du curateur, il ne lui restait plus, à la 
date de sa cession, qu’un tiers environ de l'actif qu'il avait 
un an avant. 
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Il ne peut pas se plaindre qu’il n’a pas eu tout le temps 
nécessaire, pour obtenir et fournir tous les renseignements 
que l’intimé lui demandait, car il s’est écoulé environ un an 
entre sa première et sa seconde déposition, et cependant, il 
n’a donné, dans l’una et dans l’autre, que des informations 
vagues incomplètes et souvent contradictoires. Ainsi, dans 
son premier témoignage, à une date ou il devait avoir les 
faits présents à la mémoire, il attribue une partie de ses 
pertes à la suspension de la banque Jacques-Cartier, où il 
n’a jamais eu que de l’escompte, et à sa double responsabilité 
dans des banques, où il n’a jamais été actionnaire, tandis 
que, dans sa dernière déposition, il essaie d’expliquer le 
mauvais état de ses affaires, par le fait qu’il aurait donné 
des endossements qu’il a été obligé de payer, et le seul endo: 
qu’il a réellement donné ne lui aurait causé en réalité au- 
cune perte réelle. . 

I} en est de même de ses prétendus mauvais crédits qui 
ne sont pas non plus établis, car il suffit de comparer son 
premier état avec son bilan pour constater que ses dettes 
de livre n’ont pas augmenté. Il est vrai que l’appelant jure 
qu’il n’a pas recelé, mais son témoignage, affecté comme il 
l’est par des contradictions et des assertions non fondées, 
n’est pas suffisant, à lui seul, pour établir sa prétention. 
Ses commis jurent bien la même chose, mais ils n'étaient 
pas en état de surveiller l’appelant, de manière & pouvoir 
jurer s’il avait, ou non, recelé ses biens, car ils n’avaient 
aucun moyen de contrôler les affaires ct l’appelant, qui avait 
les clefs de l'établissement et l’ouvrait et le fermait à sa 
guise, et c’est à lui qu’il remettaient l’argent payé an comp- 
toir, et qui n’était entré nulle part. Les ventes à crédit 
seules étaient portées dans ces livrets, qui restaient entre les 
mains des commis, et, lorsque les comptes étaient payés, ils 
remettaient aussi l’argent à leur patron. 

L’appelant était obligé de rendre un compte satisfaisant 
de ce, qu’il avait fait de ses biens, car ceux-ci sont le gage 
commun de ses créanciers (1980 C. C.), et s’il n’a pu réussir 
à expliquer, même approximativement, cOfmment il en a 
disposé, il est, en loi, présumé les avoir recelés. 

Cette doctrine n’est pas nouvelle, car elle a été maintes 
fois appliquée par nos tribunaux et confirmée par cette Cour. 
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{] suffit de citer la cause de Downey & Winning jugée en 
1875, (1), dans laquelle cette Cour a décidé que l’accusa- 
tion de recel est prouvée, si l’on établit que des sommes 
considérables, suflisantes pour expliquer la ‘faillite, sont dis- 
parues et qu’on ne peut, pas en rendre compte. 

Dans la cause de Molson & Carter, décidée en 1880 (2), 
le juge en chef Dorion disait: “It is secreting, in the eyes 
of the law, when a debtor, unable to meet his liabilities, puts 
his property, or any appreciable portion of it, beyond the 
reach of his creditors.” 

Le méme principe a été également reconnu par la Cour 
de Révision, à Montreal en 1889, dans la cause de Eastern 
Townships Bank & Parent (). 

L’ Appel est en conséquence renvôyé, et le jugement de la 
Cour Supérieure confirmé. 


Sm ALExANDRE Lacosre, juge-en-chef, dissentiens :— 


La banque intimée a contesté le bilan de l’appelant, fait 
lors de la cession de ses biens, sur trois chefs: 


10. Omission frauduleuse de la mention de biens dont il 
était propriétaire et en possession, lors du dépôt de son bilan. 

20. Fausses représentations, dans le bilan, relativement 
au nombre de ses créanciers et à la nature et au montant 
de leurs créances. | 

30. Recel d’une partie de ses biens, dans l’année précé- 
dant immédiatement le dépôt du bilan. 

L’appelant a été acquitté sur les deux premiers chefs et 
a été trouvé coupable sur le troisième. Il n’y a pas de 
contre appel, et les parties ne nous ont soumis que le dernier 
chef. 

Aucune preuve directe n’a été faite de recel, dans l’année 
qui a précédé la cession. Il n’a été prouvé aucun fait par 
ticulier, qui puisse nous induire à croire que l’appelant 
a caché ou soustrait ses biens, dans le but de frauder ses 
créanciers.  L’intimée s’appuie sur des “tats d’affaires, 
fournis par l’appelant dans le cours de l’année, et, les com- 
0 Ramsay, A.C., 680. 


(1) 25 L.C.J., 65. 
@) M.L.R., S.C., 288, 


® 
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parant avec le bilan, elle conclut au recel. Si la comparai- 
son de ces états établit le recel dans le cours de l’année, elle 
doit également l’établir au moment de la cession, et je ne 
comprends pas pourquoi l’appelant n’a pas été trouvé cou- 
pable sur Je premier chef d’accusation porté contre lui dans 
ces Cas. 

L'état qui est le plus favorable à la prétention de l’intimée 
est celui qui a été fourni à elle-même, par l’appelant, un an 
à peu près avant sa cession, afin d’obtenir de l’escompte. 
L’éeart entre cet état et le bilan est d’environ $39,000, c’est- 
à-dire que état montre un surplus de $32,000 tandis que le 
bilan indique un déficit de $7,000. 

La Cour Supérieure a trouvé que l’appelant avait rendu 
un compte satisfaisant jusqu’à concurrence de $28,500. 
Elle lui alloue $5,000 pour dépenses durant l’année, y com- 
pris une somme de $2,500 à 3,000, que l’appelant a perdu 
aux cartes; comme il reste une balance de $6,000 dont il 
ne peut rendre compte, le savant juge conclut au recel. 

Je crois que, pour apprécier s’il y a eu recel ou non, il 
est plus juste de ne prendre que I’actif de l’état. C’est 
dans l’actif que se trouvent les biens qu’il a pu receler. Le 
surplus dans l’état qu’il a exhibé à la banque peut venir de 
ce qu’il aurait donné un faux chiffre de son passif. 

Je trouve que l’appelant a rendu un compte suffisant jus- 
qu’à concurrence d’environ $38,000, laissant une balance 
de $9,000. Il est prouvé qu’il a perdu aux cartes, dans le 
cours de l’année, de $2,500 à 3,000. Il a dépensé pour sa 
vie et celle de sa femme. 


C’est un homme qui ne se rend pas compte de ses dépen- - 


ses, I] ne connait pas la tenue des livres. et il n’x jamais 
tenu de livres, depuis vingt cinq ans qu’il est dans le com- 
merce. Il a continué le commerce durant l’année, mais, 
dans l’état ou étaient ses affaires, il est peu probable qu’il 
ait fait des profits, i] est fort possible qu’il n’ait pas rencon- 
tré ses dépenses. 

Les escomptes qu’il a reçus dans le cours de l’année n’ont 
pas suffi, à payer ce qu’il devait aux banques. Ses commis 
n'ont jamais rien constaté d’irrégulier, rien qui indiquait 
un recel, ou une fraude. Les témoins disent que c’est un 

Vol. XIV, C.B.R. 32 
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honnête homme. Enfin, lui-même jure qu’il n’a pas recelé. 
Ayant à apprécier l’ensemble de la preuve, comme le ferait 
un jury, je n’arrive pas 4 la conviction morale que cet homme 
s’est rendu coupable de recel. Il doit au moins, puisqu’il 
s’agit d’offense, avoir le bénéfice du doute. C’est ce que 
cette Cour a décidé dans Bryce & Wilks, (1). ” 

Le débiteur, dit-on, doit compte de ses biens à ses créanciers, 
et, sur son défaut de rendre compte, on peut le trouver coupa- 
ble de recel, sans établir aucun cas particulier de ‘recel. 
C’est possible, mais tout de même, le défaut de rendre 
compte ne crée pas une présompticn légale de recel, du 
moins, je ne connais aucun texte de loi qui le déclare. (C’est 
un élément de preuve, mais pas une preuve complète par 
lui-même. (C’est une présomption de fait, qui est plus ou 
moins probante, suivant les circonstances. Il faut que cette 
présomption soit violente, pour que la cour conclue, du sim- 
ple défaut de rendre compte, au recel La preuve ne satis- 
fait pas assez ma conscience, pour que je concoure à un 
verdict de culpabilité. 


Desbois & Dion, pour l’appelant. 
P. B. Mignault, C.R., conseil. 
Laurendeau & Bazin, pour l’intimée. 


[CROWN SIDE. | 
SAINTE-SCHOLASTIQUE, February 9th, 1904. 
Coram TASCHEREAU, J. 
THE KING v. BEAUVAIS. 


Criminal law — Stealing trees — Indictable offence — Offence 
punishable on summary conviction — Interpretation of 
statutes — Procedure — Jurisdiction of Court of King's 
Bench — Indictment — Motion to quash. 


HEzp : — 1. The stealing of trees of the value of $25. being declared an 
indictable offence by section 336 Cr. C., and the stealing the whole or 
any part of any tree, etc., of the value of $0.25 at least being declared 


(7) 11 B.R., 464. 
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A 


an offence punishable on summary conviction only, by settion 337, it 
follows by necessary implication, from the combination of the two 
sections, that the stealing of trees of the value of $14. is an offence 
punishable on summary conviction only, and is not an indictable 
offence cognizable by the Court of King’s Bench. : 

2. In the absence of a special enactment, the Court of King’s Bench 
has no concurrent jurisdiction to try offences punishable on summary 
conviction. | 


8. An indictment setting forth an offence which is not indictable 
will be quashed on motion to that effect. 


TASCHEREAU J.:— 


The indictment against Louis Beauvais might be based up- 
on articles 305, 336, 337 or 356 of the Criminal Code. He 
is charged for that he stole trees of a value of $14.00 on the 
property of ong Dorsina Brisebois, at Oka. 

By his motion, the attorney for the accused alleges that the 
offence is merely a summary one, which does not come under 
the jurisdiction of the Court of King’s Bench. 

The Crown has retorted that the accused was not before the 
Court under article 337, but under article 356 for theft in 
general. The Crown further pretends that the Court of 
King’s Bench has a general jurisdiction over all criminal 
offences and that, even if the indictment was based on sec. 
337 of the Criminal Code, such action would only give a con- 
current, and nct an exclusive, jurisdiction to the justices of 
the peace. 

The indictment, in my opinion, contains a specific charge 
‘which falls under section 337 of the Criminal Code. It does 
not mention a theft in a general way, but the specific charge 
of having stolen trees of a value of $14.00. Therefore, the 
charge is governed by sections 336 and 337 which are very 
clear: if the trees stolen are worth at least $25.00, there is 
an indictable offence; but if the value of the trees is less 
than $25.00, there is only an offence triable on summary 
conviction. 

It is évident that the Criminal Code makes special offences 
of the stealing of trees, shrubs, etc., as a reference to secs. 
336, 337, 341, 342, etc., will show. 

Therefore, as the indictment clearly contains a specific 


charge covered by sec. 337, I cannot entertain it as coming 


under section 356. The latter section only applies to the 
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, 
stealing of things which are not otherwise provided for by 
other special sections of the Code. 

I have therefore to decide that the offence charged against 
Beauvais is governed by section 337 and is triable, in a sum- 
mery way, by the justices of the peace. 

Can I now decide, as the attorney for the Crown pretends, 
that the jurisdiction of the justices of the peace is merely con- 
current and not exclusive? Has the Court of King’s Bench 
a general jurisdiction over all criminal offences indefinitely ¢ 

The old distinction between felonies and misdemeanors 


-3s now abolished. All offences now are either indictable or 


summary matters. 

All summary matters, by statute, fall under the jurisdic- 
tion of the justices of the peace. And the offence now be- 
fore the Court is declared to be a summary matter by section 
331. 

When the statute specially mentions a special mode of try- 
ing an offense, that mode must be employed and no other, 
(Vide Archbold Edit. 1871, page 4). In a general way Su- 
perior Courts, either Civil or Criminal, have what we may 
call a residuary jurisdiction. That is that they have juris- 
diction over all cases which are not specially assigned to other 
Courts. But, the present case, by the Code, is specially as- 
signed to the justices of the peace, and therefore the Court of 
King’s Bench has no jurisdiction. 

Another reason why I feel myself bound to decide in this 
way, is that by section 841 of the Criminal Code, for all of- 
fences punishable on summary conviction, the complaint has 
to be made within six months from the time when the matter 
arose. Therefore, if we could decide that the Court of 
King’s Bench has a general jurisdiction over all criminal of- 
fences, the condition would be somewhat anomalous, because 
the present offence coming before the Courts six months af- 
ter it would have arisen, could be declared to be prescribed 
by the justices of the peace, and would not be prescribed be- 
fore this Court. 

The motion on behalf of the accused is therefore granted 
and the indictment quashed. 


’ J. À. N. Mackay and J. D. Leduc, for the Crown. 
Thibaudequ Rinfret, for the prisoner. 
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QUÉBEC, 7 novembre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, -HALL et OUIMET, JJ. 


KING BROTHERS, Lrtp. (demandeurs en cour inférieure), 
appelants, & BLAIS (défendeur en cour inférieure), in- 
timé. ‘ 


Procédure—Capias ad respondendum—A ffidavit pour obten- 
tion du bref —Imputation de recel. 


’ vek: — Un affidavit pour capias, contenant l’allégation que sans le béné- 
fice du bref, le demandeur serait privé de son recours contre le défen- 
deur, et dans lequel le fait de recel imputé au défendeur est qu'en 
vertu, d’un traité avec le demandeur pour la fabrication de madriers, 
et alors qu'il était insolvable, en ayant obtenu une avance de $1,000. 
pour payer les gages des ouvriers, il avait caché et soustrait cette 
somme avec l’intention de frauder le demandeur, de sorte que ce 

. dernier n’avait pu se faire livrer la marchandise, les ouvriers refusant 
de la laisser enlever, est suffisant aux termes de l’article 895 C.P.C., § 2. 


Bossé et Ourmet, JJ., dissentientibus :— 


Le jugement dont est appel a été rendu en Cour Supé- 
rieure, LARUE, J., à Rimouski, le 5 août 1905, comme suit: 


Lave, J.:— 


Le capias est restreint aux trois cas mentionnés en lar- 
ticle 895 C. P. C. (rap. des Codif.). 

Le premier et le troisième cas ne peuvent s’applique: 
puisqu’ils sont absolument étrangers aux faits énoncés dans 
la présente cause. 

Le second se rapporte au débiteur qui, d’après l’affidavit, 
‘€ eache ou soustrait, ou a caché ou soustrait, ou ast sur te 
‘ point de cacher ou soustraire ses biens avec l’intention de 
‘€ frauder ses créanciers en général ou le demandeur en par- 
“ ticulier et que le demandeur sera ainsi privé de son re- 
cé cours.” 

Si Vaffidavit actual ne tombe pas sous cette dispositon, le 
capias ne saurait être maintenu. 

Ii faut que la soustraction ou le recel soit celui des biens 
du débiteur. 
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1905. Ici, l’on ne dit pas que les $1,000.00 sont la propriété da 
King Brothers défendeur. La suite des allégations paraîtrait au contraire 
Bis. donner à entendre que les demandeurs considéraient cette 
Larue,J. Somme comme leur propriété et que le défendeur se serait 
rendu coupable da détournement en se l’appropriant, au lieu 
de la payer au travailleurs que les demandeurs avaient in- 
térét de voir payés. Le fait que le défendeur aurait sous- 
trait ou recelé cette somme ne comporte donc pas nécessaire- 

ment qu’il soustrayait ou recélait ses biens. 

Je ne veux pas dire que les mots “ses biens ” sont sacra- 
Iimentels; mais si l’on veut se servir d’autres expressions, il 
faut que ces expressions aient une signification analogue. _ 

Remarquons que le capias est une mesure provisionnelle 
d’ une extréme rigueur, puisqu’elle s ‘attaque à à la liberté du 
sujet. L’on doit plutôt en restreindre, qu’en étendre, les dis- 
positions. 

PR ok L’affidavit actuel comporte bien des allézations de fraude 
et même d’offgnse criminelle; mais il ne contient pas l’allé- 
gation essentielle requise par la loi, pour justifier l’émission 
du capais, 1.e. que le défendeur ‘a caché ou soustrait ses 
biens. 

In re The Quebec Bank vs. Stcers(*) qu’on m'a citée, je 
constate que l’affidavit alléguait que le défendeur avait sous- 
trait ses biens. Les circonstances étaient plus favorables 
pour le demandeur que dans le cas actuel. 

La requête du défendeur est maintenue et le capias est 
annulé avec dépens. 





JUGEMENT EN APPEL: 

BLANCHET, J.:— ; 

Les appelants se plaignent d’un jugement qui a annulé et 
rejeté un bref de capias qu’ils avaient fait émaner contre 


_ l’intimé, en déclarant que leur affidavit était insuffisant. 
Cet affidavit se lit comme suit: 
“Francis N. Roche, de la cité de Québec, dans le dis 
trict de Québec, étant dûment assermenté, dépose et dit: 
1. Je suis le commis du demandeur comme shipper et 
surveyor of lumber. 


() 13 L.C.J. 75. 
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2, Le défendeur gi-dessus désigné est vraiment et per- 1906, 
sonnellement endetté envers l2 demandeur susdit, en une King Brothers 
somme de $1,000. Blais. 


3. Cette dette a été créée de la manière suivante: le 30 Blanchet J 
novembre 1903, par un contrat sous seing privé, signé à 
Québec, par le demandeur et, 4 Cedar Hall, par Raoul Blais 
et Marcel Dumais, alors de St-Moise, ces derniers ont vendu 
au demandeur tous les madriers de 3 et 2 pouces qu’ils pour- 
raient manufacturer à un moulin, à être érigé l’hiver alors 
prochain, à l’endroit appelé Blais’ Siding, dans le district 
de Rimouski. 

4. Le demandeur devait faire des avances en argent sur 
les billots faits et reçus. 

5. En exécution du dit contrat, le demandeur fit aux dits 
Blais et Dumais des avances au montant de $1,900. 

6. Le, ou vers le cinq avril 1904, le dit Raoul Blais est 
décédé dans la paroisse de Cedar Hall, et la société a été 
dissoute. 

7. Rodolphe Alexandre ,Blais, le présent défendeur, im- 
médiatement après le décès du dit Raoul Blais, a assumé Ie 
contrat ci-dessus mentionné et s’est chargé des obligations 
des dits Blais et Dumais envers le demandeur. Il a com- 
mencé à exécuter le dit contrat, a coupé, manufacturé pour 
le demandeur une certaine quantité de billots et de bois 
manufacturé, sur lesquels il a reçu du demandeur des 
avances au montant de $900. 

8. Le 28 juin dernier (1905), dans la cité de Québec, le 
défendeur, sur sa demande et requisition, a reçu du deman- 
deur, à part les $900 ci-dessus mentionnées, une somme ad- 
ditionnelle de $1,000, comme avances. 

9. Cette dite somme a ainsi été remise au défendeur par 
le demandeur, sur les représentations du défendeur que cette 
somme lui était absolument nécessaire pour payer les gages 
des hommes qui avaient scié le bots, et avec l’entente que 
cette somme serait employée à catte seule fin et dans le seul 
but de payer les gages que le défendeur devait, pour les mois 
d'avril et mai derniers (1905), aux hommes qui sciaient et 
travaillaient le bois, à son moulin, suivant une liste de paye 
en détail, s’élevant à $1,000 ou $1,100 que le défendeur pré- 
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senta, la et alors, au. demandeur, avec de plus un état dé- 
taillé, constatant la quantité de bois manufacturé en ma- 
driers da deux et trois pouces, se trouvant alors sur le ter- 
rain avoisinant le moulin du dit défendeur, et que ce der- 
nier livrait au demandeur en exécution du dit contrat, à 
savoir, environ 80,000 de madriers de deux pouces, environ 
7,520 madriers de trois pouces et environ 170 madriers de 


‘quatre pouces. 


10. Au lieu d'employer la dite somme de $1,000 comme 
il devait le faire, et de payer les gages de ses hommes, te] 
que susdit, le défendeur a caché et soustrait la dite somme, 
avec l'intention de frauder lé demandeur. 

11. En agissant tel que susdit, et en cachant et sous- 
trayant la dite somme de mille piastres, au lieu de l’em- 
ployer pour les fins pour lesquelles il l’avait reçue, le dé- 
fendeur a été la cause que le demandeur n’a pu se faire 
livrer les madriers susdits, parce que, le défendeur n’avant 
pas payé les gages des hommes, ces derniers ont refusé de 
laisser emporter les dits madriers par le demandeur. 

12. A la date susdite du 28 juin dernier, 1905, le défen- 
deur était insolvable, et il a subséquemment fait cession de 
ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, le 3 juillet cou- 
rant. 

13. Sans le bénéfice d’un bref de capias ad respondendum. 
le demandeur sera privé de son recours contre le défendeur. 
Et j'ai signé, 

| Francois N. Rooms. 


La requête présentée par l’intimé n’invoque qu’un moyen. 
Elle dit que ia soustraction alléguée étant limitée à une 
somme particulière, sans égard aux autres biens de l’intimé, 
est insuffisante pour autoriser le maintien du capias. 

Le jugement a adopté ce motif et déclaré que l’affidavit 
en question ne comporte pas que le défendeur a caché et 
soustrait ses biens, chose exigée par l’art. 895 C.P. 

Dans ses notes, le savant Juge paraît s'appuyer unique- 
ment sur le fait que l’affidavit ne dit pas que les $1000, 
réclamées dc l’intimé, étaient devenues sa propriété. 

Ce dernier motif ne nous paraît pas fondé en fait. 
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Le déposant jure que l’intimé a reçu les $1000 en ques- 
tion, comme avances sur un contrat de vente de madriers, 
a-compte de laquelle il avait déjà reçu $900. C’était done 
un paiement partiel du prix de ces madriers, et par consé- 
‘quent, l’intimé est devenu immédiatment propriétaire de la 
somme qu’il a reçue. 


I] est vrai que l’affidavit ajoute qu’il y avait eu entente 
Que ce montant devait être employé par l’intimé 
à payer les gages de ses employés, de manière à libérer le 
bois scié de leur privilège, lorsque les appelants en pren- 
draient possession, mais cet engagement accessoire ne peut 
pas, en l’absence We toute autre allégation, avoir eu pour 
effet de convertir ce paiement en dépôt, ni de transformer 
le vendeur en mandataire des appelants. 


L’intimé s’engageant à payer ses employés, ne faisait que 
garantir l’usage de l’argent qui lui était remis, sans pour 
cela qu’il cessât d’en être propriétaire, car, payant ses ou- 
vriers, il payait sa propre dette. 

Aussi, les appelants réclament maintenant cette somme. 
non pas parce que l'intimé n’a pas payé ses hommes, mais 
parce qu’il n’a pas livré les madriers qu’il leur avait vendus. 

La première raison, sur laquelle repose le jugement d3 
première instance, n’est pas fondée en droit. L'art. 895 
C.P., dit que le créancier a droit an capias dans le cas où 
son débiteur ‘“ cache ou soustrait ses biens.” Ces dernier: 
mots ne comprennent certainement pas les immeubles et 
ne s’appliquent, par conséquent, qu'aux meubles, c’est- 
à-dire, dans la plupart des cas à, une partie seulement des 
biens du débiteur. Cette expression a donc un sens limité, 
et ce qui le prouve, c’est que le législateur a fait lui-même 
cette distinction lorsqu'il a dit, dans l’art. 1980 C.C., qu’un 


débiteur est tenu de remplir ses engagements sur “ tous ses 
biens.” 


Il serait déraisonnable de prétendre qu’un créancier ne 
pourrait exercer son recours par capias, que lorsque son 
débiteur aurait caché ou soutrait tous ses biens, ce qui per- 
mettrait à ce dernier d’obtenir sa libération, en établissant 
qu’il lui en reste encore une partie entre les mains, quel- 


= 


1905. 
King Brothers 
Blais. 
Blanchet J. , 
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1905. que modique qu’elle soit. Il suffit d’énoncer cette propo- 
King Brothers sition pour en démontrer l’absurdité. 

Blais. De plus, la loi permet l’émission du capias, lorsque le 

Blanchet, J_ débiteur est sur le point de cacher ou de soustraire ses biens, 

c'est-à-dire lorsqu’il a préparé le recel, mais ne l’a pas en- 

core consommé.  Îl serait absurde de prétendre que ces 

tentatives devront nécessairement comprendre tous ses biens 

meubles, quelque nombreux qu’ils soient, et quelle que soit 

leur situation. Il me paraît beaucoup plus raisonnable de 

dire qu’il suffira que le débiteur ait caché, ou ait été sur le 

point de cacher, une partie de ses biens, surtout lorsque le 

créancier est obligé de jurer que ce recel, ou cette tentative 

de recel, le privera de son recours contre son débiteur. En 

effet, tous les biens de ce dernier étant le gage de ss créan- 

ciers, il se rend coupable d’une fraude vis-à-vis d’eux, lorsqu’il 

en fait disparaître une partie, et alors il devient sujet à 
l’emprisonnement par capias. 

C’est ce que cette cour parait avoir décidé dans Downey 
& Winning, jugé en mars 1875 par Dorion, Monk, Tasche- 
reau, Ramsay et Sanborne, et aussi dans Hagens & Ramsay, 
jugé en mars 1875 par Dorion, Monk, Taschereau, Ramsay 
et Sanborne (1). 

Cette Cour a aussi déclaré, dans la cause de Ferland & 
Nteld (7), qu’un paiement préférentiel peut quelquefois équi- 
valoir à un recel et justifier un Capias. 

Dans la cause de Brown & The Canadian Bank of Com- 
merce (*), cette cour a maintenu un capias dans un cas où du 
blé d'Inde transporté à la Banque, en garantie d’avances, 
avait été vendu sans remettre le prix à la Banque. 

L'appel est en conséquence maintenu. 


Tessier, Fiset & Tessier, pour l’appelant. 
Pouliot & Drapeau, pour l'intimé. 


(1) Ramsay, A.C., 107 et 109. 
(7) Ramsay, A.C., 114. 
(5 Ramsay, A.C., 679. 


J 
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MONTREAL, 19 mai 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge-en-chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et LEMIEUX ad hoc, JJ. 


THE BROME LAKE ELECTRIC POWER CO. (défende- 
resse en cour inférieure), appelante, & SHERWOOD (de- 
mandeur en cour inférieure), intimé. 


Servitudes—Servitude légale—Eau courante—Droit de s'en 
servir à son passage—Retention de l'eau—Responsabi- 
lité— Article 503. 


JUGÉ : — L'eau courante est une chose commune à ceux dont elle longe ou 
traverse les héritages et, aux termes de l’article 508 C.C., ils peuvent 
s’en servir à son passage, mais de manière a ne pas empêcher l'exercice 
du même droit par les autres riverains. Par suite, le propriétaire 
d'usines en amont, qui retient l’eau pendant des intervalles de temps, 
au moyen d'écluses, de façon à en rendre le cours intermittent, excède 
les bornes de son droit et est responsable envers les riverains en aval 
des dommages qu'il leur cause, tel que prévu aux sections 5535 et 
5586, S.R.Q. 


LEurEux, J., ad hoc:— 


Le présent appel est d’un jugement rendu par la Cour 
Supérieure du district de. Bedford, par lequel la compagnie 
Brome Lake Electric & Power Co., l'appelante, a été con- 
damnée à payer à l’intimée Sherwood, la somme de $210.00, 
pour l’usage illégal et déraisonnable des eaux d’une rivière. 
formée de la décharge du Lac Brome. 

La Compagnie Electrique et Sherwood sont tous deux 
propriétaires riverains de la rivière en question. 

Sherwood y a construit, il y a à peu près vingt-cinq ans, 
un moulin à farine et à scie et la Compagnie Electrique y 
a établi, il y a cing ans, en «mont du moulin de Sherwood 
à une distance de 25 arpents, un pouvoir électrique, au 
moyen de barrages et de chaussée à travers cette rivière, 

Sherwood reproche à la Compagnie Electrique d’avoir, 
au moyen de ses barrages et chaussée, obstrué le cours na- 
turel de la rivière, d’en absorber les eaux et de les retenir 
tous les jours, pendant sept ou huit mois de Y année, ce qui 
avait eu pour effet de modifier ou d’annuler l’écoulement 
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' 1905. naturel des eaux, au préjudice de son moulin situé en aval, 


' The qui, pendant ce temps, était resté fermé et dans l’inaction. 
Brome Lake 


Electric Power De la, action en dommages de Sherwood pour perte de 





_ Company clientèle. 
es La Compagnie Electrique répond à Sherwood qu'elle n’a 
mieux, J. 


pas abusé, ni mésusé, des eaux de la rivière, et soutient que la 
rétention qu’elle en a faits, pendant tout le jour, durant 
plusieurs mois de l'été, était légal, utile, nécessaire pour les 
fins de l’exploitation de son pouvoir ou “ plant ” électrique 
et qu'après avoir ainsi retenu les eaux pendant le jour, elle 
leur avait rendu leur cours naturel en les lachant par ses 
écluses. 

Elle ajoute de plus que les eaux qu’elle rendait ainsi, après 
les avoir retenues et sen être servi, auraient été suffisantes 
pour alimenter et faire marcher le moulin de Sherwood, si 
la chaussée de ce moulin n’avait pas été détériorée, dilapidée 
et dans un tel état de vétusté, que toutes ou presque toutes 
les eaux de la rivière passaient à travers la chaussée. 

Les parties, à l’audience, ont toutes deux admis que le 
débat se réduisait à la question de savoir si la Compagnie 
Electrique avait fait ou non un usage raisonnable des eaux d2 
la rivière. | 

Cette admission ne facilite guère la solution de ce litige, 
car la question de savoir si l’usage des eaux a été raisonnable 
ou non, ne yeut être décidée que par l’examen et l’interpré- 
tation de l’article 503 C. C. rédigé comme suit: 


‘ Celui dont l'héritage borne une eau courante ne faisan: 
“ pas partie du domaine public, peut s’en servir à son pas- 
“ sage pour l’utilité de cet héritage, mais de manière 4 ne 
«pas empêcher l'exercice du même droit par c2ux à qui 1! 
appartient, sauf les dispositions contenues dans le chapitre 
“51 des Statuts pour le Bas-Canada, et ‘autres lois spé- 
‘ ciales.”’ 

Tl importe de citer de suite les dispositions contenues dans 
les S. R. B. C. et reproduites aux sections 5535 et 5536 
S. R. Q., afin de pouvoir comprendre le sens. l’étendue et 
la portée de l’article 503 C. C.: 


“55385. Lout propriétaire est autorisé à utiliser et ex- 
“ ploiter les cours d'eau qui bordent, longent ou traversent 


| ‘ 
4 
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“sa propriété, à y construire et établir des usines, moulins, 
“ manufactures et machines de toute espèce, et pour cetiv 
“fin, y faire et pratiquer toutes les opérations nécessaire: 
“4 leur fonctionnement, tels que écluses, canaux, murs, 
‘ chaussées, digues et autres travaux semblables.”’ 


“5536. Les propriétaires ou fermiers de ces établisse- 
‘ ments restent garants de tous les dommages qui peuvent 
“ résulter à autrui par la trop grande élévation des écluses 
‘ou autrement.” 

L'article 503 est sous la rubrique, au Code, intitulée : “Des 
“€ Servitudes qui dérivent de la situation des lieux.” Cet ar- 
ticle, en disant que celui dont l’héritage borde une eau cou- 
rante, peut s’en servir à son passage pour l’utilité de cet héri- 
tage, a établi une servitude en faVeur de cet héritage, en 
donnant au propriétaire le droit de se servir de cette eau cou- 
rante, mais l’exercice de cette servitude ou de ce droit d’usage, 
comme on l’a dénommé, ne peut se faire qu’à deux condi- 
tions: la première, au passage de l’eau pour l’utilité de 
l'héritage, et la seconde, de manière à ne pas empêcher l’ex- 
ercice du même droit par ceux à qui il appartient. 

La version française du code dit que le propriétaire peut 
se servir de l’eau, à son passage. La version anglaise est 
peut-être quelque peu plus expressive, en disant que le pro- 
priétaire peut se servir de l’eau, as tt passes. 

Ces expressions: à son passage ou as it passes veulent dire 
que les propriétaires de moulins, d’usines, ou de manv- 
factures doivent ou peuvent se servir de l’eau sans en ar- 
réter ou en détourner le passage. 


Ces expressions, veulent dire qu’il est interdit de retenir 
les eux au moyen de réservoirs ou de chaussées, pendant des 
intervalles plus ou moins longs et d’en rendre ainsi le cours 
intermittent, au préjudice de moulins ou d’usines situés en 
aval. 

La loi dit que le propriétaire peut se servir d2 l’eau cou- 
rante à son passage, c’est-à-dire qu’il doit laisser aux eaux 
leur cours continu et qu’il ne peut pas s’en servir pour les 
fins de son héritage de manière à arrêter partiellement ou 
tout à fait, pendant un certain tamps, cette eau courante 
ou le cours de l’eau, ni en empêcher le passage. 


1908. 

The 
Brome Lake 
Electric Power 
Company 
Sherwood. 


Lemieux, J. 
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1906. La seconde section de l’article 503 dit que le propriétaire 
The ne peut pas empêcher l’exercice du droit de se servir de 
Home Power l’eau à son passage, pour l’utilité de leur héritage, par ceux 
Company 4 qui il appartient. 
jus La doctrine du droit français, article 644 C. N., sem- 
Lemieux, J. 


blable à la partie de notre article que nous discutons, en- 
seigne que le droit de se servir de l’eau courante appartient: 
à tous ceux qui sont riverains, à titre égal, la loi ne faisant 
aucune distinction entre les fonds supérieurs et les fonds 
inférieurs, et que les droits des riverains inférieurs ne peu- 


vent être sacrifiés aux droits des riverains supérieurs, tous 
ayant un droit égal. 


Propriétaire au même titre, le riverain supérieur n’a pas 
plus de droit que l’autre, bien que les eaux passent d’abord 
devant son héritage. La loi ne favorise pas l’un des rive- 
rains aux dépens de l’autre. 

L’eau courante est une chose commune entre ceux don: 
elle longe ou traverse les héritages. Si le riverain supérieur 
en use le premier, il doit le faire d’une manière juste et 
raisonnable, d’après les lieux, les circonstances, la naturs 
et l'étendue, du cours d’eau et toujours de manière à ménager 
l'exercice du même droit ‘de la part des riverains inférreurs 
il ne peut pas absorber les eaux à leur préjudice, même si 
l'utilité de son héritage le requièrt, ainsi que ci-après dé- 
montré, car autrement, le droit de tous deviendfait le privi- 
lége d’un seul. 


Voir en ce sens, la décision de Proulz vs. Tremblay (*), 

qui comporte sur ce sujet une dissertation, appuyée d’auto- 
_rités, de M. le juge Casault. ‘ 

La faculté d’user des eaux, dit Pardessus, Vol, 1, No 206, 
ne doit pas dégénérer en une occupation tellemgnt exclusiva 
que les inférieurs en soient privés. L’eau est pour tous un 
don de la nature que chacun de c@ux à qui elle peut être 
utile a droit de réclamer. La seule différence consiste en 
ce que la disposition des lieux la donne à l’un avant les 
autres, mais ce n’est qu’une sorte de dépôt dont il ne peut 
faire usage qu’en respectant des droits moins favorables que 
les siens. 


(7) 11 Q.L.R. 353. 


Da ne, PS ne: mme deu mé 
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Voir aussi dans ce sens Demers vs. Germain (1). 

Laurent, Vol. VIL, Nos 277, 278, 281, 282. 

III Aubry & Rau, No 246, p. 51. 

XI Demolombe, Nos 166, 167, 168. 

Les sections 5535 et 5536 S. R. Q. définissent l’usage que 
le propriétaire d’un héritage bordé par une eau courante peut 
faire de cette eau. 

I] peut s’en servir non seulement pour les fins d’irrigation, 
comme en France, mais encore en y construisant et établis- 
sant des usines, moulins, manufactures et machines de toute 
espèce et, pour cette fin, il est autorisé à faire et pratiquer 
toutes les opérations nécessaires à leur fonctionnement, tels 
que écluses, canaux, murs, chaussées, digues et autres tra- 
vaux semblables. Mais ce droit n’est pas absolu, il est sou- 
mis à la restriction des dommages résultant à autrui, aux- 
quels sont tenus les propriétaires, par la trop grande éléva- 
tion des écluses ou autrement. 

Ce mot ‘“ autrement ” a un sens général, et veut dire tous 
les dommages résultant à autrui par le fait des écluses 
canaux. etc., érigés par le propriétaire riverain, pour l’uti- 
lité et l’exploitation du cours d’eau. 

Comme le dit Sir L. N. Casault, cette, expression “ ou 
autrement” ne laisse aucun recours à découvert, elle les 
comprehd tous et met tout aussi bien à découvert le dom- 
mage que peut causer la rétention de l’eau, que celui qui ré- 
sulte de son extension sur les propriétés voisines. 

La Compagnie Electrique, en retenant les eaux et en les 
absorbant, pendant tout le jour, par le moyan de ses écluses 
at chaussée, pour ne les lâcher que le soir, soutient qu’en 
agissant ainsi, elle en a fait un usage raisonnable, nécessaire 
et proportionnel à son établissement électrique. Sans cette 
retenne des eaux, pendant tout le jour, pour s’en servir pen- 
dant la nuit, la fabrication de l’électricité ou l’exploitation 
de ce pouvoir électrique serait impossible, car le cours de la 
rivière n’est pas suffisant, ni assez puissant pour mettre en 
mouvement son dynamo à sa pleine Capacité. En effet, la 
preuve a établi qu’il faudrait un cours d’eau deux fois plus 
puissant que celui de la rivière, pour faire fonctionner ce 
dynamo. 





() 14 R.L., 360. 
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1905. _ Cetta raison ne peut prévaloir et elle est inadmissible, 
promt ake Saurent, Vol. VII, No 282, pose la question clairement: 
iets Eames dé Quel est le volume d’eau que chacun peut prendre dans 

“jc domaine commun, c’est-à-dire dans les eaux courantes } 
‘Tl résulte des principes, tel que nous l’avons formulé, que 
‘* le riverain supérieur ne peut pas absorber l’eau, alors 
‘même qu’il prétendrait que toute l’eau lai est nécessaire 
“pour les besoins de sa propriété. Cela ne fait guère de 
“* doute quand il s’agit d’un fonds qui borde seulement une 
“eau courante. Le propriétaire de ce fonds n'a pas un. 
“droit absolu sur les eaux, il peut s’en servir, mais se servir 
‘“ des eaux ne veut pas dire absorber. La jurisprudence est 
‘“ dans ce sens. Sans doute, s’il s’en sert pour l’irrigation, 
“ une partie des eaux sera absorbée par le fonds arrosé, mais 
“ pourra-t-il prendre toute l’eau que les besoins du fonds 
“ réclament. Ici, Pabus et le droit se touchent de très près. 
“ S’emparer de toutes les eaux sous prétexte de nécessité 
“ce serait rendre illusoire le droit du riverain inférieur, 
“comme le dit très bien la cour de Lyon.” 


Le propriétaire riverain a droit de construire des chaus- 
sées, etc., pour l’utilité de son héritage, mais s’il veut éviter 
d’être recherché en dommages par les propriétaires riverains. 
inférieurs, pour cause d’absorption, de rétention va d’inter- 
ception de l’eau, il devra construire ses usines, moulins, en 
proportion de la force motrice du cours d’eau ou de Is 
rivière, c’est-à-dire qu’il devra, dans la construction de ses 
moulins ou usines prendre en considération le pouvoir d’eau 
qui devra le mettre en opération, de manière à ne pas arrêter 
le cours naturel de la rivière, ni en absorber les eaux, au 
détriment du riverain inférieur. 


Sherwood. 


Lemieux, J. 


Dans le cas qui nous o’cupe, la Compagnie Electrique 
a manqué à la loi et.n’a pas fait un usage raisonnable, ni 
légal, dcs eaux de la rivière: 10, en ne se servant pas des 
eaux à leur passage, tel que prescrit par la loi, en arrétant 
leur cours, en intarceptant et absorbant ces eaux; 20, en 
construisant une manufacture qui n’était pas proportionné» 
au pouvoir moteur du cours d’eau; 30, en empêchant Sher- 
wood, le riverain inférieur, de se servir de l’aau courants 
de la rivière, à son passage, pour l’utilité de son moulin. 


Specie Ss Se Ee 
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La cour de première instance, en évaluant lgs dommages, 


a pris en considération la vétusté et le mauvais état de répa- 


1905. 
Tbe 


Brome Lake 


ration de la chaussée du moulin du demandeur et du canai Electric Power 


d’écluse à travers laquelle l’eau de la rivière passait, et a 


Justement décidé qu’une partie des dommages soufferts par 
le demandeur, pendant le temps mentionné dans son action, 
était due à la faute et a aussi déclaré qu’une partie de ces 
dommages avait été causée par le fait que la Compagnie 
Electrique avait retenu les eaux, pendant le jour, durant 


plusieurs mois de l’été, de manière à empêcher l’opération 
presque complète du moulin du demandeur et de lui faire 


perdre de la clientèle au montant de $210.00. 


Le jugement est confirmé. 


C. A. Nutting, C.R., pour Pappelante. 
J. E. Martin, C.R., conseil. 

W. H. Lynch, pour l'intimé. 

Hon. J. C. McCorkill, conseil. 


QUEBEC, 5 décembre 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossé, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


PRICE (demandeur en cour inférieure), appelant, & TAN- 
GUAY (défendeur en cour inférieure), intimé. 


Obligations —Obligation quasi e contractu— Perte évitée par 
constructions d'autrui— Indemnité exigible. 


JuGÉ : — 1. Le propriétaire d’un barrage artificiel sur une rivière a droit 
d'exiger une indemnité de celui dont le bois, parti à la dérive 
par la rupture des estacades qui le retenaient, à un a point en 
amont, a été arrêté et sauvé d’une perte complète dans ce barrage. 
L'obligation de payer cette indemnité nait quasi e contractu et du 
principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. 


SIR A. Lacoste, juge-en-chef., et Ourmet J., dissentien- 
tibus. (1) 

(:) Il y a eu appel de ce jugement à la Cour Suprême du Canada. 
Vol. XIV, C.B.R. = 33 








Company 
Sherwood. 


Lemieux, J. 
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Jugement de la Cour Supérieure, H. C. Pezrerier, J., 
à Montmagny, renversé. 


4 
G Bossé, J: —— 


Cette cause me parait étre de la plus haute importance, et 
nous croyons devoir la décider d’aprés un principe qui pour- 
rait être d’application générale dans l’exploitation des forêts 
et le commerce tels qu’ils se pratiquent en notre pays. 

Sauf la cause de Carter & Breakey, qui offre quelque ana- 
logie avec la présente, je ne connais pas de jurisprudence ap- 
plicable à l’espèce. La question soulevée ici est relativement 
nouvelle ; elle paraît aussi avoir été nouvelle pour les parties, 
qui ont montré un peu d’hésitation, et dans la manière dont 
l’action a été dressée et dans la manière dont la défense a été 
faite. 

Après enquête, le demandeur a fait motion pour amender 
sa déclaration en y ajoutant: “et pour l’usage, loyer par le 
défendeur, des estacades du demandeur pendant deux mois 
pour y laisser séjourner son bois.” Cette motion a été reje- 
tée. D’un autre côté, le défendeur paraît avoir reconnu ne 
pas être sans obligation vis-à-vis du demandeur en disant :— 
Plus tard, il y aura peut-être un tarif de fixé, conformément 
au statut, pour la garde du bois dans vos estacades, et alors Je 
vous paierai; pour le moment, il n’y a pas de tarif, je ne vous 
dois rien et je ne vous paierai pas. 

Quoi qu’il en soit, des pretentions des parties, nous avons 
devant nous tous les faits et nous sommes en position d’appli- 
quer ce qui nous paraît être le droit. 

Et le droit qui nous paraît applicable à l’espèce n’est pas 
le statut qui pourvoit à l’établissement d’un tarif, ni la thé- 
orie du sauvetage, ni le principe du droit français sur le 
cas fortuit et les conséquences qui peuvent résulter du cas 
fortuit. 

Nous n’avons guère ici de flottage, tel qu’il existe sur les 
rivières de France. Notre industrie des bois est considérable, 
elle s’exerce sur des terrains de toutes grandeurs et sur des 
cours d’eau de toutes espèces, et, la plupart du temps, elle se 
pratique au moyen de ces inondations que l’on guette, que 
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l’on attend ordinairement comme une bonne fortune, sauf à 
les qualifier ensuite d'accidents, quand on s’aperçoit que le 
risque a été trop grand et que, pour avoir risqué fort, l’on 
peut être obligé de payer quelque dommage-ou indemnité. 

Alors, on se plaint et on dit:— C’est un malheur! c’est un 
malheur qui m’est arrivé. 

Mais, ce malheur problématique, vous l’attendiez, vous 
priiez pour l'avoir, afin d’opérer la descente de vos bois, et 
maintenant, parce que vous n’avez pes voulu prendre les pré- 
cautions ordinaires, n’ayant pas construit des estacades suf- 
fisamment solides pour retenir et conserver les choses que 
vous aviez amassées et que vous deviez faire transporter plus 
tard, au moyen de cette inondation même, dont vous vous 
plaignez, vous prétendez qu’il n’y a pas lieu d’indemniser le 
propriétaire d’un établissement situé plus bas que le vôtre, 
qui a empêché la perte de votre bois, en le recueillant dans 
ses estacades, construites plus solidement que les vôtres, peut- 
être en prévision même de votre négligence. 

Ceci nous paraît contraire à toute l’économie du droit, et 
particulièrement au principe qui veut que personne ne s’en- 
richisse aux dépens d’autrul.- 

Comme je l’ai dit, nous n’adoptons pas, dans la présente 
cause, la théorie du sauvetage, qui ne nous parait pas applic- 
able à l’espèce, mais nous disons: Voici une digue dont la 
construction a coûté au-delà de $25,000 et qui est un barrage 
effectif à tel point qu'il a recueilli et gardé non seulement 
tous les bois du demandeur, mais encore le bois du défendeur, 
qui n’avait pas voulu, pour en assurer la conservation, en- 
courir le risque d’une descente par un grand flot, sachant.que 
son bois serait, à tout événement, arrêté par le solide barrage 
du demandeur et n’aurait pas le sort infaillible qui lui était 
réservé, si les ouvrages du demandeur n’avaient pas existé à 
cet endroit, c’est-à-dire, être perdu dans le fleuve. 

Dans ces conditions, il nous paraît juste que le défendeur 
paye une indemnité pour le bénéfice qui lui est résulté, ou 
plutôt pour la perte qui lui a été évitée, par le travail du de- 
mandeur. Que cet ouvrage ait été fait il y a dix ans ou vingt 
ans, dans la construction même des estacades, ou qu’il ait été 
fait un travail spécial, au moment même de la descente des 
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billots, il n’y a pas de différence en principe: c’est au moyen 
de ce travail-la que le bois du défendeur a été sauvé. Et, 
sur cet point, il est en preuve que, lorseque les gens du moulin 
de Price ont entendu dire que tout le bois de pulpe de Tan- 
guay descendait sur la riviére, ils ont fermé leur propre étab- 
lissement et tout ce qu’il y avait d’ouvriers dans le moulin 
ont été mis à l’ouvrage, pour renforcer la digne en vue de 
l’augmentation de pression qui allait se produire. 

On a dit:—Exiger paiement du défendeur dans des cir- 


constances comme celles-ci, ce serait profiter de son malheur. 


La majorité de la Cour n’est pas de cet avis; nous croyons 
plutét que le refus de payer constituerait une tentative d’en- 
richissement aux dépens d’autrui et, partant, la violation d’un 
principe de droit. 

Arrivant à la conclusion qu’une indemnité doit être ac- 
cordée au demandeur, il nous reste à dire sur quel pied elle 
doit être placée, à quel chiffre elle doit être fixée. 


J’avoue que je n’en suis pas très sûr, et, pour moi, c’est ia 
partie la plus difficile de la cause. Nous sommes obligés de 
nous substituer au jury. Mais enfin, il faut que le défen- 
deur soit condamné à payer un certain moñtant, il le faut sur- 
tout pour empécher le renouvellement de cette affaire-ci, pour 
empêcher que d’autres marchands de bois, ayant négligé, à 
l'instar du défendeur, de faire les constructions nécessaires 
à la conservation de leur propriété, se reposent trop facile- 
ment dans l'espoir que leurs bois seront recueillis gratuite- 
ment par les propriétaires d’estacades situées sur la partie 
inférieure des rivières. 


Le jugement sera donc renversé, et le défendeur condamné 
à payer au demandeur $100 d’indemnité. 


Sir A. Lacoste, juge-en-chef, dissentientibus :— 


Le demandeur appelant réclame, du défendeur intimé “la 
“somme de $1,000, pour la valeur du sauvetage qu’il a opéré 
‘en la paroisse de Saint-Thomas, sur la rivière du sud, de 
“4,000 cordes de bois de pulpe, appartenant au défendeur, 
“ qu’il a recueillis dans ses (booms) estacades, en la dite pa- 
“ roisse de Saint-Thomas, dans le courant de l’été 1904, alors 
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“que le dit bois avait rompu les estacades du défendeur et 
“ s’en allait à la mer avec le courant de la' rivière. ” 

Le défendeur a exigé du demandeur des particularités ; et 
de lui dire: ‘lo. Si le bois avait été recueilli dans les estaca- 
* des par le travail dg ses employés, et, si oui, quel temps 
‘“ donné, dommages encourus, etc. ; 20. Si le bois avait été 
*“ entrainé naturellement dans l’estacade par le cours de l’eau 
*‘ sans le travail de l’homme.” 


Le demandeur a répondu: lo. “ Le dit bois 2 été recueilli 


‘ dans les estacades du demandeur sans le travail des em- | 


‘ ployés du demandeur, ni de ceux du défendeur; 20. Le dit 
“bois a été entraîné dans les estacades du demandeur par le 
‘cours dé l’eau.” 

Après avoir reçu ces particularités, le défendeur a produit 
son plaidoyer dans lequel il nie le droit d’action, puis ajoute 
que son bois a été entraîné sur l’estacade du demandeur 
‘ dans le cours ordinaire des opérations du flottage ;” qu’en 
vertu du statut (54 Vic., c. 25), il avait le droit de se servir 
de l’estacade sujet à un péage dont le taux, d’après la loi, 
doit être fixé par le Lieutenant-Governeur en conseil; et que 
ce taux, n’ayant jamais été fixé, l’action est prématurée. 

Le demandeur répond ou il n’y a pas lieu d’appliquer le 
statut précité. 

Nous croyons, qu’en effet le statut ne s'applique pas. 
D'ailleurs, comme le demandeur le répudie, nous n’avons 
pas à nous en occuper. C’est la valeur du sauvetage qu’il 
réclame à titre de récompense. 

Voici ce qu'établit la preuve: 

Le demandeur a un moulin à scie près de l’embouchure 
de la Riviére-du-Sud; dans son intérêt et pour son bénéfice 
personnel, il a construit une estacade dans la rivière, en haut 
de son moulin, afin d’arrêter ses billots qu’il fait flotter dans 
la rivière; le défendeur a un moulin pour scier le bois de 
pulpe, quelques milles au-dessus de celui du demandeur, et 
il avait une estacade qui arrétait son bois et aussi les billots 
du demandeur qu’il devait cependant laisser passer. Une 
crue subite des eaux étant survenue, l’estacade du défendeur 
e’est rompue, le bois de pulpe est descendu pêle-mêle avec 
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les billots et est venu s’accoter sur l’estacade du demandeur 
et a ainsi été sauvé d’une perte totale ou partielle, car ik 
aurait été entraîné à la mer. Le défendeur a enlevé son 
bois aussi vite qu’il a pu, mais cela a pris deux mois, parce 
que les billots du demandeur l’empêchaient de faire l’ouvrage 
plus promptement. Stewart, le gérant du moulin du de- 
mandeur, dit: “They were taking the logs out all the time, 
‘as the wood came to the front of the logs, they hauled 
“them out.” 

 Q.—And it took them two months to do so? 

“ A.—It took them two months to do so.”’ 

Un service rendu au cours d’un accident est, de sa nature, 
gratuit, il peut parfois donner ouverture à un recours en 
indemnité, s’il y a eu dommage subi, mais jamais à récom- 
pense, à moins que ce ne soit en vertu d’une loi positive 
comme dans le cas de sauvetage en mer, etc., et ces ré- 
compenses statutaires sont’ accordées en dehors des règles du 
droit ordinaire, autant pour encourager les sauvetages que 
pour indemniser les sauveteurs de leur trouble et de leurs 
dépenses. 

Raisonnant au point de vue juridique, toute obligation 
doit avoir une cause, et les seules causes des obligations sont 
les contrats, quasi contrats, délits, quasi délits, et la loi 
seule (983 C. C.) 

Dans l’espèce, l'obligation ne pourrait tout au plus pro- 
céder que d’un quasi contrat ou de la 1oi. 

Le demandeur pretend qu ene procéde du quasi contrat 

‘ negotiorum gestio.” e 

Quel acte de gestion a-t-il fait? puisqu’il dit lui-méme, 
dans ses particularités, que le bois a été recueilli “sans son 
travail,” ‘entraîné par le cour de l’eau.” C’est mon esta- 
cade, dit-il, qui l’a arrêté. Soit, mais il a construit cette 
estacade dans l’intérêt de son moulin, pour son besoin. (C’est 
sa chose qu’il administrait non pas celle du défendeur. Le 
bénéfice accidental que ce dernier en a retiré n’a pas diminué 
le patrimoine du demandeur, le défendeur ne s’est pas en- 
richi aux dépens du demandeur, c’est celui-ci qui veut s’en- 
richir aux dépens d’autrui. Si vous construisez chez vous 
une digue pour garantir votre fonds, dois-je contribuer à 
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vos dépenses parce que cette digue protége également mon 
fonds? Vous établissez, sur une riviére, un barrage qui 
met mon bois comme le vôtre dans l’eau morte à l’abri du 
courant. J’en profite, mais je ne vous dois rien, vous avez 
géré votre affaire et non la mienne. Ceci me paraît être 
le sentiment unanime des auteurs. 


Peut-on dire que Pobligation procède de la loi? On 
n’a cité aucun texte, et je n’en connais pas. | 

Je sais qu’en certaines circonstances des obligations nais- 
sent de cas fortuits et qu’un accident de la nature de celui 
que mentionne dans son action le demandeur peut être assi- 
milé au cas fortuit. Mais ces engagements sont limités au 
paiement des dommages. Celui qui trouve une chose per- 
due doit la rendre à son maître sans récompense, sauf les 
dépenses et dommages occasionnés. ‘Si un débordement 
“abat une maison,” dit Rolland de Villargues Vo. Cas for- 
tuit, No 14, “et entraîne des matériaux ou des meubles 
“dans quelque héritage, le propriétaire ou possesseur de cet 
“héritage est obligé de souffrir que le maître de cette maison 
‘vienne enlever ce que le débordement y a apporté” Et 
‘il en serait de même d’un bateau et d’une chose entraînée 
“par la force des eaux.” 


C’est notre cas, avec cette différence, toutefois, que le bois 

n’a pas été entraîné dans l’héritage du demandeur, mais est 
resté sur la voie publique, c’est-à-dire dans la rivière. 
. Après l’enquête, le demandeur, sentant probablement la 
faiblesse de sa cause, a demandé à amender son action pour 
en faire concorder les allégations avec la preuve faite. Il 
voulait ajouter qu’il réclamait les $1,000 “ pour l’usage et 
le loyer “des estacades pendant deux mois de temps que 
‘le bois y a séjourné.” 

La Cour n’a pas permis cet amendement et avec raison, 
parce que le changement ajoutait à l’action un moyen diffé- 
rent de celui déjà invoqué, ce qui aurait probablement néces- 
sité une nouvelle plaidoirie écrite et une nouvelle enquête, 
et que, d’ailleurs, la preuve faite dans sa cause ne justifiait 
pas le demandeur de réclamer un loyer puisque, ainsi que 
je l’ai dit, le demandeur était tenu de laisser enlever le bois 
et que le bois a été enlevé aussi promptement que possible. 
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Quel loyer, le demandeur pouvait-il réclamer ? le bois n’était 
pas sur sa propriété. Le défendeur profitait de l’estacade, 
mais il n’en avait pas l’usage, pas plus qu’un bateau n’a lu- 
sage d’une digue parce qu’elle l’empêche de tomber dans une 
chute, il en profite, voilà tout. 


Enfin sur quoi se baser pour accorder une indemnité ? 
Sur la valeur du bois sauvé? Sur le coût de la construction 
de l’escatade? Sur le coût de son entretien? Je ne verrais 
rien dans ces données qui me permettrait de fixer l’indem- 
nité. La valeur serait alors plus ou moins grande suivant 
que le coût de l’estacade aurait été plus ou moins élevé etc. 

Dans tous les cas, la valeur du sauvetage n’est pas établie. 

Le demandeur me paraît vouloir profiter du malheur du 
défendeur pour s'enrichir à ses dépens. [I] avoue n’avoir 
eu aucun trouble, n’avoir subi aucune perte, cependant il 
veut sa récompense. “Un accident vous est arrivé” dit-il 
au défendeur. “vous aviez perdu votre bois, la Providence 
‘a voulu qu’il s’arretât sur mon barrage, sans me causer 
“aucun trouble ni me faire aucun tort, mais votre malheur 
“mest pas assez grand, payez-moi !” 

Cette conduite ne me paraît pas chrétienne. 

Je confirmerais. 


OurmeT, J., dissident. 


Je suis aussi dissident, et j’ajouterai deux mots à ce qui 
vient étre dit par le juge-en-chef. 


La réclamation de l’appelant est basée sur un prétendu 
sauvetage. Eh bien, le sauvetage implique un travail pour 
lequel une indemnité ou récompnse est accordée à celui qui 
l’opère. Or, ici il n’est pas question de travail. 

Je comparerais plutôt Ja chose à un accident qui arriverait 
vis-à-vis ma propriété. Je suppose qu’un radeau se brise- 
rait pendant une grande tempéte, viendrait s’échouer sur 
ma propriété et que le, vent y pousserait une certaine quantité 
de billots ou pièces de bois; je n’aurais rien fait pour 
sauver ce bois, par conséquent, je n’aurais pas de sauvetage 
à réclamer je pourrais bien notifier le propriétaire d’avoir 


a 


à enlever son bois, afin de ne pas me causer plus de trouble 
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qu’il ne sera nécessaire, mais comme question de sauvetage, 
je n’aurai rien à réclamer. 

On me dira peut-être:—Vous pourriez réclamer du loyer. 

Je ne pourrais pas réclamer de loyer, parce que ce serait 
par accidént que le bois serait venu là Je pourrais récla- 
mer du loyer dans le cas où le propriétaire du bois mettrait 
de la négligence à l’enlever ou occuperait ma propriété plus 
longtemps qu’il ne serait justifiable de le faire dans les cir- 
constances, 

Ceci couvre la question de sauvetage et de loyer. 

Maintenant, quant à la question de gestion d’affaires. 

Il est clair que les principes qui régissent le droit à l’in- 
demnité de la part de celui qui gère l’affaire d’un autre, sont 
les mémes que ceux du mandat. - Or, le mandat est gratuit 
à moins qu’il ne soit établi un usage au contraire. Ici, on 
a essayé d’établir un usage contraire: on a cité le cas d’un 
Monsieur King, je crois, propriétaire d’une estacade sur la 
rivière Chaudière qui avait reçu les billots appartenant au 
propriétaire d’un moulin situé plus haut et qu’alors uns 
indemnité assez considérable avait été chargée. Je pense 
qu’un second cas, à peu près semblable, a aussi été prouvé 
Mais ce n’est pas assez pour établir un usage qui, aux termes 
de la loi sur le mandat, constituerait un droit à l’indemnité 
en faveur du mandataire, contre son mandant. 

Pour ces trois raisons, je considère que la réclamation de 
l’appelant n’a pas été établie. 


À. J. Bender, €.R., pour l’appelant. 
G. G. Stuart, C.R., conseil. 


' Robitaille & Roy, pour l’intimé. 
H. A. Turcotte, C.R., conseil. 


1905. 
Price 
& 
Tanguay. 
Ouimet, J 
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MontTREAL, 27 octobre 1904 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bosst, 
BLANCHET, HALL et TRENHOLME, JJ. 


HUOT (défendeur en cour inférieure), appelant, & HUOT 


demandeur en cour inférieure), intimé. 


Procédure — Reddition de compte — Jugement en reddition 
de compte — Chose jugée. 


JUGé : — Celui qui oppose, à une demande en reddition de compte, la 
défense que le droit du demandeur est subordonné au remboursement 
préalable d’une réclamation pour avances, etc., et qui, après contesta- 
tion, se voit débouté de cette défense et condamné à rendre compte, 
n'est pas admis, en rendant compte conformément au jugement, à 
porter le montant de la réclamation à son avoir. Le jugement, passé 
à l’état de chose jugée, renvoyant la défense simplement, sans adjuger 
spécialement sur le bien, ou mal fondé, de la réclamation, est censé 
l'avoir virtuellement rejetée. 


BLANcHET, J.:— 


L’appelant a été poursuivi, le ler mars 1901, par l'intimé 
qui lui demande compte: 

1o D’une opération financière relative à l’achat de 1,847 
actions de ia Banque Jacques-Cartier, dans laquelle il était 
intéressé avec d’autres pour un montant considérable ; 

20 De sept actions de Ja Raffinerie de sucre Saint-Laurent 
qu’il lui aurait prétées pour lui permettre d’effectuer un em- 
prunt de $1,400, pour leur profit commun.  L’appelant, 
après avoir remboursé seulement $500, aurait vendu les ac- 
tions en question pour une somme de $2,940, qu’il refuse de 
rendre à l’intimé. 

L’appelant a plaidé qu’il avait déjà réglé de: compte avec 
l'intimé pour la première transaction, et que les sept actions 
dont la valeur est réclamée avaient été achetées par lui, avec 
ses propres deniers, mais au nom de l’intimé qui pouvait en 
devenir propriétaire en lui remboursant le prjx- d’achat,— 
ce qu’il n’a jamais fait,—et que ces actions n’avaient jamais 
cessé d’être sa‘ propriété exclusive. 

La Cour Supérieure a maintenu le plaidoyer de l’appelant, 
quant aux actions de la Banque Jacques-Cartier, mais elle l’a 
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condamné à rendre compte des actions de la Raffinerie de 
sucre Saint-Laurent, ainsi que des dividendes et revenus 
qu’il en avait retirés,—y compris les dépenses encourues à 
ce sujet, —et à défaut de ce faire dans un délai de trente 
jours, à payer à l’intimé la somme de $2,106.25, c’est-à-dire 
le prix des sept actions et des dividendes perçus sur icelles, 
—<moins les $500 que l’intimé avait reçues sur le prêt de 
$1,400,—avec intérêt depuis la date du prêt. 

L’appelant s’est conformé à ce jugement en produisant un 
compte que l’intimé a contesté. 

Il y a eu souténement et réponse, et la preuve orale et 
documentaire faite sur l’action, ayant été produite de con- 
sentement sur cette seconde contestation, avec une preuve ad- 
ditionnelle, la Cour Supérieure a subséquemment condamné 
l’appelant à payer à l’intimé un reliquat de $1,266.75. 

Tl appelle de oo jugement et prétend avoir établi que c’est 
l'intimé qui aurait dû être condamné à lui payer la balance 
de $1,860, qu’il réclame par un compte en compensation qu’il 
a produit. | 

T’intimé soutient, de son côté, que l’appelant n’a pas droit 
d’invoquer cette compensation, qui a déjà été rejetée par le 
premier jugement, dont il n’y a pas eu d’appel, l’appelant 
ayant perdu par là même, en rendant compte sous réserve 
de ses droits à l’encontre de l’action, l’occasion de faire ré- 
former ce jugement, qui a acquis force de chose jugée entre 
eux. 
Tl] appert, en effet, que l’appelant, par son premier plai- 
doyer, avait allégué que l’intimé, dans tous les cas, ne pou- 
vait recouvrer le montant des sept actions en question, qu’en 
lui remboursant, premièrament, le prix qu’il avait payé pour 
l’achat originaire de ces actions; deuxièmement, une, somme 
de $1,860.95, qu’il lui devait pour avances d’argent, paie- 
ments, déboursés et dépenses faits par lui, à la réquisition 
de l’intimé, et pour le bénéfice de ce dernier, du 28 août 
1894 au 25 janvier 1897, tel que détaillé au long au compte 
par lui produit; troisièmement, une somme de $850.00 dont 
il était responsable, comme endosseur de certains billets de 
l'intimé, que celui-ci avait fait escompter à la Banque Jac 
ques-Cartier,—aujourd’hui la Banque Provinciale,—et qu’il ' 
avait négligé de payer. 


1904 
Huot 
& 
Huot. 
Blanchet, J 


1904. 
Huot 
Huot. 

Blanchet, J. 
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La contestation a été liée sur ce plaidoyer par une déné- 
gation générale, et la cause fut immédiatement inscrite pour 
preuve et audition finale au fond. 

Les parties produisirent un grand nombre d’exhibits et 
firent entendre plusieurs témoins pour établir leurs préten- 
tions respectives. 

Dans son jugement, la Cour Supérieure n’a pas adjugé 
spécialement sur la compensation invoquée ; elle n’a fait, non 
plus, aucune réserve sur ce point, et l’intimé prétend qu’en 
ordonnant à l’appelant de rendre compte des sept actions de 
la Raffinerie de sucre Saint-Laurent, ainsi que des revenus 
qu’il en avait retirés et des déboursés qu’il avait faits à ce 
sujet, le jugement limitait par là même, d’une manière ex- 
presse, la reddition de compte à ces trois points et rejetait 
virtuellement le reste du plaidoyer de compensation. 

Nous sommes aussi de cet avis. 

Le jugement a ordonné à l’appelant de rendre compte des 
actions réclamées, sinon de payer à l’intimé une somme de 
$2,106.25. S'il avait refusé de rendre compte, il aurait été 
obligé de payer cette somme, sans aucune compensation 
possible. 

Il ne peut avoir plus de droits en rendant compte, car, 
d’après les termes du jugement, il ne lui est permis de ré- 
clamer que les dépenses qu’il peut avoir faités au sujet de 
ces actions. Le reste de son plaidoyer de compensation a 
été mis de côté entièrement. 

Cette conclusion s’imposait d’ailleurs, car il était établi 
au dossier que l’appelant avait disposé des actions de l’in- 
timé, sans la permission de ce dernier, et, dans ces condi- 
tions, il ne pouvait pas échapper à l’obligation de les rendre, 
ou d’en payer la valeur à l’intimé, en lui opposant un 
compte, en compensation, pour avances et déboursés com- 
mencés deux ans avant la vente des actions, et n’ayant aucun 
rapport avec elles. 

L’appelant, qui admet, dans sa reddition de.compte, avoir 
vendu, le 7 mai 1896, les sept actions de la Raffinerie de sucre 
Saint-Laurent appartenant à l’intimé et qu’il doit a celui-ci, 
à ce sujet, une somme de $1,944.33, moins un montant con- 
testé de $100, ne peut ‘offrir de nouveau, en compensation 


\ 


14—coUuR DU BANC DU ROI. 525 


de cette somme, un compte d’avances et de déboursés de 
$3,347.37, qui est, en substance, le méme que celui allégué 
dans le plaidoyer originaire à l’action, lequel a déjà été re- 
jeté par le premier jugement. 

Dans sa contestation du compte de l’appelant, l’intimé a 
objecté à la compensation offerte par ce dernier, que ce 
chapitre du compte est étranger à la transaction sur les parts 
de la Raffinerie de sucre Saint-Laurent et qu’il devait être 
rejeté entièrement, vu que l'appelant était tenu de se limiter 
aux opérations financières, relatives à ces actions seulement, 
I] déclare qu’il mg procède à discuter les quarante-un items 
de ce chapitre du compte, qu’en se réservant le bénéfice de 
son objection, et il conclut à ce que tous ces items soient 
rejetés, at à ce que jugement soit rendu en sa faveur, pour 
la balance qu’il réclame par son action. 


Il n’a done pas perdu son droit de faire valoir cette objec- 
.tion, et comme elle est bien fondée, nous sommes forcés de 
conclure que le jugement qui a rejeté Ja compensation invo- 
quée doit être confirmé. 


Le jugement sur la reddition de compte s’est conformé 
strictement au premier jugement, car le tribunal ayant cons- 
taté, ainsi que l’intimé l’admet, du reste, que celui-ci devait 
encore à l’appelant les $500 qu ce dernier lui avait payées 
à compte de l’emprunt de $1,400, obtenu en donnant ces 
actions en garantie, a déduit cette somme, avec les intérêts. 


s’élevant à $677.50, du montant que l’appelant reconnaissait . 


devoir à l’intimé, et elle l’a condamné à payer la balance, 
savoir, $1,266.78. Et pour sauvegarder tous les droits que 
Jes parties pouvaient avoir réciproquemagnt l’une contre 
l’autre, la Cour leur a réservé leurs recours sur tous les points 
qui n'étaient pas réglés finalement par son jugement. 


L’appelant a aussi prétendu qu’il avait droit de déduire 
sur le montant qu’il reconnaît devoir à l’intimé une sommo 
de $100 qu’il a payée à ses procureurs, et que le tribunal, 
en refusant d’accorder cette somme avait méconnu Particle 
570, qui dit que le rendant compte peut porter en dépense 


les vacations du procureur qui a mis en ordre les pièces du 
compte. 


1904. 
Huot 
& 
Huot. 
Blanchet, J. 
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1904. Tl suffit de jeter un coup'd’eil sur le dossier pour constater 
Huot qu'aucun travail de ce genre n’a été fait. 
Huot. D'ailleurs, la partie principale du compte a été rejetée 


Blanchet, J. deux fois par le tribunal, et le plus grand nombre pièces 
produites par l’appelant se rapportent à ce compte. 

Celui sur lequel la Cour a adjugé ne comprenant en réa- 

lité que deux items, un homme d’affaires ordinaira pouvait 

facilement le rédiger, et mettre en ordre les pièces qui s’y 
rapportaient, sans l’assistance d’un homme de loi. 


Lamothe & Trudel, pour l’appelant. 


Bernard & Chalifoux, pour l’intimé. 
E. Lafleur, C. R., conseil. 


QUÉBEC, 7 novembre 1905. 


Présents: SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Bossk, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


PRÉVOST (demandeur en cour inférieure), appelant, & 
BELLEAU ET AL (défendeurs en cour inférieure), in- 
timés. 


Interprétation des conventions — Portée de l'expression “ aug- 
mentations.” 


Juaé : — Une convention par laquelle le propriétaire donne ‘‘le droit de 
faire sur sa terre le susdit aqueduc, tel qu'il existe actuellement, com- 
prenant réservoir et tubes assis et passant sur sa dite propriété, droit 
de passage ou entrée sur sa dite propriété, en aucun temps de l’année, 
pour réparer les susdits réservoirs, tubes et tuyaux servant au dit 


aqueduc et actuellement existant..... , en payant..... , lorsqu’ils feront 
quelques réparations ou augmentations au susdit aqueduc, les dom- 
mages qui pourront en résulter..... ”, ne comprend pas celui d’ajouter — 


un embranchement au système dans une autre partie de la terre. Les 
‘augmentations ” ne doivent s'entendre que des tuyaux, etc., existant 
au moment de la convention. 


OuimeET, J.:— 


L’appelant, demandeur en première instance, allègue que 
Charles Prévost, son père, dont il est maintenant l’ayant- 
cause, a permis aux intimés de construire un aqueduc sur 
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une partie de son terrain. Il se plaint que, dans l’été da 
1901, contrairement aux termes de l’acte constitutif de cette 
servitude, sans son consentement et à son grand dommage, 
les intimés en ont déplacé l’assiette, en construisant un nou- 
vel embranchement du dit aqueduc sur une autre partie de 
son terrain. I] conclut à ce que les intimés soient con- 
damnés à enlever les nouveaux tuyaux et à lui payer des 
dommages au montant de $100. 

Pour leur défense, les intimés disent, en résumé, que l’acte 
constitutif de la servitude les autorisait à faire les change- 
ments et déplacements que leur reproche l’appelant; que ces 
changements et déplacements ne causent aucun dommage à 
l'appelant, qui, d’ailleurs, eut dû s’y opposer, lorsqu’ils furent 
exécutés, et que sa poursuite actuelle est la conséquence de 
difficultés surgies entre les parties, au sujet de la division des 
profits de l’entreprise. 

L’appelant répond qu’il n’a pu s’opposer aux changements 
qui ont été faits, parce que, alors, il était absent du pays. 

La décision de la cause dépend surtout de l’interprétation 
de l’acte qui a constitué la servitude. Cet acte a été exécuté 
devant Mtre McKenzie, N.P., le 16 septembre 1872. 

Les parties à l’acte, savoir: (Charles Prévost, père de 
l'appelant, et les intimés, ou leurs auteurs, y déclarèrent : 

‘ Avoir fait, formé et composé entre eux une société ayant 
pour but la construction d’un aqueduc sur la propriété du 
dit Charles Prévost, en la paroisse de St-Vital de Lambton, 
ct étant le No. 7 du rang B de la susdite paroisse, lequel dit 
aqueduc se trouve actuellement construit et en fonctionne- 
ment, aux conditions suivantes, savoir: 


“De la part du dit Charles Prévost. il reconnait avoir con- 
senti, comme par ces présentes il consent et donne aux sus- 
nommés, ce acceptant, le droit de faire, sur sa dite terre, le 

susdit aqueduc, tel qu’il existe actuellement, comprenant ré- 
" gervoir et tubes assis et passant sur sa dite propriété, droit 
de passage et entrée sur sa dite propriété en aucun temps de 
l’année, pour réparer les susdits réservoir, tubes et tuyaux 
servant au dit aqueduc et actuellement existant, en par les 
dits associés susnommés, payant au dit Charles Prévost, lors- 
qu’ils feront quelques réparations ou augmentations au sus- 
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dit aqueduc, les dommages qui pourront lui en résulter, si 
dommages il y a, à dire d’experts.” - 

La première chose à remarquer, c’est que l’aqueduc pour 
lequel l’auteur de l’appelant a consenti une servitude sur son 
terrain, est l’aqueduc tel que déjà construit, tel qu’il existait 
alors, comprenant réservoir, tubes et tuyaux servant au dit 
aqueduc, “assis et passant sur sa propriété.” Ces termes 
nous paraissent fixer absolument et pour toujours l’assiette 
de la servitude aux endroits où se trouvaient alors situés,— 
‘€ assis,” dit l’acte,—le réservoir et les conduites d’eau. Dans 
la seconde partie de la phrase, l’auteur de l’appelant accorde 
à ses associés le droit de passage et entrée sur son terrain, 
pour réparer les susdits. réservoir, tubes et tuyaux servant 
au dit aqueduc et “ actuellement existant,” en par les as- 
sociés payant au dit Charles Prévost, lorsqu’ils feront quel- 
ques réparations ou augmentations à l’aqueduc, des dom- 
mages, s’il y a lieu, à dire d’experts. 

Les intimés prétendent que ce droit de passage ainsi ac- 
cordé, pour les “ réparations ou augumentations,” comporte 
également le droit de changer les tuyaux de leur aqueduc et 
de les poser sur toute autre partie du terrain de l’appelant. 

Cette prétention nous paraît exagérée et contraire aux 
règles d’interprétation des obligations ordinaires, et, surtout, 
en matières de servitudes. 

Par l’acte du 18 septembre 1872, un droit de passage n’a 
été accordé, que pour faire des réparations ou augmentations 
à l’aquedue, tel qu’il existait alors, et le mot “augmntations” 
doit être pris ici dans un sens restreint, que détermine le 
contexte. I] s’agit de réparations ou augmentations au 
réservoir, aussi bien qu'aux tuyaux existant, c’est-à-dire qu’on 
pourra, par exemple, améliorer la qualité des tuyaux, ou en 
augmenter la capacité, mais non pas en changer la direction 
ou cn effectuer le prolongement, pas plus qu’on ne pourrait 
changer le site du premier réservoir, ou en construire un 
second, sur une autre partie du terrain de l’appelant. Ce 
serait enlever toute limite à la servitude qui pourrait ainsi 
être constamment aggravée, contrairement à l’art. 558 C.C. 
D’après l’acte, elle est limitée & cette partie du terrain 
occupée par l’aqueduc, tel qu’originairement construit, et 
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nous croyons qu’il y aurait injustice à en étendre les dispo- 


sitions, de manière à y soumettre tout le terrain de l’appe- 
lant. 


Celui qui concède une servitude sur une partie de sa pro- 
priété, ne renonce pas par là au contrôle exclusif du reste 
de cette propriété. 


Il paraît que l’appelant a l’intention de concéder des em- 
placements sur son terrain. Dans ce cas-là, si l’on donnait 
à la servitude toute l’étendue que les intimés lui attribuent, 
le droit de passage serait une nuisance pour les gens qui achè- 
teraient, et la valeur de la propriété se trouverait notable- 
ment diminuée. 


Dans la présente cause, on a, en outre, plaidé acquiesce- 
ment à l’extension de la servitude. Les intimés disent à 
l'appelant: Vous avez consenti, en 1896, au déplacement 
partiel des tuyaux. C’est vrai, répond l’appelant, mais 
c'était à la réquisition de l’un des associés et par condescen- 
dance, mais, en 1901, je n’ai pas pu y consentir, car J'étais 
absent. 


Quant à la difficulté qui, subséquement, a pu surgir, au 
sujet du partage des profits de l’aquedue, elle ne saurait 
affecter les droits de l’appelant. Il s’agissait de savoir si 
Prévost pouvait prendre sa part de profits —un neuvième. 
—avant défalcation du coût des réparations à l’aqueduc. Il 
avait fourni non seulement la source d’eau, mais encore le 
terrain et une partie des tuyaux, et, à cause de cela, il avait 
été décidé de l’exempter de contribuer au paiement des ré- 
parations. Prévost prétendait que son neuvième devait être 
pris sur les profits bruts. 


Ce différend entre associés, sur lequel nous n’avons paz 
à nous prononcer,’ne saurait priver l’appelant du droit de 
faire limiter sa servitude à l’assiette fixée par l’acte du 18 
septembre 1872. En agissant ainsi, il ne peut être accusé 
de malice, parce que personne n’est présumé mettre de la 
malice, quand il insiste à faire respecter des droits qui lui 
appartiennent. | 

Vol. XIV,.C.B.R. 34 
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Le jugement qui a maintenu les prétentions de la défense 
des intimés nous paraît donc erroné, et l’appel est maintenu 
avec dépens. 

Les conclusions de l’action de l’appelant sont en consé- 
quences maintenues avec dépens, sauf quant aux dommages 
demandés, qui sont réduits à la somme de $25. 


Talbot & Godbout, pour l'appelant. 
E, Dorion, C.R., conseil. 


Pacaud & Morin, pour l'intimé. 


[CROWN SIDE.] 
MONTREAL, November 27th, 1905. 
Coram HaLL, J. 
MOORE v. GAUTHIER. 


Criminal law — Offences against religion — Disturbing re- 

ligious meetings. 

HELD : — A person who enters a hall, leased by a religious association or 
body, while a meeting for religious worship is being held in it, under 
the direction of officers of the association, and addressing himself to 
the assemblage, says he is a Cathdlic and a French Canadian, as most 
of them are, that they should not stay where they are, and calls upon 


them to leave, is guilty of the offence of disturbing a PS QUE meeting 
under article 173, Cr. C. 


Hatt, J.:— 


This case has been submitted in a very interesting 
manner indeed to the court. There has been great ability 
displayed, in my opinion, by the young advocates who have 
acted respectively for the complainant and defendant in the 
trial of this case. It is a great satisfaction to think that 
the front ranks of the profession will be filled, and in a 
very short: time, too, by men of such promise and ability. 

To reach a decision in this case, and to explain the reason 
upon which the decision is based, it is necessary to state 
briefly the facts which led up to the complaint. The Sal- 
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vation Army, having their central establishment, both for 
religious and charitable purposes in the centre of the city, 
decided, in the early part of September last, to make an 
attempt to establish a branch in the municipality of St. 
Louis du Mile End, and to endéavor to secure some addi- 
tions there to their ranks. The plan was placed under the 
charge of Staff Captain Moore. Captain Moore took as 
his first step the engaging and renting of a room on Fair- 
mount avenue. near the Main street, in that municipality. 
This room he engaged and paid the rent for it for a cer- 
tain time. It was a room with à platform at the end, and 
seats through the body of the hall capable of providing for 
an audience of 100 ‘to 125 people. Cards were distributed 
throughout the vicinity, inviting all who wished to attend 
the opening meetings of the army. In addition to that, 
the army adopted their usual methods. They held out-of- 
door meetings, at which there was singing and prayer and 
accompanied by a band of music. This, of course, attracted, 
as it always does, a certain number of curious people, 
There was evidence, however, that there was more than a 
feeling of curiosity, that there was a feeling of hostility on 
‘the part of the people who aseembled to see and hear those 
exercises, and the crowd began to- increase from day to day 
and evening to evening, and the hostility increased in pro- 
portion to the crowd, so much so that the Chief of Police 
made a request to Staff Captain Moore asking that he would 
discontinue, for a time at least, the out-of-door meetings, 
as he_was fearful there might be some scene of violence 
which the police would ‘not be able to cope with. Captain 
Moore aequiesced in this request, and discontinued the out- 
of-door meetings. The indoor meetings were, however, ‘con- 
tinued as usual. 
The charge against the accused in this case is for having 
disturbed the meeting on the evening of Wednesday, 6th 
September. Prior to that the usual meeting appears to 
have taken place on Sunday, and there is no evidence of 
any disturbance within the body of the hall. It is evident 
that this crowd that had collected in connection with the 
out-of-door exercises followed up their interest, and kept in 
the vicinity of the room itself, and showed manifestations 
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of their hostility to the plans and efforts of the salvationists. 
Monday evening-there was some disturbance within the 
body of the room, but the meeting itself was not interrupted. 
Tuesday evening everything passed off quietly within the 
room. The meeting was reported to have been satisfactory. 
On Wednesday evening the meeting, through the inter- 
vention of the accused in this case, was not only interrupted, 


- but was, in the end, actually put an end to, and what comes 
‘before me for decision is the question whether that inter- 


ference and that interruption were such as are justified in 
law. 

The accused is not a resident of St. Louis de Mile End. 
He is not even a member of that parish. He is not iden- 
tified with any of the religious or even the civil affairs of 
the parish of St. Louis de Mile End. He was im the eye 
of the law a complete stranger. He had gone there legiti- 
mately enough on the afternoon of the 6th to attend ‘to some 
insurance business with Mr. Lemay. This business occu- 
pied him for a couple of hours, up to about five o’clock, 
and he remained for supper with his friend, Mr. Lemay. 
They fell in with Mr. Martin, ‘an alderman of the munici- 
pality, as they were leaving the house. The three of them 
went to the saloon of Mr. Laing, and remained about half 
an hour. While there the subject of the disturbances going 
on in the municipality in connection with the Salvation 
Army were discussed to some extent, and the suggestion 
made—not by the accused—that they should go to the meet- 
ing itself to see what was going on there. They all started 
out, and when they reached the building there was a large 
crowd about, and evidently an excited crowd. They estimate 
this crowd to have been from 1,200 to 1,500 people. Mr. 
Martin decided he would not go into the meeting—the other 
three did go in. 

The meeting had just about commenced, and it commenced 
in the usual form adopted by the Salvation Army. It com- 
menced with a hymn. This was followed by a prayer all 
kneeling. 

I should have said that the room was pretty well filled, 
that is, that there were about a hundred people present, all 
seated, and attentive to the ceremony or proceedings going 
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on, the exercises that were being conducted by the officers 
of the army. These were being conducted by Captain 
Moore, standing on the platform, and he had with him, at 
the back, the other officers of the army seated there. It is 


said there were in ‘all about ten or twelve. I judge they. 


were not all on the platform, because some reference was 
made in the evidence to one or two of them being in the 
body of the hall. 

After the prayer, Captain Moore announced the order in 
which the proceedings would take place—the usual order. 
He said the meeting would be addressed in ‘the first place 
by Miss Cabrit, in French. He said, “ before Miss Cabrit 
speaks, I see a friend in the audience, Ensign Shearer, and 
I will call upon him to come forward and sing a solo.” He 
also stated that it was their usual custom to invite Christian 
friends in the course of the evening to state their Christian 
experience. Ensign Shearer went forward and sang two 
verses of a solo. 

But to go back to the entrance of the accused and his 
friends to the hall, which, as I said, was about the begin- 
ning of the meeting; Mr. Lemay and Mr. Laing appear 
to have entered first. They were received at the door by 
an usher, who, seeing evidently that they were of a class 
rather superior to the majority of the audience present, cor- 
dially and courteously invited them ‘to go forward and take 
their seats nearer the front of the hall. They declined, and 
went to the rear of the-hall, where seats were offered them, 
which they took. The accused followed them in pretty 
closely, and received the same invitation to go forward, and, 
he says, that his curiosity led him to accept that invitation, 
and he made his way up the aisle. He went up about half- 
way and then stopped. He was at that time, of course, 
in a standing position, holding his hat-in one hand, and a 
cigar, unlighted, in the other. He stopped, and was then 
ofiered a seat. The accused declined and turned and looked 
over the- audience. He says he wanted to see what class 
of persons it was composed of, but in turning and looking 
about, his eye caught his friends, Mr. Lemay and Mr. Laing, 
in the rear of the hall. They beckoned to him to return 
and take a seat near them, but he declined by a wave of 
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his hand, and continued to make his way on towards the 
front of the room. He reached a place about two feet from 
the platform and continued to stand. In the meantime the 
peculiarity of his presence and of his standing while every- 
budy else was seated, and his appearance—because this is 
an element in the case, the accused is a gentleman of dis- 
tinguished appearance, a man ‘who would attract attention 
in any audience—and standing there as he did, as I say, 
when all were seated, with his hat in one hand and a cigar 
in the other, he had attracted the attention of all in the 
room, and as he made his way still further up to the plat- 
form of course the interest felt in him was increased. Just 
as they rose from their prayer, Captain Moore says his 
attention was first directed to the accused, and something 
about him disconcerted him. There was something unusual 
in his persistence in refusing to be seated, and in his ap- 
pearance and in the manner in which he was pushing for- 
ward to the front. Captain Moore did not know what to 
make of him. It was evident he was a man of some 
position, and he might bé the mayor, and someone whispered 
he was probably a detective. At all events he immediately 
called out: “‘ Will some one give this gentleman a chair?” 
He was anxious to get him seated. A chair was offered to 
accused, and he again refused to sit down. 

Just at the conclusion of Ensign Shearer’s solo the ac- 
cused stepped forward upon the platform, having, in tho 
meantime, laid down his hat and cigar, and he spoke in 
French, turning to the audience, and he said: “ All here 
who understand what I am saying in French, rise,” and ths 
audience (of course) who had not the least idea what was 
expected of them, or what was to follow, obeyed the com- 
mand, even the members of the Salvation Army who were 
present and understood French, rising with the rest. 

There is a little disagreement in the evidence here as to 
the proportion. Some say three-quarters of the audience, 
and others two-thirds of the audience rose. It is quite 
evident that a majority of those present did stand on their 
feet. When once on their feet, the accused said, “ I am a 
French Roman Catholic. This is no place for us Roman 
Catholics. Leave.” I use the words of the accused him- 
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self, which are copied in the report of the proceedings of 
the court below. This is what he says himself that he said, 
‘ Mesdames et Messieurs, Je suis Catholique et Canadien 
Français comme la plupart d'entre vous. Vous êtes Catho- 
liques comme moi-même et nous ne devons pas rester ici 
dans cette salle. Sortez d'ici.” 

These words, and the excitement they created in the 
audience, of course, had an alarming influence on the chair- 
man of the meeting, who did not understand French, and 
he did not know what had been said, but he saw the effect 
it had on the audience, and he asked Miss Cabrit, who un- 
derstood French, what accused had been saying, and whether 
he should be allowed to speak, and she said: “ No, he was 
not speaking as he should,” and Captain Moore said to the 
accused, “ You must not speak that way here. You must 
leave,” and endeavored to have him leave the room. The 
accused, after having used the expression I have repeated, 
stepped down from the platform, and used his influence to 
endeavor to get all those who had been standing to leave 
the room. There is a little contradictory evidence here. 
Some say he used a little pressure, and that he put his 
hand upon the arm of some to push or move them out. I 
do not think that is clearly proved. 

He says he put his hand on the shoulders of one or two, 
asking them if they were French-Canadians, and if they 
said yes, he said: ‘‘ Well, you ought to go out,” and he 
merely used that persuasion that a touch on the arm accom- 
plishes and no pressure. However, the effect of what he 
had said and his own movement towards the door had the 
effect of inducing the great body of those who were in the 
room to go out, and all moved towards the door for that 
purpose. : 

Captain Moore then endeavored to overcome this move- 
ment and rushed to the door in order to get a policeman 
to come in and remove, what he considered, an interruption 
of the meeting by the accused. He thinks that the police 
were not very zealous in responding to his call. However, 
we are not called upon to decide im reference to that. While 
standing there he received a blow in the face from some 
missile thrown from the crowd, and this eut his face and 
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caused it to be covered with blood. He returned into the 
room to wash away the blood and endeavored to start a song, 
but the voices and action and manner of the accused over- 


came his efforts in that respect and the audience made their 


way towards the door. 


The accused went out about the same time. Just as he 
reached the door there was a call at the door by somebody, 
‘“‘ Three cheers for Pierre Gauthier,” and these cheers were 
given, and he responded by saying “‘ Three cheers for the 
Catholic Religion,” and these were given. . Almsot simul- 
tancously with this, the windows were broken in large nun- 
bers by missiles thrown from the outside, and, of course, 
great confusion followed amongst the few remaining in the 
room, and Captain Moore, seeing ‘the excitement that was 
going on, and the breaking of the windows, told them, “ You 
had better each get away and protect yourself the best way 
you can,” and they all made their way from the room. 


The accused himself was asked by the police at the door, 
to endeavor to induce the crowd to move, and suggested he 
should make a speech for them at the station. I suppose 
this means the fire or police station. The police said: 
“Follow Mr. Gauthier, he is going to make you a speech,” 
and most of the crowd, or, at least, a large portion of the 
crowd, dia follow him some way down the street. He did 
not make any speech, but quietly made his way home, and 
the police testify by what he did after he came out of the 
meeting, that he greatly assisted them in dispersing the 
crowd. 


Under these facts the complaint was made against the 
accused under article 173 of the Criminal Code, for having 
disturbed a religious meeting. The matter came before Mr. 
Sicotte, acting in his capacity of judge of the sessions, and 
after the evidence was submitted, Mr. Sicotte came to the 
conclusion that the text of the law had not been violated, 
that is, that the accused had merely given evidence of a 
dissent, of a dissenting view as to the proceedings that were 
taking place, a dissent which in Mr. Sicotte’s opinion, any- 


one has a right to display in a religious meeting, providing’ 


he docs not use profane or vulgar language, and there was 
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no profanity and no vulgarity in the language that the ac- 
cused used on this occasion. Mr. Sicotte, therefore, dis- 
missed the complaint. With my intimate knowledge of Mr. 
Sicotte, and my high respect, I do not doubt for one 
moment the honesty and conscientiousness with which he 
reached that conclusion, and I believe he would be equally 
charitable towards me, in so far as my conscientiousness is 
concerned, in reaching a’ conclusion which somewhat differs 
from his own. 

In deciding: whether or not the law has been violated by 
this interference, one has to consider the status and rights 
of the Salvation Army, not only in the streets, but in the 
rooms they hire for their own purposes. When the Salva- 
tion Army first made their appearance in Montreal, some 
twenty years ago, their methods created a certain degree 
of dissatisfaction. I think I am quite right in saying all 
citizens of all religious denominations disapproved of these 
public and street manifestations. Our ideas of religious 
worship were not associated with brass bands and with sing- 
ing, and even with praying in the open street, and I say 
there was a prejudice against them, and an effort was made 
by the-authorities of the City of Montreal to cause it to 
cease. A complaint was made against the salvationists at 
that time, and the trial came on before the late Mr. Recorder 
de Montigny. The prisoners, the salvationists, were defend- 
ed by the present Mr. Justice Saint-Pierre. Mr. Saint- 
Pierre raised a number of technical objections to the suffi- 
ciency of the complaint. These objections were all over- 
ruled by Mr. Justice de Montigny, who was ef opinion that 
the case*must be tried upon its merits, and upon the merits 
he came to the conclusion that the salvationists were within 
their rights, and he dismissed the complaint that had been 
made against them. The case was, of course, a very im- 
portant one at that time, and is reported in the 29th volume 
of the Jurist, p. 134, and in rendering that judgment Mr. 
Recorder de Montigny gives evidence of a liberality of sen- 
timent and of a toleration in religious matters which speaks 
more eloquently than anything I could say, and, I ‘think, 
they are not inappropriate in connection with the present 
trial, and I will read three or four sentences from it, 
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I will translate only the last sentence: ‘‘ We may treat 
them as fools, or as imbeciles, but so have all those been 
treated who have converted the world, and who have aban- 
doned pleasure to devote themselves to preach, following the 
example of Him who pushed such foolishness even to death 
upon the ’cross.”’ 


After that decision no one ever questioned the right of 
the Salvation Army to occupy the streets, and to be entitled 
to all the protection which the police force could give them. 
It is true the Legislature might have interfered and changed 
tue law in respect to their public rights but it is very much 
to the credit of the majority in this province that they have 
never sought through the Legislature which represents them 
to attempt to interfere or to decrease the exercise of religious 
liberty, not even in the streets. 


And if the rights of the Salvation Army are such in the 
streets, how much greater are they in the room which they 
had hired, the rent of which they paid, and which they 
were controlling for their own purposes. It seems to mo 
that there can be no question that in what he did the ac- 
cused transgressed the law in attempting to interfere and 
discipline that meeting. It must not be permitted to an 
individual to attempt to impose a discipline over a religious 
assembly which the Legislature itself has not seen fit to exer- 
cise, and make an interference which the courts have inva- 
riably condemned. I should feel, if I acted upon the facts 
which preceded and which accompanied and followed this 
prosecution, that I was justified in assuming that the accused 
had the intention of accomplishing what he did accomplish, 
and that he went there with the intention of actually breaking 
up that meeting. He tells us, however, that his real in- 
tention was only to withdraw from the meeting those whom 
he thought were co-religionists of his own, and particularly 
to get away some young people he saw there, and whom 
he thought*would be exposed to violence if allowed to re 
main. Even assuming his own version, for which I shall 
give him the benefit of any doubt I may have, I still con- 
sider it was an improper interference with that meeting, 
a meeting which was under the lawful control of Staff Cap- 
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tain Moore, a meeting which was being conducted with pro- 
priety and with reverence, and the manner and ‘the words, 
and the actions of the accused were all at variance with the 
spirit of that meeting, and totally in. violation of the order 
of exercises laid down by the chairman, who had a right to 
control the order, and to that extent there was a violation 
of the law in reference to the interference with religious 
mztings. I cannot help but feel that in what he did the 
accused violated and disturbed the order and solemnity of 
that meeting, to use the exact words of the Criminal Code. 

I said I would give the accused the benetit of any doubt 
that might exist as to what were his intentions. I accept 
his statement that his intention merely was to withdraw 
from that meeting those who were his co-religionists, but 
the defendant overlooked the fact that these were exactly 
the people whom the Salvation Army had gone to Mile End 
to endeavor to secure, and that under the decision of the 
late Mr. Recorder de Montigny they were within their 
rights in using their proceeedings in the streets for attract- 
ing just those people, and inducing them to come to the 
meeting. The Salvationists had no occasion to go to Mile 
End to reach their own followers. They could have done 
it with much less inconvenience and risk, and even at less 
expense, at their central place in the city. They went, 
therefore, to reach this class. I am not discussing the pro- 
priety oftany of these’ features, I am discussing only their 
legal rights. They had secured this class by legal means, 
and nobody had the right: to deprive them of the benefit of 
that audience. Some in the audience had gone there, no 
doubt, from'curiosity, and some in a hostile spirit. I sup- 
pose if the records of the Salvation Army were shown to 
us we would find many instances of ‘people who had gone 
to their meetings in a hostile spirit, and who had been in- 
fluenced*by the proceedings taking place there to change 
their convictions in that respect. 

At all events, the members of the army had the right 
to the audience they had secured, and no man had a right 
to go there and by a peremptory command, or even by per- 
sonal influence to interfere with that audience and take them 
away. 
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1905. I am obliged therefore to maintain the appeal, and I de- 
Moore clare that the accused is guilty of the charge as laid against 
Gauthier. him, and I impose upon him a penalty of $10 and the costs 
Hall, J. in the preliminary investigation and in appeal; in default 
of payment with an imprisonment for 10 days shall follow. 
The costs are to be paid within 15 days to the clerk of the 
peace, to be handed -over by him to whoever may have the 

right to them. 





\ 
J. W. Cook and A. R. McMaster, for the appellant. 
T. E. C. Bumbray, for the respondent. 


[CROWN SIDE. ] 
MONTREAL, November 10th, 1905. 


Coram HALL, J. 


THE KING v. HOO YOKE Er AL. 


Criminal law—Private prosecution—Prosecutor bound over 
to prefer indictment — Right to appear before Grand 
Jury — Motion to quash indictment — Practice of the 
Court — Question raised for first tume — Security for 
costa — Sect. 595 Cr. C. 


HELD :—1. When a person preferring a charge requires the magistrate, 
who has discharged the accused, to bind him over to lay and prosecute 
an indictment and does submit such an indictment to the Grand Jury, 
at the following sitting of the court, he has no right to appear, by 
himself or through counsel, before the Grand Jury, without the per- 
mission of the court. The rule being, though not express, estab- 
lished by the hitherto unchallenged practice of the court, a violation 
of it affords a ground for a motion to quash the indictment after a 
true bill has been found; but, when the question arises for a formal 
decision for the first time, and no injustice appears to have been 
caused by the irregularity, the motion will be discharged and the 
indictment allowed to stand. 


2. The right of the accused to security for his costs, under § 4, sect. 
595 Cr. C., will be enforced, upon motion, after the finding of a true 
bill under the circumstances stated above. 
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One Lee Park prosecuted the accused before a judge of 
sessions, in this district, upon a charge of robbery. The 
magistrate holding the preliminary enquiry dismissed the 
complaint. Under the provisions of section 595, Criminal 
Code, the complainant was, at his own request, bound over to 
prosecute the accused, at the approaching term of the Court 
of King’s Bench. On the opening day of the term, counsel 
for the private prosecutor having prepared an indictment for 
the alleged offence and obtained the signature to it of the 
clerk of the crown, but without any notice to the prosecutors, 
on application to the court, went before the Grand Jury and 
examined the necessary witnesses in support of the com- 
plaint, aceompanied by the officer of the court, who had 
charge of the official indictments. The Grand Jury reported 
a True Bill. This appears to have been the first intimation 
.to the accused that. proceedings had been, or were to be, 
taken against him before this Court. His counsel has moved: 
1st. That the indictment be quashed, owing to the alleged 


irregular and unauthorized appearance of the complainant’s 


counsel before the Grand Jury, and 2nd. That in any event, 
the complainant be ordered to give the security for costs, 
indicated in sub-section 4 of section 595 of the Criminal 


Code. 


Counsel for the complainant contends that he not only had 
the right thus to appear before the Grand Jury, under the 
express provisions of section 641, Criminal Code, but that it 
was his duty to do so, in compliance with the bond which 
he had been compelled to execute in the form U, prescribed 
by section 595 of the same code, which subjected him to a 


penalty, if he did not prefer and prosecute the said indict- 
ment. 


These motions raise novel and interesting and, to some 
extent, important questions of procedure. 


Tt is plain that it was intended, by the provisions of our 
new code of criminal law, to materially restrict the range. of 
investigation by Grand Juries, and to limit the previous 
facility of access to their deliberations. No Bill of Indict- 
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ment can now be submitted to a Grand Jury, unless ths 
charge embodied in it has previously been the subject of a 
preliminary investigation by a magistrate, or, unless it is 
preferred under the special authority df the Attorney- 
General, or with the consent of the judge presiding over the 
court. (Sec. 641.) In its reference to a presentment by a 
private prosecutor, the language ,of section 641 lacks the 
usual precision of the Code, but, taken in connection with the 
other sections and interpreted in the spirit of limitation 
indicated by such other sections, I am of opinion that the 
opening words of section 641 “any one who is bound over 
“to prosecute any person, whether committed for trial or 
” not, may prefer a bill of indictment,” etc., must be inter- 
preted to mean, that the person thus bound over may prefer 
such bill of indictment, under the rules, or in default of 
rules, under the practice governing appearance before a 
Grand Jury. No rule in this respect has been formulated 
by this court for use in this district, but a well recognized 
established practice has prevailed for the last 14 years at 
least, that no one but the substitute of the Attorney-General 
should be allowed to appear, or to be represented before the 
Grand Jury, except after formal application to, and special 
permission accorded by, the court. This was so far recog- 
nized that in 1895, the representative of the Minister of 
Justice of the Dominion made such an application, in the 
case of The Queen & St. Louis, under circumstances pre- 


‘cisely similar to the present, that is, in a case in which the 


preliminary complaint had been dismissed and the private 
prosecutor had been bound over, at his own request, under 
section 595, to prefer an indictment before the Grand Jury. 
One can easily see to what an inconsistent position the adop- 
tion of a different practice would lead. In such a case, it 
would be in the interest of the private prosecutor to have his 
preliminary complaint dismissed, as he would thereby ac- 
quire a right to appear ex parte before the Grand Jury, 
whereas 1f his complaint had been maintained that privilege 
would be denied him. There is, therefore, in my opinion, 
not only an existing practice adverse to the complainant’s 
pretension, but a reason which, to me, appears peremptory. 
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In the case under consideration, howevef, the irregularity 
complained of does not appear to have caused any injustice, 
in so far as the Grand Jury’s action is concerned. The charge 
made that the counsel for the private prosecutor, after mar- 
shalling his evidenca, addressed the Grand Jury, is clearly 
disproved. He withdrew, as soon as the witnesses had been 
examined, and the action of the Grand Jury, in finding a 
True Bill, was the result of their independent deliberation. 

Under these circumstances, and in the absence of any 
formal rule or even of any formal reported opinion prior to 
the present one, by a judge of this court, [ am not disposed 
to maintain the motion to quash and thus to nullify the action 
of the Grand Jury—when it does not appear that a different 
result would have been reached, had a formal application 
been made to the court for leave to appear to prefer the in- 
dictment, at the instance of the private prosecutor. The 
motion to quash the indictment is therefore dismissed. 

I reach a different conclusion upon the second motion. 
The irregularity of preferring the bill before the Grand Jury 
without publicity, or permission, deprived the accused of the 
preliminary right to. apply for security for his costs, to 
which he is entitled under section 595, § 4. The private 
prosecutor clearly should not be allowed to secure an advan- 
tage over the accused—by his own inobservance of a legal 
condition. 

The motion for security is therefore maintained. 


C. A. Wilson, for private prosecutor. 
Walsh & Walsh for accused. 


1905. 
The King 
Hoo Soke. 
Hall, J. 





544 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


* PRIVY COUNCIL 
August 2nd, 1905. 


Present : LorD DAVEY, LORD JAMES OF HEREFORD, LORD 
ROBERTSON, and Sir ANDREW SCOBLE 


ROSS (curator to insolvent, respondent in court below) 
appellant, & BEAUDRY & OTHERS (contesting dividend 
sheet in court below) respondents. ; 


Distribution of Insolvents’ Estates—Landlord’s privilege— 
Effect of 61 Vict. C. 46, Que.—Retrospective legislation. 


Where insolvent tenants judicially abandoned their property for the 
benefit of their creditors and statute law (61 Vict., C. 46, Que.), at the 
date of the abandonment restricted the lessor’s preference to two 
years’ rent, ranking them as ordinary creditors for the balance, while 
no such restriction was enacted by the law as it stood at the date of the 


leases :— 

H&Lp : — That the existing statute applied to all liquidations which arose 
after its enactment, and governed the lessor’s privilege unless expressly 
excepted therefrom. 


On APPEAL FROM THE Court oF Kinc’s BENCH, QUEBEC: 
9 


Judgment rendered at Montreal, January 20th, 1903 (1), 
reversed. 
The judgment of their Lordships, was delivered by 


Lorp RosERTSON :— 


The appellant is curator of the insolvent estate of John 
A. Bulmer & Co., lumber merchants in Montreal, and the re- 
spondents were lessors of property occupied by that firm for 
the purposes of its business. On Alay 19th, 1899, Bulmer & 
Co., made a judicial abandonment of their property for the 
benefit of their creditors under art. 853 of the Code of Civil 
Procedure, and at that date they were owing the respondents 
. rent for several years. The respondents claimed for the 
whole of these arrears as privileged creditors; but the appel- 
lant gave them preference only for two years’ rent, ranking 
them as ordinary creditors for-the balance. The ground of 


() 12 K.B., 34. 
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” the appellant’s decision is the simple one that, in limiting the 


landlord’s privilege to two years, ha obeyed the section of 
the Civil Code governing the liquidation of property 
abandoned by insolvent traders at the date of Bulmer's 
abandonment of their property. The contention of the re- 
spondents, on the other hand, is that the measure of their 
preference must be held to have been fixed by the law as it 
existad at the date of the leases under which the property 
was held, and that the Code, as it stood then, made no limita- 
tion to two years’ rent, the rule founded on by the appellant 
having been introduced into the Code between the dates of' 
the leases and the date of the abandonment of their property 
by Bulmers. The question in dispute was, therefore, a 
short and distinct one. 

The appellant’s decision that the respondents were entitled 
to privilege only for two years’ rent was given on February 
5th, 1902. The respondents appealed to the Superior Court, 
and judgment was given’ by Archibald, J., on May Sth, 1902, 
dismissing the appeal. Appeal having been taken to the 
Court of King’s Bench, the judgment of Archibald, J., was 
reversed on January 20th, 1903. 

The sole question being whether the rights of the respon- 
dents are measured by the statute law as it stood when the 
leases were granted, or as it stood when the insolvent tenants 
abandoned their property, it is convenient to set out the two 
contrasted enactments. At the date of the leases art. 2005 
of the Code was as follows :— 

“2005. The privilege of the lessor extends to all rent 
that is due or to become due, under a lease in authentic form. 

‘ But in the case of the liquidation of propertv abandoned 
by an insolvent trader, who has made an abandonment in 
favour of his creditors, the lessor’s privilege is restricted to 
the whole of the rent due and to become due during the cur- 
rent year, if their remain more than four months to complete 
the year; and if their remain less than four months to com- 
plete the year, to the whole of the rent due and to the rent 
becoming due during the current year and the whole of the 
following yaar. 

“Tf the lease be not in authentic form, the privilege can 

Vol. XIV, C.B.R | 35 
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only be claimed for threa overdue instalments and for the 


remainder of the current year.” 


The same article, as amended. by 61 Vict., ch. 46, now reads 
as follows :-— 


‘2005. The privilege of the lessor extends to all rent 
that is due or to become due under a lease in authentic form." 

‘ But in the case of the liquidation of property abandonec 
by an insolvent trader, who has made an abandonment in 
favour of his creditors, the lessor’s privilege is restricted to 
twelve months’ rent due and to rent to become due during the 
current year if there remain more than four months to com- 
plete the year, if there remain less than four months to com- 
plete the year, to the twelve months’ rent due and to the rent 
of the current year and the whole of the following year. 

“Tf the lease be not in authentic form, the privilege can 
only be claimed for three overdue instalments and for the 
remainder of the current year.” 

À comparison between the two enactments shows that the 
parties are right in saying that the soundness of the judg- 
ment now under review depends solely on the question which 
of the two forms of art. 2005 is applicable to the case. 

The decision of the Court of King’s Bench purports to 
proceed on the well-established principle that legislation is 
presumed not to be retroactive in its effect on existing rights; 
and this principle is enforced and elucidated at length in the 
judgment. In applying this doctrine, however, the learned 
judges do not, as it appears to their Lordships, sufficiently 
advert to the question, To what subject-matter does the new 
paragraph in art. 2005 primarily relate? The new enact- 
ment is directed to the regulation of the liquidation of 
traders abandoned properties and the relations arising in 
liquidation between the lessor of properties and the general 
body of creditors. Accordingly, prima face, the true appl- 
cation of the doctrine against the retroaction of laws is to 
confine this particular enactment to liquidations arising after 
the amendment of the law. The question whether there 
shall be a further limitation of the enactment by excluding 
lessors whose leases are dated prior to the amending Act 
stands in a very different position, and the intention of the 
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Legislature must be derived, as in every case, from the 
language and the subject-matter of the enactment. Now, it 
is to be observed that the right now insisted for by the land- 
lord was derived, not from the terms of the lease, but from 
the general law as expressed in the Code. In the earlier 
form of art. 2005 (as it stood at the date of the leases) there 
was one regulation of the effect of abandonment by a trader 
on the relative position of creditors; in the new form of the 
article there is a different one. Now, it is extremely diffi- 
cult to suppose that it was intended that what is expressed as 
an uniform rule for liquidation should be invaded by tha 
varying exceptions which would result from the respondent’s 
argument without express authority by the Legislature. All 
regulations about the ranking of creditors in liquidation 
necessarily affect existing rights, and some one or other of 
the competitors loses thereby. Accordingly, if in an 
enactment of this kind it were intended to exclude from its 
application persons in the position of the respondents, some 
specific enactment would be made. The circumstance that 
the change in the law is brought about in the form of an 
alteration in a Codd which is supposed to express the exist- 
ing and living law in its entirety does not, it is true, affect 
the principle applicable, but it vividly illustrates the need of 
some express exception, where it is intended to protect in the 
future one class of rights from the mass affected by general 
words. Their Lordships do not think that the presumption 
against retroaction compels the conclusion that it is to be 
pursued through all the consequences of the main enactment, 
and they deem its true application in the present instance to 
be merely to limit art. 2005 to abandonments occurring after 
it came in force. 

Their Lordships will, therefore humbly advise His Majes- 
ty that the appeal ought to be allowed, the judgment of the 
Court of King’s Bench reversed with costs, and the judgment 
of Archibald, J., restored. The respondents will pay the 
costs of this appeal. 


A. W. Atwater, K.C. & C. S. Campbell, K.C., for the 
appellant. 

R. C. Smith, K.C. & G. Lamothe, K.C., for the respon- 
dents. 
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MonNTREAL, November 25th, 1905. 


Present : SIR ALEXANDRE LACCSTE, Chief Justice, Boss, 
BLANCHET, HALL and CHARBONNEAU ad hoc, JJ. 


THE GRAND TRUNK RAILWAY COMPANY (defendant 
in the court below), appellant, & DAOUST (plaintiff in 
the court below), respondent. 


Laability for tort — Railway accident — Negligence — Run- 
ning locomotive rear end foremost — Speed of train at 
railway crossing. 

H&Lp :—1.,A railway company that uses a locomotive, rear end foremost, 
to haul a train, so that the driver cannot see the track immediately 
ahead, is guilty of negligence and liable to contribute to the loss arising 
from a carriage being run down at a railway crossing, when the 
accident might possibly have been averted, had the driver of the 
locomotive been able to see the carriage approach. 


2. There is no statutory obligation to slacken the speed of a railway 
train at an ordinary railway crossing. 


Hat, J.:— 


This is an action taken@by Daoust against The Grand 
Trunk Railway Company for damages, ‘for the sum of 
$1,310, for an accident that occurred at Turcot Village, by 
which the carriage of Daoust was destroyed. The conse- 
quences of the accident were far more serious, although they 
are not disclosed by the present judgment. The carriage 
was being drawn by a pair of horses, driven by a man named 
Lamontagne, Daoust himself being a master carter, and in 
the carriage was a Mrs. Decary, who was being driven from 
Côte St. Paul, across the railway crossing, at Turcot. The 
carriage was run into by a special train coming down from 
Belair Races, and the consequences were that, not only was 
the carriage destroyed, but the coachman Lamontagne and 
Madame Decary were instantly killed. 

The present action is limited, however, to the damage al- 
leged to have been caused to the carriage, and this, as I say, 
is assumed by the owner at $1,310 for the carriage and in- 
jury to the harness, and for loss of profit upon the carriag? 
itself, during the time he was unable to replace it. 
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. The proof discloses that this crossing is an extremely 
dangerous one. It is a level crossing and there is no protec- 
tion on either side, in the form of gates, to protect the public. 
Worse than that, on the south side of the railway track, be- 
tween the village of Turcot, which is itself quite thickly 
peopled, the view towards the west is seriously obstructed, 
by some buildings, which have been erected close by the track, 
not, of.course, upon the railway right of way, but so near 
to it, that persons, driving from the village of Turcot over 
this crossing, cannot sea the incoming train from the west, 
until they are actually almost upon the track. Lamontagne 
was driving at about seven o’clock of a summer evening; it 
was quite light, and he appears to have given evidence of 
the most extraordinary negligence. He drove most leisurely 
up towards the crossing. He was in plain view of a number 
of people, and, notably, of three or four young men, who 
were getting ready to play ball in a field close by the track. 
They were leaning on the fence, awaiting one of their com- 
panions. They had sighted the Belair train, which was 
coming down the track, and they saw Lamontagne making 
his way leisurely up on to the crossing, and they said: 
“There is another man going to be killed.” They could see 
that he never looked in the direction in which the train was 
coming. He did, however, glance in the other direction in 
which the track is not quite so straight—there is a curve in 
the line of railway between Turcot crossing coming towards 
Montreal, and they saw that he did look in that direction, 
but not at all in the direction from which the train was 
coming. 


His horses were actually upon the track, on which the 
train was coming down upon them, before he noticed the 
approach of the train, and then it was apparent that he was 
in doubt as to what to do. He could not withdraw; he could 
not back his horses so as to have them escape, and he took 
the other alternative, which saved the horses but proved fatal 
to himself, and that was to endeavour to urge them across 
the track, before the train reached them. The horses actually 
did get over the track, and most remarkably escaped, even 
injury, but the train struck the forward wheels of the car- 
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riage, demolished it completely, and, as I said, caused the 
almost instantaneous death of the driver, and of the pas 
senger, Mrs. Décary. 


Now, under those circumstances, the question arises as to 
the responsibility, or joint responsibility. The learned trial 
judge came to the conclusion that there was joint responsi- 
bility, and he bases it, not upon the grounds which the 
plaintiff had sought to establish in the case, namely, the lack 
of signals. It was complained that the whistle was not 


_ sounded, and that the bell was not rung, and that the speed 


was excessive, and that the railway company, at such a dan- 
gerous crossing, were bound to have provided gates. The 
learned trial judge did not allow any of these views. He 
put it upon the remaining ground of the action, which was 
that a peculiarity of the engine, and the method under 
which it was being driven over the road, were grounds of 
negligence. The engine was a peculiar one, one which is 
used for shunting in the yards principally. It was used on 
that particular afternoon for this train from Belair. Of 
course the distance was short and it answered th? purpose. 
That engine was what goes under the common name of 
* double-ender.”” There is no tender upon it, but a coal 
knnker at one end of the engine, which carries about four 
tons of coal, and which has a width of naarly the engine it- 
self. This is all right, of course, when the engine is going 
forward, but in this case the engine was coming backwards. 
It seems there is no turntable out at Belair, and' the engine 
having run out with a load of passengers, came back without 
turning. The engine was therefore backing down, and it is 
in evidence, in spite. of all the efforts of the company to 
prove the contrary, it is in evidence that this coal bunker, 
which was actually in front of the engineer, on his way 
down into the city, does obstruct the view. It is true that 
by looking out of his cab window, on each side, he can se2 
far down the track, but he cannot see things that are near 
him. He can see far away, because the angle of vision 1: 
not interrupted by this coal bunker, but it is interrupted for 
a distance within two or three hundred feet of the engine. 
and that of course was exactly the difficulty that arose. H> 


14—couR DU BANC DU ROI. 551 


could not see when he got close upon Lamontagne crossine 
the track. This coal bunker did obstruct his view. Perhaps 
it would not have made any difference—we do not know that, 
but it seems the learned trial judge came to the conclusion 
that there was negligence also, on the part of the railway 
company. 

It is contended that these engines are built in such a way 
that they can be manipulated with equal facility and safety, 
whether the engine is running forwards or backwards, but 
it is impossible to accept that theory. The engineer has to 
stand with his back to the levers and appliances, by which 
he controls the engine, and therefore it is impossible to say 
that the engine, can be managed, with the same efficiency, 
with the engineer looking forward, as he should have done, 
trying to get the best view of the track in advance of him, 
and, at the same time, operating the levers that control his 
engine, at his back. It is impossible for us to reach the con- 
clusion that his services were equally efficient, and equallv 
cafe under those circumstances. 

The learned trial judge, while accepting thoroughly the 
position of the defendant, as to the gross and fatal negligence 
of Lamontagne—fatal because it caused his own death— 
nevertheless came to the conclusion that the railway company 
themselves were negligent in the use of this engine, and in 
the use of it in running backwards over the tracks in this 
manner. 


As to the rate of speed, that is pretty fairly settled now 
by jurisprudence. There was a contention for some time, 
that at dangerous crossings, the railway company were bound 
to run at a less rate of speed provided there were no fences, 
and the interpretation that was given to that was, that fences 
meant where it came to the crossing—meant gates, and that 
therefore there was no fence, and the railway company were 
limited by the statute to a rate of six miles an hour at rail- 
way crossings. The Supreme Court disposed of that defi- 
nitely and finally in the case of The Grand Trunk and 
Mackay (*), holding that it did not apply to railway crossings, 
and this court accepted that ruling in the recent case of 


(1) 84 S.C.C., 81. 
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The Quebec and Lake St. John Company & Girard, holding 
that there was no restriction to six miles an hour upon rail- 
way crossings, even through populous parts of towns and 
villages. Of course it is not for us to say whether there 
should be: it is only for us to say what we think the law is; 
and, of course, in justification of the law, there is the opinion 
of railway experts that while a great rate of speed at these 
places increases the danger to the railway company and to 
its rolling stock, and as to the passengers upon the cars, but 
they do say if really does not increase the danger in so far 
as people who are crossing the track are concerned; that 1s 
to say, that a collision under these circumstances would be 
just as fatal if the railway company were running a train at 
the rate of 12, 15 or 20 miles an hour as it would be if it 
were running at the rate of 30 miles an hour, and the public, 
as represented by Parliament, has not seen fit to interfere 
and check that rate of speed. Of course, one can easily 
conceive what the result would be. It would interfere with 
the service; it would double the time of making the passage 
from here to Quebec or to Ottawa if, at every crossing, the 


engineer would be obliged to check the rate of speed down | 


to six miles an hour, and be subjected then to the further 
delay of recovering its rate of speed, which could hardly be 
recovered when another crossing would be met, and, further- 
more, the public has not seen fit, through Parliament, to 
insist on that prohibition. We accept that rule and apply it. 
as the learned judge did in this case. He found for the total 
damage to the carriage and harness, amounting to nine hun- 
dred dollars, and he made a division of the liability accord- 
ing to his idea of the responsibility of each of the parties. 
dividing it equally, and he gave the plaintiff in the case the 
sum of $450. 

What the actual proportion of responsibility of each party 
in the case was proved to be, was a question decided by the 
trial judge, and we know of no reason why we should attempt 
to vary the conclusion that he reached in making an equal 
division and the result is that the appeal is dismissed. 


A. E. Beckett, for the appellant. 
Bisaillon & Brossard, for the respondent. 
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MONTREAL, 24 octobre 1905. 


Présents : Str ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, BLANCHET, 
Hau, OUIMET et CHARBONNEAU ad hoc, JJ. 


LATOURELLE (demandeur en cour inférieure), appelant, & 
DARBY ET AL. (défendeurs en cour inférieure), inti- 
més. 


Possession et action possessoire — Action en complainte — 
Trouble — Intention — Dommages. 


JUGÉ : — L'action en complainte puise son principe dans le trouble que le 
tiers cause à la possession, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de son 
intention. I] n'est pas nécessaire que l'acte ait un caractère agressif, 
ni qu'il y ait preuve de dommages, pour qu'il y ait ouverture à l'action 
en complainte. 


Siz ALEXANDRE Lacoste, J. en C.:— 


T1 s’agit d’une action en complainte. La Cour Supé- 
rieure l’a maintenue et a accordé $50 de dommages au de- 
mandeur appelant. La Cour de Revision a rejeté l’action. 

Dans l’automne de 1901, le défendeur Anderson faisait 
chantier dans le voisinage de la ferme de l'appelant, qui 
forme le No 11 du 7me rang du canton Wright. Dans le 
cours du mois de décembre, il a, par l’entremise de Darby, 
l'autre défendeur, transporté ses billots sur la terre de l’ap- 
pelant, à un endroit qui borde la rivière Pikanock, afin de 
les jeter en temps propice dans la rivière, pour en opérer 
le flottage. L’endroit où les billots ont été ainsi placés est 
connu, dans le langage des chantiars, sous le nom de Pitch 
off, c’est-à-dire un endroit où l’on peut facilement jeter le 
bois à la rivière Ce Pstch off est à environ 110 pieds au- 
dessus du niveau de l’eau. La côte est escarpée et sujette à 
s’ébouler. Il y avait des broussailles et arbustes qui avaient 
poussé et servaient à consolider et maintenir la terre et 
éloignait ainsi le danger de l’éboulement. Les défendeurs 
et intimés coupérent une partie de ces broussailles. Le 
Patch off est situé à l’extrémité de la terre de l’appelant, et 
suivant son témoignage, ce ne fut qu’à la fin de décembr2 
qu’il s’aperçut de l’usage que les intimés faisaient d’uno 


1905. 
Latourelle 
& 
Darby. 
Lacoste, J.C. 
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partie de son terrain. Il écrivit à Darby, pour lui défendre 
de mettre du bois sur sa propriété. Darby prétend qu’après 
cette notification, l’appelant lui a permis de continuer le 
charroyage, jusqu’à ce que Anderson eut été averti. Mais 
l'appelant nie cette convention. Darby n'ayant pas discon- 
tinué, l’appelant a pris une action en complainte le 7 janvier 


‘suivant. 


Les défendeurs plaident qu’ils ont agi de bonne foi, qu’ils 
ont été induits en erreur par: Joseph Latourelle, le frère et 
le voisin de l’appelant, qui leur aurait permis de mettre le 
bois où il a été placé, qu’ils croyaient être la terre et la pro- 
priété de Joseph Latourelle. Cette assertion n’a pas été 
prouvée a notre satisfaction, et, d’ailleurs, la permission de 
Joseph Latourelle n’aurait pas justifié la conduite des in- 
timés, surtout depuis la notification de la fin de décembre. 

Les intimés nous disent qu’ils n’ont jamais eu intention 
de troubler l’appelant dans sa possession, qu’ils n’ont jamais 
prétendu avoir aucun droit sur la propriété, qu’ils n’ont 
causé aucun dommage, et que dans de telles circonstances. 
il n’y a pas lieu à la complainte. 

La Cour Supérieure, comme je l’ai dit, a maintenu l’ac- 
“on et a accordé $50 de dommages. 

La Cour de Revision a cassé ce jugement et a rejeté l’ac- 
tion pour deux motifs: 1. parce que la complainte n’est ac- 
cordée au possesseur, que contre celui qui fait des actes ten- 
dant à lui enlever la possession de son terrain, et que lea 
intimés n’ont pas entendu faire acte de propriétaires, ni 
déposséder, ni troubler, en aucune manière, le demandeur 
dans sa possession à titre de propriétaire; 2. parce que l’ap- 
pelant n’a prouvé aucun dommage, et que, d’ailleurs, il ne 
demande des dommages contre les défendeurs, qu’à défaut 
par ces derniers de cesser de le troubler dans les quinze jours 
à compter de la signification du jugement, tandis que la Cour 
Supérieure a condamné le défendeur à payer $50 de dom- 
mages, purement et simplement et à tout évènement. 


Sur le premier motif: 


La complainte puise son principe dans le trouble que, le 
tiers apporte à la possession, peu importe l'intention de 
celui qui cause le trouble. I] suffit que l’acte de trouble soit 
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bien établi. Dès qu’une personne anticipe sur le fonds de 
son voisin, s'il coupe les arbres ou arbrisseaux, s’il y dépose 
du bois pour l’y conserver ou pour son utilité, il fait acte 
dt maitre. I] ne saurait y avoir de doute sur la portée juri- 
dique de lacte. I] n’est pas nécessaire que l’acte offre un 
caractère agressif, pour justifier l’action possessoire. Il n’est 
pas non plus nécessaire qu’il y ait preuve de dommages. Le 
premier motif de la Cour de Revision est donc erroné. 


Sur le second motif : 


L’ appelant a prouvé un montant de dommages suffisant, 
pour justifier la condamnation de $50 portée contre les dÿ- 
fendeurs. Les arbustes et arbrisseaux qui garnissaient la 
côte la protégeaient et devront être remplacés, mais com- 
ment accorder des dommages qui ne sont pas demandés, ou 
plutôt comment la Cour peut-elle condamner les défendeurs 
au paiement pur et simple de dommages, quand ces dom- 
mages ne sont demandés que conditionnellement, c’est-à-dire, 
au défaut de cessation du trouble dans les quinze jours de 
la signification du jugement de condamnation? Je ne vois 
pas que nous puissions le faire, sans adjuger ultra petita. 

Je suis d'opinion, dans les circonstancs, d’accorder l’appel 
avec dépens; de déclarer que l’action a été bien intentée et 
de faire payer aux intimés les frais de cette action. Le 
jugement de la Cour Supérieure devra être modifié et la 
condamnation aux dommages devra être retranchée. Chaque 
partie paiera ses frais de Révision. 


N. A. Goyette, pour l'appelant. 
S. Beaudin, C.R., conseil. 
J. M. McDougall, pour les intimés. 
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[JURIDICTION CRIMINELLE.] 


IBERVILLE, 15 novembre 1905. 


Présent : LEMIEUX, J. 


LE ROI v. MOLLEUR. 


Droit criminel— Libelle diffamatoire—Preuve—Sens couvert 
—Circonstances extrinsèques—Demande de particuluri- 
tés — Question réservée — Publication hors la connais- 
sance de l'accusé — Preuve de libelles antérieurs par 
même rédacteur — Persistance à l'employer. 


JUGÉ:—1. Lorsqu'un acte d’accusation pour libelle diffamatoire composé 
de paroles inoffensives en elles-méme, mais comportant, par ironie, une 
imputation déshonorante, contient, outre l'énoncé des paroles incrimi- 
nées, une allégation du sens dans lequel elles ont du être comprises, la 
Couronne peut administrer la preuve des circonstances extrinsèques 
qui font attacher ce sens aux paroles. Il n'est pas nécessaire que ces 
circonstances soient énumérées à l'acte d'accusation et l'accusé est 
assez protégé contre une surprise, par le droit qu'il a de demander les 
particularités de l’accusation. Faute de le faire, il ne sera pas admis 
à s'opposer à la preuve ci-haut mentionnée et il n'y aura pas lieu de 
réserver, à l'opinion de la Cour d’Appel, la question de sa légalité. 

2. Lorsque l'accusé, en matière de libelle diffamatoire dans un jour- 
nal, à recours à la défense de l’art. 297, ©. Cr., que la publication du 
libelle a été faite hors sa connaissance, la Couronne est admise à prou- 
ver la publication antérieure d'autres libelles du même genre, par le 
même rédacteur, afin de fixer la responsabilité de l'accusé résultant, 
aux termes de l’article précité, de sa persistence à maintenir ce rédac- 
teur dans la conduite du journal. 


LEMIEUX, J.:— 


Un verdict de culpabilité a été rendu contre les accusés © 
pour libelle diffamatoire, publié dans le numéro du 21 août, 
1903, du journal “Le Courrier de St-Jean,” contre un 
nommé J. A. Benoît, qui était accusé, dans le journal, d’être 
‘le protecteur des veuves sans orphelins,” c’est-à-dire d’être 
un séducteur et un spoliateur de veuves sans enfants, tel 
que plus amplement énoncé dans l’acte d’accusation. 


Au cours du procès, la Couronne a fait entendre des té- 
moins, malgré l’objection de la défense renvoyée par la 
Cour, pour établir que les mots “ protecteur de veuves sans 


a 
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orphelins ” voulaient dire que le nommé Benoit était un 
séducteur et un spoilateur de veuves sans enfants. 


La Cour a permis cette preuve, vu que l’acte d’accusation 
alléguait spécialament que les mots publiés dans le Courrier 
de St-Jean, c'est à savoir, “‘ protecteur de veuves sans orphe- 
lins,”’ disaient et voulaient dire que Benoit était un séduc- 
teur et un spoliateur de veuves sans enfants. 


La Couronne a, de plus, fait entendre des témoins, aussi 
malgré l’objection de la défense, renvoyée par la Cour, pour 
témoigner des raisons et des circonstances particulières, qui 
les avaient portés on engagés à comprendre que les mots, 
‘ protecteur de veuves sans orphelins.” disaient et voulaient 
dire séducteur et spoliateur de veuves sans enfants. 

L’objection de la défense s’appuyait sur le motif que 
l'acte d'accusation ne relatait pas les circonstances extrinsè- 
ques se rapportant aux paroles reprochées, et ne donnaient 
pas d’innuendo pouvant justifier l’interprétation donnée par 
les témoins. 

En substance, les témoins ont dit que leur raison de croire 
que ces mots disaient et voulaient dire séducteur et spoliateur 
de veuves, c’est qu’il y avait une rumeur, dans la paroisse 
de St-Grégoire, à l'effet que le nommé Benoit avait des rap- 
ports illicites avec une veuve sans enfants. Les témoins ont 
ajouté que la publication des mots “ protecteur de veuves 
sans orphelins ” était une allusion directe à cette rumeur, et 
était de nature à contenancer et à accréditer, et avait cont2- 
nancé et accrédité, cette rumeur. 

La défense a fait motion pour réserver pour la considéra- 
tion de la Cour d’Appel pour les cas réservés, la question de 
savoir si la preuve faite par la Couronne aux fins d'établir 
“la signification particulière des mots, protecteur de veuves 
sans orphelins,” était admissible, sans-allégation, dans l’acte 
d'accusation, de la signification particulière de ces mots, en 
rapport avec le nommé Benoit, et des circonstances extrin- 
sèques qui justifiaient que ces mots voulaient dire séducteur 
et spoliateur de veuves sans orphelins. 

Cette question, qu’on demande de réserver à la considéra- 
tion de la Cour d’Appel, est-elle si compliquée, qu’après l’exa- 
men de la loi, elle puisse laisser quelque doute, et le statut 
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réglant la matiére nous permet-il d’offrir une réponse pé- 
remptoire 4 la demande des accusés ? 

Nous nous sommes autorisés de la Section 615 du Code 
criminel pour permettre à la Couronne de faire la preuve 
des circonstances qui avaient induit les témoins à comprendre 
que les mots incriminés, et publiés dans l’article, avaient le 
sens que leur prétait l’acte d’accusation, bien que cet acte ne 
relatât aucune de ces circonstances ou ne contint pas l’tn- 
nuendo de ces paroles. 

Cet article 615 est rédigé comme suit: “ Aucun chef d’ac: 
cusation pour publication d’un libelle blasphématoire, sédi- 
tieux, obscène ou diffamatoire, ou pour vente ou exposition 
d’un livre, pamphlet, journal ou autre matière imprimée ou 
écrite d’une nature obscène, ne sera réputé insuffisant parce 
qu’il n’en citerait pas les paroles ; néanmoins, la Cour pourra 
ordonner que le poursuivant fournisse un exposé précis des 
passages de ce livre, pamphlet, journal ou autre écrit sur les- 


‘ quels il s’appuie pour formuler l’accusation. 
q pp P 


20. Un chef d’accusation de liballe peut porter que la 
chose publiée a été écrite dans un sens qui en rend la publi- 
cation criminelle, en spécifiant ce sens, sans affirmatiof pré- 


 liminaire indiquant comment la chose a été écrite dans ca 


sens. Et lors du procès, il suffira de prouver que la chose 
publiée était criminelle avec, ou sans, cette- insinuation.” 


La sous-section 2 de Particle 615 de la version anglaise 
semble être encore plus expressive et se lit comme suit: 


“ A count for libel may charge that the matter published 


was written in a sense which would make the publishing cri- 


minal, specifying that sense without any prefatory averment 
showing how that matter was written in that sense. And 
on the trial, it shall be sufficient to prove that the matter 
published was criminal, either with, or without, such 
innuendo.” 

Ainsi donc, la simple lecture du statut nous amène à la 
conclusion inévitable qu’il suffit, dans le cas de libelle diffa- 
matoire, consistant dans des mots ou termes voilés, à double 
entente ou en insinuations, d’alléguer, dans l’acte d’accusa- 
tion, comme la chose a été faite en Ja présente affaire, que 
ces mots disent ou veulent dire des choses nuisibles à la ré- 
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putation de quelqu’un, en l’exposant à la haîne, au mépris, 
au ridicule ou sont destinés à outrager la personne contre 
laquelle ils ont été publiés. Toujours d’après le statut, ‘il suffit 
de spécifier, dans l’acte d’accusation, le sens des mots préten- 
dus diffamatoires et libelleux, ‘“ sans affirmation préliminaire 


indiquant pourquoi et comment la chose a été écrite dans ce 
» 
sens. 


Tl en est ainsi des accusations qui imputent un faux pré- 
texte, une fraude, ou une tentative, ou un complot par des 
moyens frauduleux. Dans ces cas il n’est pas nécessaice 
d'exposer, en detail, en quoi consiste le faux prétexte, la 
fraude ou les moyens frauduleux. (Voir sous-æction 2 de 
la section 616). | 


La loi, en aucun eas, soit pour meurtre, viol, vol, etc., 
ne requiert, pour la validité de l’acte d’accusation, l’exposé 
des circonstances dans lesquelles le crime s’est accompli, ni 
d’allégation du pourquoi, ni du comment le crime est arrivé. 


Le législateur a, dans tous ces cas, prescrit une règle que 
la loi et les tribunaux reconnaissent, une règle de prudence, 
cellg de fournir à l’accusé, avant de répondre à l’accusation 
et pour la préparation entière de sa défense, s’il le demande, 
des particularités ou un exposé précis, en matière de libelle, 
de l’écrit reproché ou incriminé, tel que le dit l’article 615 


ou des faits et circonstances, sur lesquels la poursuite s’appuie 
pour faire valoir l’accusation. 


Les accusés n’ont pas fait telle demande de particularités. 
Ils se sont donc crus suffisamment informés par l’acte d’ac- 


cusation, tel que libellé, 


Or, d’après cet acte d’accusation, la Couronne avait le 
droit incontestable de faire la preuve de l’innuendo, ou des 


circonstances qui ont induit les témons à croire que l’article 
disait et voulait dire que Benoit était un séducteur et un 
spoliateur de veuves sans enfants. 


Cet acte d’accusation d’ailleurs est en tout conforme aux 
fôrmules données dans nos livres de loi, quant au libelle. 


C'était 14 l’opinion que nous avons entretenue lors du 
procès, et que les plaidoieries des savants avocats de la 
défense sur la présente motion n’ont pas modifiée. 
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La défense s’appuie sur un deuxième moyen, pour obtenir 
un cas réservé. Elle prétend qu’au cours du procès, la 
Couronne a fait la preuve d’autres prétendus libelles diffa- 
matoires que celui reproché dans l’acte d’accusation et qui 
auraient été publiés par les accusés, notamment, contre la 
personne de trois témoins entendus, savoir, les témoins De- 
mers, Gosselin et Mayrand, et cela malgré les objections des 
accusés, renvoyées par la Cour, et elle demande de réserver 
à la considération de la Cour d’Appel la question de savoir 
si la preuve de ces autres libelles diffamatoires, supposés 
avoir été commis par les accusés, en dehors de celui reproché 
dans Pacte d'accusation, pouvait être admise. 

La Couronne a prouvé, sans tentative de contradiction de 
la part de l’accusé. Molleur, qu’il était propriétaire du jour- 
nal “Le Courrier de St-Jean,” à l’époque du libelle diffa- 


‘matoire et que l’écrit diffamatoire avait été publié à la-date 


mentionnée à l’acte d'accusation. 

Si les mots de l’écrit étaient diffamatoires et s’ils ont été 
publiés et s’ils constituaient un libelle, Molleur en devenait 
responsable criminellement. C’est là la conclusion logique 
et inévitable. 

Pour obtenir sa libération et faire décréter son innocence 
par le Jury, Molleur s’est retranché derrière l’article 297 du 
Code Criminel édicté comme suit: : 


297 “Tout propriétaire de journal est présumé criminel- 
lement responsable de toute chose diffamatoire insérée et 
publiée dans ce journal, mais cette présomption peut étre 
repoussée par la preuve que la chose diffamatoire particuliére 
a été insérée dans ce journal hors la connaissance du proprie- 
taire et sans négligence de sa part. 

€ 2_ Une autorisation générale donnée à celui qui a réelle- 
ment inséré cette chose diffamatoire de gérer ou conduire 
ce journal, comme rédacteur ou autrement, et d’y insérer ce 
qu’il juge a propos, n’est pas une négligence aux termes du 
présent article, à moins que lon ne prouve que le proprié- 
taire, en donnant d'abord cette autorisation générale, avait 
l'intention qu’elle s’étendit à insertion et publication de 
choses diffamatoires, ou qu’il a continué cette autorisation 
générale, sachant qu’elle avait été exercée en insérant des 
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choses diffamatoires dans un numéro ou fascicule de oo 1905. 


journal. Le Roi 


D’après cette clause, pour échapper à la condamnation, il Molleur. 
fallait que Molleur remplit deux conditions: 10. prouver, que Lemieux, J- 
la chose diffamatoire avait été insérée dans ce journal hors 
sa connaissance, at, 20, sans négligence de sa part. 

En effet, Molleur,; témoin de sa part, a cherché à prouver 
que la publication de l’article avait été faite hors sa con- 
naissance et pendant son absence de la ville de St-Jean, et 
il a aussi témoigné du fait qu’il avait donné des instructions 
à son typographe de ne pas publier d’articles désagréables. 

Son témoignage, quant à son absence, n’a pas été corro- 
boré. La partie de son témoignage, à l'effet qu’il ‘avait 
donné des instructions de ne pas publier des articles désagré- 
ables a été corroborée. 

Or, ‘la Couronne a voulu prouver, ou a tenté de prouver, 
qu’en supposant qu’il aurait été absent, lors de la publica- 
tion, il n’en était pas moins responsable, vu sa négligence et 
que sa négligence consistait dans le fait d’avoir engagé ou 
employé l’autre accusé, Doré, comme rédacteur de son journal, 
Le Courrier de St-Jean, et qu’en l’engageant, ou retenant, 
comme rédacteur, il lui avait donné pouvoir d’insérer ou de 
publier des choses diffamatoires dans son journal et, que de 
fait, Doré, en exerçant ‘cette charge de rédacteur, avait 
inséré, à la connaissance de Molleur, nombre de libelles dif- 
famatoires dans les numéros de ce journal. 

En d’autres termes, la théorie de la Couronne a été que 
Molleur avait autorisé généralement Doré à publier des li- 
belles et que cette autorisation générale suivie d’exécution, 
constituait, de la part de Molleur, une négligence latente et 
permanente dans la publication des articles diffamatoires 
dans, son journal. 

S’il est vrai que le Courrier de St-Jean publiait fréquem- 
ment des libelles diffamatoires, écrits par le rédacteur Doré, 
au vu et au su de Molleur, cet état de choses constituait, 
dans le sens de l’article 297, une négligence de la part de 
Molleur dans la publication de son journal, et dans la ré- 
pression de la publication des libelles, et cette négligence 
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pouvait manifestement être prouvée pour établir la culpa- 
bilité de Molleur, nonobstant son absence, lors de la publi- 
cation. - 

Aussi, nous avons permis les questions tendant à faire 
cette preuve de négligence ou la tentative de la part de la 
Couronne de faire cette preuve de négligenca 

Nous ne disons pas que la Couronne a fait une preuve 
concluante de cette négligence, nous ne disons pas non plus 


qu’elle a établi que d’autres libelles ont été publiés par Doré. 


et que ce dernier avait une autorisation générale de les 
publier. Nous avons exprimé notre sentiment à ce sujet 
au Jury, qui ne l’a guère partagé. Mais là n’est pas la 
question. | 

Le point à décider est de savoir si la Couronne pouvait 
faire, ou pouvait tenter de faire, cette preuve de négligence. 
Ayant décidé dans l’affirmative au cours du procès, après 
avoir expliqué au Jury la loi se rapportant à cet incident, 
le tout, ou presque le tout, se réduisait à une simple question 
de fait que le Jury seul avait le droit d’apprécier et de 
déterminer. 

Sur ce deuxième point, il n’y a pas lieu, dans notre opi- 
nion, de réserver cette question à la considération de la Cour 
d’Appel. 

La réserve de ces questions ne doit être que celle des points 
de droit et, seulement, lorsque le juge entretient un doute 
sur ces points. Or, l’étude et examen soigneux de cette 
question n’ont fait que nous confirmer dans l’opinion que 
nous avons exprimée lors du procès, à savoir qu’il n’y a 
pas de doute sur ce sujet. 

Pour ces motifs, les motions des accusés pour un cas ré- 
servé sont renvoyées. 


P. A. Chassé, C.R., pour la couronne. 
A. D. Girard, conseil. 
F. J. Bisaillon, C.R., pour l'accusé. 
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QuéBec, 5 décembre 1905. 


Présents : SIR ALEXANDRE LACOSTE, juge en chef, Boss, 
BLANCHET, HALL et OUIMET, JJ. 


DOMINION IRON AND STEEL CO. Er at. (défendeurs 


en cour inférieure), appelants, & COOKE (demanderesse 
en cour inférieure), intimée. 


Responsabilité—Machine défectueuse — Travaux à forfait — 
Sous-location partielle d'ouvrage—Surveillance du pro- 
priétaire— Faute commume— Responsabilité solidaire. 


Juek :—Lorsqu’un accident, causé par l'emploi d’une machine défectueuse, 
arrive au cours de travaux entrepris à forfait avec sous-location pour 
la main d'œuvre et les machines, et exécutés sous la direction d'un 
préposé du propriétaire, il y a faute commune du propriétaire, de 
l'entrepreneur et du sous-entrepreneur, qui les rend solidairement res- 
ponsables. 


BLANCHET, J.:— 


Il s’agit de responsabilité en matière d'accident. L’inti- 
mée a obtenu un jugement solidaire pour $1999 de dom- 
mages occasionnés par la mort de son mari J. B. Beaumier, 
contre trois défendeurs: the Dominion Iron & Steel Com- 
pany, W. J. Poupore et W. J. Peters. 

Cet accident a eu lieu dans les circonstances suivantes: 

Le mari de l’intimée dirigeait une grue aïmée d’une masse 
servant à enfoncer des pilotis destinés à soutenir un éléva- 
teur à minerai, qui avait été construit par W. J. Poupore, 
pour la Dominion Iron & Steel Company, sur les quais du 
hâvre de Trois-Rivières. La masse était mise en mouve- 
ment par un engin placé à 40 pieds plus loin. Cet engin 
était en mauvais ordre, son volant était fracturé et 1l était 
très dangereux de s’en servir dans cet état: 

En effet, peu de temps après avoir commencé à travailler, 
un morceau de fonte s’est détaché du volant, dont le mouve- 
ment de rotation était considérable, et est venu frapper 
. Beaumier à la tête. Il a eu le crâne fracassé et est mort 
peu de temps après. 

Il ne peut pas y avoir de doute quant 4 l’existence de la 
négligence dont l’intimée se plaint. Elle est palpable et 
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1905. même grossière, et la seule question est de savoir qui est 
The Dominion responsable de ses conséquences. 
Iron and 
teal Co. La Dominion Iron & Steel Company et Poupore seuls 
Cooke. appellent. Peters, propriétaire de l’engin, qu’il avait loué 
Blanchet, J. pour le travail en question, s’est soumis à la condamnation 
prononcée contre lui. 

La compagnie Dominion dit que le jugement doit être 
renversé quant à elle, parce que l’ouvrage en question était 
fait par Poupore seul, qui l’avait entrepris comme extra et 
qui en avait le contrôle exclusif, tandis que Poupore sou- 

tient, de son côté, que la compagnie faisait et dirigeait les 
travaux sous la surveillance d’un officer spécial qu’elle avait 
nommé 4 cet effet, et était par conséquent seule responsable 
de la négligence qui avait causé la mort de Beaumier. 
La preuve, qui est considérable, peut se résumer comme 
suit: 





La Compagnie Dominion avait fait construire, suivant 
un contrat par écrit fait avec Poupore, un élevateur à mi- 
nerai sur les quais du hâvre de Trois-Rivières. Ce contrat 
fut cédé à W. J. Peters par Poupore, et dès qu’il fut terminé, 
Poupore notifia la compagnie qui lui écrivit en réponse une 
lettre dans laquelle elle disait: Nous vous envoyons notre 
inspecteur, M. Pope, qui va installer les machines sur lélé 
vateur, et nous désirons que vous lui fournissiez la main- 
d’œuvre (labor) et que vous nous en chargiez le coût. 

Poupore y consentit et chargea Peters d’agir pour lui. 

Pope se mit de suite à l’ouvrage et commença I installation 
des machines, Peters lui fournissant les.ouvriers et les maté- 
riaux dont il avait besoin. La compagnie ne peut donc pas 
prétendre que Poupore faisait ces travaux-là ou en avait le 
contrôle et que c’était lui qui installait les machines sous la 
surveillance de Hope. 

Quelque temps après, on s’est aperçu que l’élévateur n’é- 
tait pas solide et menaçait de verser dans la rivière. Pou- 
pore écrivit alors à la compagnie, lui disant qu’il fallait le so- 
lidifier au moyen de pilotis plantés du côté du fleuve, et il 
indiquait en même temps de quelle manière l’ouvrage pou- 
vait être fait. La compagnie lui répondit qu’elle était sur- 
prise qu’il eût construit un élévateur qui avait maintenant 
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besoin d’être appuyé par des pilotis, et qu’il aurait dû mieux 1006. 
surveiller la construction et réparer les erreurs qu’il pouvait The e Dominion 
y avoir dans les plans. Elle ajouta que, dans tous les cas, Steel Co, 
ces travaux devaient être faits de suite, et elle lui demanda Cooke. 
s’il voulait les entreprendre comme extra. Blanchet, J. 
Poupore répondit qu’il avait suivi les plans et qu’il n'é- 
tait pas obligé de les corriger. Quant aux pilotis, il admit 
qu’il était possible de les poser de la façon suggérée par la 
compagnie, tout en ajoutant qu’ils pouvaient l'être aussi 
d’une autre manière, qu’il indiquait. 
Ce sont les deux seuls documents que la compagnie invoque 
pour dire que Poupore a consenti à faire cet ouvrage, et 
nous sommes d’opinion qu’ils ne soutiennent pas la préten- 
tion de la compagnie. 
Poupore dit bien que les pilotis peuvent être placés suivant 
le made suggéré par la compagnie, mais il n’adopte pas plus 
ce mode’ qu’il n’accepte l’offre qui lui a été faite. Dans-son 
témoignage, il dit qu'il ne s’est engagé qu’à fournir le labor 
and material et l’enquête démontre clairement que, sur ce 
point, sa prétention est bien fondée. 
On comprend qu’il devait être difficile pour T’intimée de 
savoir qui faisait l’ouvrage, lorsque les parties elles-mêmes 
ne peuvent s’entendre sur ce point; aussi elle a poursuivi les 
trois défendeurs solidairement. | 
La Cour Supérieure a déclaré que “la pose des pilotis 
“ était nécessitée soit par l’insuffisance des fondations, soit par 
‘ des erreurs dans les plans ou des malfaçons dans Vexécu- 
“tion de l’élévateur ; que cet ouvrage paraissait être fait pro- 
“visoirement au moins pour le compte commun des trois 
“ défendeurs, sauf à en établir ultérieurement le coût, le 
‘ profit ou la responsabilité, et que tous trois ayant des re- 
“ présentants, contre-maîtres et contrôleurs sur les lieux, ils 
“ étaient responsables au même dégré et devalent être con- 
‘ damnés solidairement.”’ 
Comme je l’ai déjà dit, la Cour est unanimement d’avis 
que la compagnie n’a pas établi qu’il y avait, entre Poupore 
et elle, un contrat en vertu duquel Poupore se serait chargé de 
faire la pose des pilotis comme extra du premier contrat qui 
était terminé. 


1905. 
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Mais en admettant même qu’il y eût contrat, la compagnie 


The Dominion devrait encore être condamnée, s’il est établi qu’ ‘elle avait le 
Stel Co. contrôle et la direction de l’ouvrage en question 


& 
Cooke. 


Cette doctrine est basée sur plusieurs jugements de la Cour 


Blanchet, J. de Cassation et approuvée par de nombreux auteurs. (Voir 


autorités citées par Fuzier-Herman, Code annoté, art. 1384 
C.N.) : 

Sur ce point, l’ensemble de la preuve démontre que la 
compagnie, qui n’avait fait aucun contrat pour la pose des 
pilotis, en avait la direction et le contréle absolus, au méme 
dégré que pour l’installation des machines sur l’élévateur. 
Elle pouvait par conséquent, (ce qu’elle a fait d’ailleurs), 
donner des ordres et les faire exécutar. Si elle a manqué 
de le faire dans une circonstance où il s'agissait de protéger 
les ouvriers qu’elle employait, et qu’elle payait par l’entre- 
mise de Poupore elle a manqué à ses devoirs et engagé sa 
responsabilité. 

La compagnie essaie de s’y soustraire en disant que le man- 
dat qu’elle avait confié à Pope était limité à l’installation des 
machines sur l’élévateur, et que, par conséquent, l’intimée n’a 
pas droit de l’étendre de manière à inclure le travail des 
pilotis, et ce que Pope a pu faire au sujet de ce dernier ou- 
vrage, ayant été fait en dehors des termes de son mandat, 
cette infraction à ses devoirs ne peut pas la rendre responsable, 

Cette objection n’est pas fondée en fait. Quand 1] s’est 
agi de poser les pilotis, Pope, agissant pour la compagnie, 
a obtenu des Commissaires du Havre des Trois-Rivières la 
permission de se servir du terrain en front de l’élévateur, 
sans lequel cet ouvrage ne pouvait pas être fait. Il était 
donc pour cet objet le mandataire spécial de la compagnie, 
qui a bénéficié de son acte ‘et l’a ratifié Pope admet qu’il 
a indiqué de quelle manière les pilotis devaient être posés 
et qu’il a donné des ordres aux hommes employés à cet ou- 
vrage. I] est aussi prouvé qu’il a été avec Peters voir un 
nommé Pagé, de Trois-Rivières, qui leur a loué la grue sup- 
portant la masse qui devait enfoncer les pilotis. C’est encore 
lui qui a demandé et obtenu de Peters, l’engin dont l’état 
défectueux a été la cause de la mort de Beaumier. 

Le matin de cet accident, avant que l’ouvrage commence, 
le chauffeur de l’engin, un nommé Piché, auquel un autre 
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ouvrier venait de dire qu’il était exposé à se faire tuer par 1905. 
le volant qui était fracturé, fut immédiatement avertir Pope The + Dominion 
de ce fait et lui déclara qu’il refusait de continuer son cu- Steal Co 
vrage, et Pope lui répondit que s’il ne voulait pas chauffer  Cooke. 
l’engin, un autre le ferait à sa place. Blanchet, J. 

I] est en preuve, et Pope l'a admis, que trois semaines 
auparavant, ce dernier, en passant un jour sur le quai, avait 
vu l’engin à quelque distance et avait fait remarquer à Peters 
que cei engin paraissait brisé. 

Il ne pouvait donc pas ignorer le danger qu’il y avait de 
se servir d’un pareil engin, et il était de son devoir dans 
les circonstances, car il dirigeait l’ouvrage, de le faire réparer 
immédiatement ou de s'en procurer un autre. Il a persisté 
au contraire à s’en servir et a engagé un autre ouvrier pour 
le chauffer, acceptant ainsi pour la compagnie toutes les con- 
séquences de son imprudence. 

Nous sommes d’avis que, dans ces conditions, la compa- 
gnie, en admettant même qu’elle n’eût que la direction des 
travaux par son ingénieur-mécanicien, devait être et a été 
justement condamnée à indemniser l’intimée. 

Quant à Poupore, sa responsabilité ne nous paraît pas 
susceptible d’un doute, même en admettant ses prétentions. 

Il n’est pas nécessaire, en effet, de décider s’il était con- 
tracteur principal ou s’il ne devait fournir que la main-d’œu- 
vre et les matériaux. Il admet qu’il devait les fournir et 
qu’il s’est fait remplacer par Peters, qui est ainsi devenu son 
préposé. Or, en vertu de l’art. 1054 C.C., Poupore est 
légalement responsable des fautes et de la négligence 
de ce préposé, qui a fourni non seulement la main-d'œuvre 
et les matériaux, mais aussi la grue et l’engin en question. 
Poupore en a chargé le loyer 4 la compagnie, admettant 
qu’il avait ainsi rempli une partie de ses obligations. 

Tl nous est donc impossible de dire qu’il n’est pas respon- 
sable de la faute lourde de son préposé Peters, et les deux 
appels sont en conséquence renvoyés. 


Campbell, Meredith, Macpherson & H aque, pour la Domi- 
nion Iron & Steel Co. 


Tourigny & Bureau, pour W. J. Poupore. 
C'. E. Caron, pour l’intimée. 





APPENDICE. 


L'opinion de Chon. juge Hall dans la cause de Molleur & Mitchell 
rapportée à la page 74 du présent volume a été omise par erreur. Nous 
croyons devoir suppléer à cette omission en reproduisant ici le travail du 
savant magistrat. 


Ha, J.:— 


The action of the plaintiff, now the respondent, alleged 
that on 30 Oct. 1900. the defendant gave a verbal order 
to the plaintiff's agent, Warmington, for straw goods of the 
value of $479. to be imported by the plaintiff from Japan for 
the defendant, delivered in due course, the whole as appears 
by a copy of the order produced, which was duly accepted 
by the plaintiff and his acceptance was communicated to the 
defendant by letter of which a copy is produced, giving the 
description and price of the goods and adding, “your order 
has gone forward by to-day’s mail and we have requested ship- 
ment at earliest moment,” In the margin of the letter was 
a note, to this effect: “F.O.B. St. Johns, should freight be 
Jess than $10. per cubic ton, allowance will be made, -if it 
exceeds $10., difference will be charged.” The declaration 
further alleged that by letter, the plaintiff repeated the de- 
fendant’s order and accepted it unconditionally; that the 
plaintiff only imported the goods in accordance with the terms 
of the contract; that, in due course, to wit: about 2nd March 
1901, the plaintiff tendered delivery of the goods which the 
defendant refused. 

The defendant pleaded, admitting that he gave an order 
to Warmington for straw goods of the value of $479, 
to be imported from Japan, but denied that the goods were 
to be delivered in due course, or that the plaintiff’s letter 
of 31st October was an acceptance of the order as given. 
He alleges that Warmington agreed to furnish him at 
once with samples and prices annexed, to allow him 
to effect sales thereby, during the autumn, and that the special 
condition of his order was that the goods could be delivered 
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in 6 or 10 weeks, say during the early part of January and 
that to secure such delivery, Warmington agreed to forward 
the order by cable; that to the plaintiff’s letter of 31st Oc- 
tober, in which, as a new condition, the plaintiff wished to 
make the defendant assume the risk of the freight, he, the 
defendant, replied by a letter of the 7th of November, as 
follows, “I am just arrived from New York and take notice 
of your letter dated the 31st October. Our conditions are 
that the straw is bought f.o.b. St Johns, P.Q., consequently 
I have nothing to do with the freight, say $10. less or more, 
it will be your profit or your loss.” That the defendant 
having received neither samples, nor reply to his letter of 
November 7th, supposed that the plaintiff did not intend to 
fill the order; that the straw having only reached St. Johns 
on the 15th, March, it was then too late to manufacture it 
for that season’s business; that the plaintiff having failed to 
fulfil the conditions of the defendant’s order the latter was 
justified in refusing delivery and lastly, that the straw 
offered was not such as ordered. The plaintiff replied, 
specially, that the condition as to freight was not a new one, 
but was well known to the defendant before he gave the order. 

At the trial the defendant objected strenuously to the 
admission of verbal evidence, invoking art. 1235 C. C. and 
contending that no writing signed by him had been produced, 
as required by that article. The Court however treated the 
letter from the plaintiff of the 31st October and the defend- 
ant’s reply thereto of the 7th November, as an equivalent of 
the writing required by the code, admitted verbal evidence, 
as to the disputed conditions of the contract, and adopting the 
view that such evidence confirmed and completed the alleged 
verbal contract, maintained the action.—From that judgment 
the present appeal is taken bringing before us the interesting, 
and difficult, and much controverted question as to the inter- 
pretation of article 1235 and the practical effect to be given 
to it in the admission or rejection of verbal evidence, in such 
cases as the present. 

Certain general principles as to the inadmissibility of ver- 
bal evidence existed under the French law, from which what 
may be called our common law was derived; for example, 
Titre XX Art. 11 of the Ordonnance of 1667, but it is 
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admitted that the text and doctrine of our article 1235 C.C, 
are the reproduction of the Imperial Statute 29 Charles II 
C. 3 intituled “An act to prevent Frauds and Perjuries” and 
since known in all commercial countries as “The Statute of 
Frauds.” The text of that statute was as follows: “No 
‘‘ contract for the sale of goods etc., for the price of £10. or 
“ upwards shall be allowed to be good, except the buyer shall 
“accept part of the goods so sold and actually receive the 
‘same, or give some thing in earnest or part payment; or 
“that some note or memorandum in writing of the said bar- 
“ gain be made and signed by the parties to be charged by 
“such contract.” As this statute was enacted to prevent 
perjuries as well as frauds it was contended by many judges 
that a litigant could not be pressed, under oath, either to 
admit or deny the alleged contract, as this would be an indu- 
cement to perjury, which it was the purpose of the act to 
remove, but it gradually came to be considered that this 
statute was remedial, like that of prescription, and that if a 
party did not invoke its relief, but by his plea admitted the 
essential conditions of the contract, he might be examined as a 
witness to supplement those conditions which he had admitted. 

The substance of the English Statute was very early repro- 
duced in statutory form here, 10 and 11 Vict. C. 11. S. 6, and 
is now reproduced in art. 1235 C.C. which may, for the pur- 
poses of this case, be paraphrased as follows: ‘In commer 
“ cial matters for the sale of goods in which the sum of money 
‘or value in question exceeds $50., no action can be main- 
“tained against any party, unless there is a writing signed 
“by him.” The expression ‘‘ a writing ” is somewhat vague 
and we have to examine the settled jurisprudence to properly 
define it. It is to be remarked, in the first place, that it is 
not the contract itself which is mentioned but only a memoran- 
dum in writing referring to the contract. ‘The memorandum 
‘ of an agreement sufficient to satisfy the Statute of Frauds 
“ must not be confounded with a writing which constitutes an 
‘ agreement of itself.” The reason for the existence of the 
statute is gone, when the agreement is written. The fact 
that a contract has been made may be established always 
by parol. But the question for the court is not, ‘did 
‘such a contract exist’? but “‘ assuming it to exist, is it enfor- 


14—couR DU BANC DU ROI. 571 


“ ceable, by supplying a requisite demanded by the Statute of 
‘€ Frauds. 

“Several papers may be taken together to make up the 
“memorandum, but they must refer to one another in such 
“a way that no external evidence is necessary to identify. and 
“connect them.” Am. v. Eng. Ency of Law 1st Ed. Vbo. 
Frauds, Statute of, pp. 710 and 712. , 

But although the “writing” stipulated in the statute and 
our code is not the contract itself, the authorities clearly lay 
down the principle that it must contain all the essential 
conditions of the contract and that verbal evidence cannot be 
received in regard to any omitted condition, if it was agreed 
upon, but otherwise, if it did not form one of the subjects 
determined by the contract. ‘ 

Idem p. 721. “The memorandum must contain all the 
“ essential terms of the contract actually completed and must 
“ correspond exactly with the contract set out in the declara- 
“tion. Merely formal or non-essential terms will be implied 
‘by law; but the memorandum will be insufficient if it falsi- 
“fy the contract declared on, or vary its terms by annexing 
“ conditions, disclosing agreements not set out in the declara- 
‘tion, or show that no completed contract has been made.” 

‘ Parol evidence is inadmissible to establish the terms 
“ omitted.....It must show what contract was finally agreed 
‘upon and the exact nature of that contract; the parties, 
‘the subject matter, the price, the terms and conditions. 
“Tf there are any special and collateral agreements entering 
“into the completed contract, they must be set out, as, for 
“example, if a sale be with warranty, the memorandum must 

“show it. Great particularity is unnecessary, but every 
‘essential term must be ascertainable without recourse to 
“parol evidence.” 

Browne on The Statute of Frauds— $371.—“‘ The memo- 


“randum must contain the essential terms of the contract, | 


“ expressed with such a degree of certaintly that it may be un- 
“derstood without recourse to parol evidence to show the 
“intention of the parties.” 

Benjamin on Sales.—§249—“ It is plainly deducible from 
“the foregoing decisions that, so far as price is concerned, 
“the rule of law is, that where there is no actual agreement 
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“as to price, the note of the bargain is sufficient, even though 
“ silent as to the price, because the law supplies the deficiency 
‘by importing into the bargain a promise by the buyer to 
“nay a reasonable price. But the law only does this in 
“ the absence of an agreement, and therefore, where the price 
“is fixed by actual consent, that price is part of the bargain, 
“and must be shown in writing in order to satisfy the statute ; 
‘and, finally, that parol evidence is admissible to show that 
“a price was actually agreed on, in order to establish the 
“ insufficiency of a memorandum which is silent as to price. 

$250.—As to the other terms of the contract, it 1s necessary 
“that they should so appear by the written papers as to 
‘“‘enable the court to understand what they actually were, in 
“order to satisfy the statute.” 

§254.—“ In the United States it has been held that if 
“terms of credit have been agreed on, or a time for perfor- 
“mance fixed by the bargain, the memorandum will be in- 
“sufficient if these parts of the bargain be omitted.” 

Taylor on Evidence.—§1026. “ The written evidence ren- 
“dered necessary by the Statute of Frauds need not, how- 
“ever, be comprised in a single document. It will suffice if 
“the contract can be plainly made out in all its terms from 
“any writings of the party. A written memorandum however, 
“which in any material point differs from the terms of the 
* verbal contract, or which either introduces any new term, or 
“leaves any material term open to doubt, will not satisfy the 
‘ requirements of the statute. Neither will a letter suffice, 
“which instead of ratifying, repudiates the written contract 
“relied on. It must be possible to collect the entire contract 
“from the writings; verbal testimony not being admissible 
“to supply any defects or omissions in the written evidence.” 

See also a leading case, much referred to in the authorities: 

Smith & Surman, 9 B. & C. 551, in which it was held 
that “as the defendant (purchaser) did not, in his letter, 
“recognize the absolute contract described in the vendor’s 
“letter, but stated one conditional as to quality, there was 
“no note in writing of the bargain to satisfy the Statute of 
‘“‘ Frauds.” Bayley, J., said: “ What the real terms of the 
“ contract were is left in doubt and must be ascertained by 
“verbal testimony. Now the object of the statute was 
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“that the note in writing should exclude all doubt as to 
“the terms of the contract and that object is not satisfied 
‘by the defendant’s letter.” 


The other judges concurred. 


Now let us apply these texts of law in the spirit above 
indicated to the facts of the present case. The vendor(the 
plaintiff} neglected to provide himself with the written 
order signed by the purchaser (the defendant) which our law 
requires. He attempts to supply its place by a letter of his 
own, and one from the defendant in reply, which have been 
quoted above. It will be seen, on examining them, that the 
vendor’s letter makes no allusion to the important condition 
in such a contract of the time of delivery, and the defendant's, 
evidently written in haste upon his return home from New 
York, contains nothing but an impulsive protest against an 
alleged right to collect from him all freight charges in excess 
of $10.. Can these two letters be treated as the equivalent of 
the writing which 1235 C.C. exacts? It can, at east, only 
be done negatively, that is, by assuming that the defendant 
accepted all the conditions, expressed or implied in the 
plaintiff's letter which he the defendant, did not specifically 
deny in his hasty reply. But the defendant asserts that by 
the contract, delivery was to be made in eight or ten weeks, 
and that as the plaintiff’s letter said nothing to the con- 
trary, he assumed that they were of accord on the point and, 
hence, that no reference to it was necessary. He did find, as 
he contends, a new condition introduced, that in respect to 
his liability for freight, and this he repudiates most vigour- 
ously, in the only “writing signed by him” which the plaintiff 
produces to prove the contract as alleged by himself, and this 
variation would, in mv opinion, be sufficient alone to main- 
tain the defendant’s objection as to the inadmissibility of 
verbal evidence. The plaintiff never replied to this letter and 
he now attempts to minimise its Importance by alleging that 
the freight charge proved to be exactly $10. per cubic ton, 
and therefore no claim was made against the defendant on 
this head. But this was merely accidental and an event 
ex post facto which cannot now be invoked to determine what 
was the effect of the plaintiff’s claim, on the 31st October, 
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to exact freight, as a part of the price of the goods and the 
defendant’s repudiation of it on the 7th November. The 
claim was not waived in answer to the defendant’s objection 
and therefore stood as an item of disagreement in the cor- 
respondence which the plaintiff now invokes as a compliance 
with the requirement of C.C. 1235. “The notes (corres- 
pondence) must agree in their terms, if both are offered or 
the “memorandum” will be insufficient.” Am. Eng. Ency 
loc. cit. This divergence in terms was such, that, under such 
conditions as now exist, when Japan is in a state of war, its 
enforcement might have doubled the price of the materials 
which the defendant was purchasing and cannot be said there- 
fore to have been of so trivial a nature as to have left the 


. parties of accord, as to the terms of their contract. Upon 


the plaintiff’s neglect to answer the defendant’s letter of 
Nov. ‘th, either of the parties might legally, I think, have 
treated the bargain as off and neither would have had recourse 
against the other in damages. It is true that the defendant 
twice enquired of Warmington by telephone during the month 
of January if any news of the goods had been received. This 
was under his alleged impression that they were deliverable 
during this month, an impression the correctness of which is 
considerably supported by Warmington’s written replies, Jan- 
uary 21. 1901. “We expect shortly to have advice of your 
Jap. Braids and will advise you as soon as same come to 
hand.” and January 28. “Am in receipt of a letter from 
‘ Mitchell (the plaintiff) ‘saying he has not yet word of your 
“braids, but expected same shortly. You will not be disap- 
“ pointed: they will be along all right. So you need not look 
“ elsewhere.” This was in answer to the defendant’s expressed 
anxiety in January about delay and his intimation that he 
should have to purchase elsewhere. The actual delivery on 
the 15th March, nearly two months afterwards, hardly 
corresponds with the assurance of the above letters. 


Of course, this question of the time of delivery is the 
real matter of disagreement between the parties, the plaintiff 
contending that his letter of 31st Oct. and the defendant’s 
reply of 7th Nov. sufficiently comply with the requirements 
of art. 1235 C.C. to enable him to prove by Warmington’s 
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verbal evidence such delivery was only to be “in due course,” 
which may mean almost anything. I cannot agree with this 
contention and think the plaintiff has no alternative but to 
accept the defendant’s admission of a purchase of goods 
deliverable in January, or, upon the ground that the contract 
contained no stipulation on this subject, general proof as to 
a reasonable time for delivery. Under the latter, I think the 
plaintiff would equally fail, as the only evidence of record 
is to the effect that a delivery of the straw material in March 
did not allow sufficient delay for its advantageous manufac- 
ture into hats for sale by wholesale to dealers, for the suc- 
ceeding spring and summer retail trade. - 
Upon either ground I am therefore of opinion that the 
present appeal should be maintained and the action dismissed. 


As authorities in support of the position that the - 


Statute of Frauds so long as it remains law, should be enfor- 
ced in good faith and not judicially evaded, I may cite the 
following:—Ch. J. Abbott in Howe & Palmer 3 B. & A. 
“The statute of frauds was made for wise and beneficial pur- 
“poses and ought to be construed according to the plain 
“meaning of he legislature. It is a highly beneficial and 
“ remedial statute.”— 

Lord Kenyon, in Chaplin & Rogers, 1 East 194. “It is of 
“ great consequence to preserve unimpaired the several pro- 
‘visions of the Statute of Frauds, which is one of the 
‘€ wisest laws in our statue book.” 

Kent’s Con. Vol. 2. Art. 434 Note. “The Englis Sta- 
“tute of Frauds carries its influence through the whole body 
“of our civil jurisprudence and is in many respects the most 
“comprehensive, salutary and important legislative regula- 
‘tion on record, affecting the security of private rights.” 

As to decisions in our own courts, upon the subject above 
discussed, reference may be made to:— 


Baylis & Ryland, 15 L.C.R., 94 (1864). 
Christie & Valois (1880) Q.B., 3 L.N., 59. 

… Sauvé & Véronneau (1880) Q.B., 3. LN., 75. 
Fournier & Morin (1885) Q.B., 11 Q.LR., 98. 
Charest & Murphy (1894) 3. Q.B., 377. 

Massé & McEvila (1895) 4 Q.B., 197. 
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Two decisions are cited which are considered to be adverse 
to the principle we are adopting in this cage. The first is 
the case of Douglass & Ritchie (1874) 18 L.C.J., 274, in 
which all that the judges were called upon to decide was 
that if a defendant, either in his plea on in his answer upon 
interrogatories sur faits et articles made admissions sufficient 
tô comply with the Statute of Frauds and our art. 1235 C.C., 
parol evidence might be adduced to prove minor details of 
the contract, or, in some cases, conditions which had not 
formed the subject of the contract. With that view we do not 
dissent, premising always that such admissions cannot be 
divided, so as to accept part and disprove by parol the re- 
maining portion of the defendant’s statement. But a single 
line in the text of the judgment evidently surplusage and 
some casual expressions of one of the Judges in the Douglas 
& Ritchie case might lead to the conclusion that a commence- 
ment de preuve par écrit signed by the defendant, or its 
equivalent in the form of his answer, would satisfy the 
article of the code and open the door to parol evidence, as 
to the remaining condition. This we cannot accept and con- 
sider that it is distinctly and completely combated by the 
authorities and jurisprudence cited. 

The other case is that of Camphell & Young recently 
decided by the Supreme Court 32 S.C.R., 587. That case 
is hardly in point as it does not refer to a sale of goods. 
The judgment was one moreover limited in its reasoning to 
the spegial facts of the case, viz. the entries in the defendant’s 
books of the charge made, upon the basis claimed by him in 
his defence and the fact that these books were examined by, 
or free to be always examined by, the plaintiff’s agent and 
the fact that the plaintiffs had resorted to parol evidence to 
make out their own contention and that there seemed to be 
no valid reason therefor in law or in equity, why the defend- 
ant should not have the same privilege. 

We do not consider that these decisions establish or were 
intended to establish principles at variance with that we adopt 
in the present case. 


PA 
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ASSURANCE :—Policies on the lives of members of the fourth con- 
tingent for the war in South Africa were issued and accepted 
on condition of payment, in each case, of an extra annual pre- 
mium. “ whenever and as long as the occupation of the assured 
“shall be that of soldier in the army of Great Britain in time 
“of war.” Each policy also provided that the assured has here- 
“by consented to engage in military service in South Africa 
“in the army of Great Britain, any restriction in the policy 
* contract notwithstanding.” The restrictions were against 
engaging in naval or military service without a permit and tra- 
velling or residing in any part of the torrid zone. The contingent 
arrived in South Africa after hostilities ceased. An action 
was brought against the company for return of the extra pre- 
mium on the ground that the insured had never been soldiers 
of the army of Great Britain in time of war. 

HELD (confirming the judgment ot the Superior Court) :—1. 
That the special premiums had not been earned by the company 
in view of the fact that the assured had not been exposed to 
the risks of war in South Africa, and that, therefore, the plain- 
tiff was entitled to recover back the amount thereof. 

2. In an action to recover from an insurance company it is 
sufficient to allege the contract, the payment of the premiums 
and that the risk provided against did not occur,—with- 
out asking for the rescission of a contract which the law treats 
as a nullity, in providing that, if the risk does not, or cannot 
arise, the insurer has no right to claim the unpaid premiums 
or to keep them if they have been paid.—Article 2469 C.C. 

3. The meaning or the intent in an insurance contract is 
to be obtained first from the language employed, and if, by 
the settled rules of construction, the intent is not clear from 
the language itself, then resort is had to the circumstances 
existing at the time the contract was entered into, in order 
to solve the difficulty and dispel any obscurity. 

4 If the terms of the policy are capable of two interpreta- 
tions equally reasonable. the construction which is most favour- 
able to the insured must be adopted. As the company prepares 
the contract, and the insured is not consulted with regard to 
the form thereof, doubts with reference to its meaning must 
be solved against the company. 

5. The clause prohibiting military service in time of war re- 
ferred to above, means active service in the field as a soldier, 
and the clause allowing the men to engage in military service 
in South Africa—where it was known that a state of war 
existed at the time—permitting them to join the army of 
Great Britain, indicates that the men were to be insured against 
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the risks and perils of war, and not against the ordinary dan- 
gers of a journey to South Africa, which were provided for in 
the first agreement 


6. The condition in the second clause limiting expressly the 
contemplated military service .to South Africa, cannot be ex- 
tended so as this interpretation would be contrary to the terms 
used by the contracting parties.—Provident Savings Life Ass. 
Socicty v. Bellew, 8. 


-——:—l. A statement in an application for insurance that “if 
answers to the questions are made by the agent of the Company. 
soliciting the insurance, he shall be considered for those pur- 
poses the agent of the applicant and not that of the Company.” 
must be construed strictly and cannot therefore be extended to 
a diagram of the premises made by the agent on the back of 
the application. 


~. A statement in an application that a diagram on the back 
of it disclosed the exact situation of the property insured, 
when it showed another building as. distant thirty feet instead 
of twenty-three, and the Company charged the premium at a 
higher rate such as would have been charged, had the distance 
been correctly given, is not a material misdescription sufficient 
to vitiate the policy. 

8 When the owner, shortly before the fire, left the house 
insured to work in the lumber shanties, and his wife during 
absence went to reside with her parents, the policy con- 
taining no special prohibition in this respect. the fact that the 
house was unoccupied at the time of the fire, without notice 
to the Company, did not amount to such an alteration in the 
use or condition of the premises insured as would vitiate the 
policy.—The Mutual Fire Insurance Co. of Canada x. Mercier, 
221. 


AUTORISATION MARITALE:—V. INTERPRÉTATION DE CONTRATS. 


BAIL :—7. LOUAGE. 
— :—TV. PREUVE 
BANQUE :—1. VENTE. 


BILLET :—1. Un billet promissoire, souscrit en faveur d'une banque 
comme garantie accessoire du paiement d'un chèque accepté par 
elle est sujet aux règles ordinaires du cautionnement, et se 
trouve ucquitté par le remboursement à Ja banque du montant 
du chèque. 


2. Les circonstances de souscription du billet et de rem- 
boursement du chèque étant des matières commerciales, la 
preuve testimoniale en est admise, 


3. L’endossement d'un billet par des tiers en fait une dette 
plus onéreuse pour le faiseur, au sens de l'article 1161 C.C. Le 
porteur doit done imputer sur ce billet, de préférence à d'autres 
signés par le faiseur seul, les argents qu'il reçoit pour le compte 
de ce dernier—La Banque d’Hochelaga v. MacDuff, 390. 
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CAPACITE DE TESTER :—V. TESTAMENT. 


CAUTIONNEMENT :—.1 La caution n'est pas un tiers vis-à-vis le 
créancier de l'obligation cautionnée et ne peut lui opposer des 
moyens que le débiteur principal ne serait pas admis à invoquer. 


ev 


2 Sous l’acte de faillite de 1875, une réclamation produite 
en conformité de la section 104 et qui n'est pas contestée, est 
par lA même établie contre tous les intéressés dans la faillite, 
avec l'effet d’un ‘jugement rendu en faveur des réclamants. 


3. Une telle réclamation est établie contre la caution du syn- 
dic avec l'effet de la chose jugée, et sans nécessité d'en renou- 


veler la preuve, et elle n’est plus sujette qu’à la prescription 
trentenaire. 


4. La caution du syndic défalcataire poursuivie sous la sec- 
tion 68, par un créancier réclamant qui, aux termes de cette 
section, doit avoir le bénéfice exclusif de la poursuite, n’est pas 
admise à plaider que le montant de son cautionnement ($5,000 
dans l'espèce) serait absorbé par les créances privilégiées de la 
faillite, si elle le payait.—Kent v. Létourneux, 60. 


COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ECRIT:—V. PREUVE. 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE :—1. Le procès-verbal d’une réunion 


des directeurs d'une compagnie industrielle dans les termes sui- 
vants : 


‘“* The President stated that negotiations had been entered 
“into with a view of acquiring a property at the Cascades 
* Rapids, with the object of developing a water power. The 
** purchase was to be in the shape of an option up to the 30th 
** November, 1901. for the sum of $275,000 of which $15,000 is 
“to be paid in casb, on the passing of the deed t> the Com- 
‘pany; an agreement to be signed that, should this Company 
“be unwilling to make further payments, they could relinquish 
**the property on the forfeiture of the said $15,000. It was 
“resolved that the President and Secretary be authorized to 
‘ complete the transaction and sign the necessary documents,” 
est un mandat au président et au secrétaire de souscrire, pour la 
compagnie, un acte de vente qui lui est consenti de l’immeuble 
en question et un acte déclaratoire du prix et des conditions 
de cette vente. 


2. Une compagnie constituée par une loi qui lui permet 


d'établir une industrie “le long des rapides de la rivière Riche- 
lieu, à Chambly,” et qui lui donne, en outre, le pouvoir d’ac- 
quérir des terrains et de faire les travaux d'utilisation de pou- 
voirs d’eau sur toutes les rivières d'une région définie, a la 
capacité légale d'acquérir un immeuble dans cette région, sur 
le fleuve Saint-Laurent, lors même qu'il ne peut être d'aucune 
utilité pour, ni devenir accessoire à, l'établissement sur la 
rivière Richelieu à Chambly.—Vhe Montreal & St. Lawrence 
Light & Power Co. v. Robert, 108. 


COMPENSATION :—(Blanchet, J., dissentiente) :—1. La dette née 
de la stipulation, dans un contrat d'ouvrage, qu’à défaut de le 
terminer à une date fixe, l’entrepreneur paiera $50 à titre de 
dommages liquidés pour chaque jour de retard, n’est pas une 


dette liquide qui opère compensation aux termes de l’article 
1188 C.C. 
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2. (Blanchet, J., dissentiente). Le créancier d’une telle 
dette doit la faire valoir par le recours de la demande reconven- 
tionnelle de l’article 217 C.P.C. 

Il semble que lorsqu'une dette qui n’est pas compensable est 
invoquée dans une défense de compensation et que la partie 
adverse lie contestation sans soulever d’objection à l'irrégularité 
de la procédure, la Cour peut prononcer la compensation. 

3 La partie contre laquelle une dette non liquide est in- 
voquée dans un plaidoyer de compensation peut attaquer cette 
irrégularité sans être tenue de s’inscrire en droit.—-The Ottawa 
dt Western Ry. Co. v. The Dominion Bridge Co., 191. 


CONNAISSEMENT :—V. VENTE. 
CONTRAT D’ASSURANCE :—V. ASSURANCE. 


CONTRAT DE MARIAGE:—1. La donation, dans un contrat de 
mariage, a l'épouse, “de tous les meubles meublants que le 
futur époux aura à l’avenir dans sa demeure.” est une donation 
de biens à venir et, comme telle, faite à cause de mort. 

2. Cette donation ne prend effet qu’au décès du mari, et de 
son vivant, la femme n’a aucun droit aux biens donnés: elle 
n'a pas qualité pour former opposition À la saisie et vente qui 
en est poursuivie par les créanciers du mari—Dorval v. Pré- 
fontaine, 80. 


—— :—V. MARIAGE. 


CONVENTION :—1. An agreement between the parties to several 
transactions involving litigation, to do a series of acts, in set- 
tlement of their differences, is divisable and a performance of 
part of them will be held binding and effective, notwithstanding 
the failure to perform the whole, more particularly as against 
the party through whom such failure occurs. 

2. A right affirmed by a judgment is, by law, excluded from 
the class of litigious rights, and is not, therefore subject to the 
restraints put upon the sale and alienation of such rights.— 
Armstrong v. Connolly, 295. 


— :—Celni qui s'engage, s’il réussit à retirer le montant d’une 
assurance, à payer une somme d'argent À un autre, devient le 
mandataire de ce dernier pour les fins du recouvrement de I’as- 
surance. Si donc, il transige avec l'assureur et accepte de luï 
moins que le montant de l’assurance, sans consulter celui envers 
qui il s'était engagé, il se met dans le cas du débiteur obligé 
conditionnellement qui empêche l’accomplissement de la con- 
dition, et est partant tenu de payer la somme convenue.— 
Ménard et al. v. Jackson, 348. 


——:—Where a person agrees, in consideration of a fixed monthly 
salary, to obtain custom and business in Montreal for a firm 
of brokers in New York, and, for that purpose, is constituted 
and holds himself out to the public as their representative, the 
contract between them is one of mandate rather than of lease 
and hire of work, and the obligation arises from it for the 
mandatary to account to his principal, as provided in article 
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1713 C.C. This obligation is a condition precedent to the ex- 
ercise by the mandatary of the right to bring suit for wages or 
salary.—Violeit vy. Seæton, 360. 


——:—An agreement to accept a specified sum in settlement of a 
judgment debt and costs, means the taxed costs in the suit, 
and does not include other charges due by the creditor to his 
solicitors in connection with the debt.—Blackirood et al. v. 
Percival, 445, 


DEPOT NECESSAIRE :—V. PREUVE TESTIMONIALE. 
DONATION :—V. CONTRAT DE MARIAGE. 
DOUAIRE :—F. MARIAGE. 


DROIT CONSTITUTIONNEL :—V. PROCÉDURE—INJONCTION INTER- 
LOCUTOIRE. 


DROIT CRIMINEL:—Granp Jury:—1. Where eleven grand jurors 
answered their names when the roll was first called, but ten 
only were impanelled and sworn (one having failed to answer 
on the second calling) the grand jury was properly formed 
and the accused, having suffered no prejudice thereby, cannot, 
on that ground, move for the rejection of the true bill found 
against him. 

2. Where the judge in a trial for murder concludes his 
charge thus: “ the verdict of the jury is generally resumed in 
a few words, in the solemn words of guilty or not guilty,” he is 
not supposed to direct the jury to bring in but one of the two 
verdicts of guilty or not guilty of murder, if in other parts of his 
charge, he has sufficiently pointed out the distinction between 
murder and manslaughter, and instructed them as to their duty 
to find whether the prisoner acted with or without intent to 
kill. 

3. Where the judge considers that no doubt exists, he is not 
obliged to instruct the jury that the prisoner is entitled to any 
‘doubt they may entertain, such a course being more likely to 
impede than to assist them in the discharge of their duty. 

4. <A motion for a new trial can only be made before the 
Court of Appeal, upon leave therefore by the Court before 
which the trial has taken place.—Rez v. Fouquet, 88. 


—- :—T.IRELLE  DIFFAMATOIRE:—1. Lorsqu’un acte d’accusation 
pour libelle diffamatoire composé de paroles inoffensives en elles- 
_Inémes, mais comportant, par ironie, une imputation déshono- 
rante, contient, outre l'énoncé des paroles incriminées, une allé- 
gation du sens dans lequel elles ont dt! ‘être comprises, la 
Couronne peut administrer la preuve des circonstances ex- 
trinsèques qui font attacher ce sens aux paroles. Il n’est pas 
nécessaire que ces circonstances soient énumérées à l'acte 
d'accusation et l’accusé est assez protégé contre une surprise, 
par le droit qu’il a de demander les particularités de l’accusa- 
tion. Faute de le faire, il ne sera pas admis À s'opposer à la 
preuve ci-haut mentionnée, et il n’y aura pas lieu de réserver à 
Yopinion de la Cour d’Appel la question de sa légalité. 
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2. Lorsque l'accusé, en matière de libelle diffamatoire dans 
un journal, a recours à In défense de l’article 297, C. Cr., que la 
publication du libelle a été faite hors sa connaissance, la 
Couronne est admise à prouver la publication antérieure d’autres 
libelles du même genre. par ie même réducteur, afin de fixer 
la responsabilité de l'accusé résultant, aux termes de l'article 
précité, de sa persistance à maintenir ce rédacteur dans la 
conduite du journal.—Le Roi v. Molleur. 556. 


—— :—OFFENSE CONTRE LA RELIGION :—A person who enters a 


ball leased by a religious association or body, while a meeting 
for religious worship is being held in it, under the direction 
of officers of the association, and addressing himself to the 
assemblage, says he is a Catholic and a French Ganadian, as 
most of them are, that they should not stay where they are, and 
calls upon them to leave, is guilty of the offence of disturbing a 
religious meeting under article 173 Cr. C.—Moore v. Gauthier, 
530. 


—— :—POURSUITE PrRIVEE:—1. When a person preferring a charge 


requires the magistrate. who has discharged the accused, to bind 
him over to lay and prosecute an indictment and does submit 
such an indictment to the (G:rand Jury, at the following sitting 
of the court, he has no right to appear, by himself or through 
counsel, before the Grand Jury, without the permission of the 
Court. The rule being, though not express, established by the 
hitherto unchallenged practice of the court, a violation of it 
affords a ground for a motion to quash the indictment after a 
true bill has been found: but, when the question arises for a 
formal decision for the first time, and no injustice appears to 
have been caused by the irregularity, the motion will be dis- 
charged and the indictment allowed to stand. 

2. The right of the accused to security for his costs, under 
§ 4. sect. 595 Cr. C.. will be enforced, upon motion, after the 
finding of a true bill under the circumstances stated above.— 
The King v. Hooyoke ct al, 540. 


-—— : —VoL bp’ ARBRES :—1. The stealing of trees of the value of $25, 


DROIT 
DROIT 


being declared an indictable offence by section 336 Cr. C., and 
the stealing the whole or any part of any tree, etc.. of the value 
of $0.25 at least being declared an offence punishable on sum- 
mary conviction only. by section 9337. it follows by necessary 
implication, from the combination of the two sections. that the 
stealing of trees of the value of $14 is an offence punishable 
on summary conviction only. and it is not an indictable offence 
cognizable by the Court of King's Bench. 

2. In the absence of a special enactment, the Court of 
King’s Bench has no concurrent jurisdiction to try offences 
punishable on summary conviction. 

3. An indictment setting forth an offence which is not indict- 
able will be quashed on motion to that effect—The King v. 
Beauvais, 500. 


DE VUE :—V. SERVITUDES. 


MUNICIPAL :—CHEMIN DE ComMTE :—Lorsqu’un procès-verbal 
met l’entretien d’un chemin à la charge d’un groupe de contri- 
buables d’une municipalité locale et que la sentence d’homolo- 
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gation le déclare en même temps chemin de comié, sous la ‘liiec- 
tion de la corporation du comté, cette dernière se trouve char- 
gée de l’exécution du procès-verbal et en prélève directement 
le coût des contribuables de la facon prévue a l’article 941 C. 
M., sans recourir à l'intermédiaire de la municipalité locale où 
le chemin est situé.—La Corporation du Comté d” Saint-Jean 
v. La Oorporation de Saint-Jacques le Minceur. 343. 


—— :—CITE DE MONTREAL :—Ia commission de police de la cité de 
Montréal peut établir, par résolution, un poste de coch"rs dans 
le voisinage d'un hôtel. pour l'utilité de ceux qui y descen- 
dent, et peut également et de la même manière, ordonner que 
ce poste ne soit occupé que par les cochers désignés par le pro- 
priétaire de cet hôtel. 

Ces résolutions ne comportent pas une usurpation du pou- 
voir législatif conféré au conseil de la cité. mais simplement 
des actes d'administration et de police. Samson v. La Cité 
de Montréal, 461. 


—— :>*—DEcISIONS DES OFFICIERS MUNICIPAUX :—Les tribunaux civils 
ne sont pas compétents à réformer les décisions des officiers 
municipaux sur des questions de fait, sauf le cas de*fraude ou 
d'abus manifeste.—Pepin & Pepin, 371. 


~———:-~POUVOIR DES CORPORATIONS DE VILLE:—\. Une corporation 
municipale autorisée par sa charte à faire des travaux d’utilité 
publique (dans l'espèce établir un système d'égouts). peut y 
procéder pour le tout à la fois, ou par parties, et dans les sub- 
divisions de son territoire qu’elle juge convenable. le mode à 
suivre étant laissé 2 sa discrétion. Est partant valable, un rè- 
glement de la ville de Lévis pour établir un système d'égouts 
dans la ville, excepté dans un de ses quartiers. 

2. Un pouvoir d'emprunt spécial peut être exercé suivant les 
termes de la loi qui le confère, nonobstant une disposition daus 
la charte qui défend d'emprunter, pour des fins générales, au- 
delà d’un chiffre prescrit ou proportionné À la valeur d>s biens 
imposables de la ville.—Juneau v. Corporation de Lévis. 104. 


——— :—Pouvoirs MUNICIPAUX :—1. Une corporation municipale qui 
passe un règlement et adjuge les travaux pour la construction 
d’un aqueduc, doit tenir compte des droits acquis par celui 
qui en a déjà posé un dans ses limites et qui lexploite publi- 
quement depuis quinze ans sans objection quoiqu'il n'y ait pas 
été autorisé par règlement. Elle ne peut donc. pour les fins 
du nouvel aqueduc, lui ordonner par résolution d'enlever ses 
tuyaux sous quarante heures, ni permettre à son entrepreneur 
de les démolir. 

2. Le propriétaire de l’ancien aqueduc, dans Ics conditions 
ci-des-us, a l’action en complainte contre la corporation et son 
entrepreneur qui coupe -et enlève ses tuyaux, aussi bien que le 
recours du bref d’injonction pour faire cesser le trouble dans 
sa possession.—Corporation du village de Warrcick v. Bard, 
467. 


——— :—RESPONSABILITE :—Un appel de la décision du conseil local de 
la défenderesse ayant été pris au conseil de comté. et aucune 
séance n'ayant été convoquée au sujet de cet appel soit par le 
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secrétaire-trésorier, soit par deux conseillers, et l'appel en 
question ayant été maintenu par le conseil de comté, alors que 
le maire du conseil local intéressé était présent, le conseil local, 
à une séance subséquente, passa la résolution suivante : 

‘Que M. le maire mérite la censure du conseil pour avoir 
* négligé de convoquer une assemblée du conseil afin de donner 
‘au conseil le droit d+ défendre la cause dont il y avait appel.” 

JUGE (Infirmant le jugement de la Cour Supérieure, Lange- 
lier, J., R.J., 26 C.S.. p. 447) :—1. Que les conseils municipaux 
n'ont pas d’autres droits et prérogatives que ceux qui leur sont 
conférés par le code municipal. 

2. Or, aucun article du dit code ne conférant aux conseils 
municipaux le droit de juger la conduite de leurs membres, ils 
ne peuvent s’arroger le droit de le faire. 

3. Dans l'espèce, une résolution comportant unc censure sur 
la conduite du maire est partant illégale, doit être rescindée, et 
à cet effet le jugement de la cour déclarant l’illégalité de cette 
résolution sera inséré dans les livres de délibérations du conseil 
en marge de la dite résolution. De plus, la corporation sera 
tenue responsable de l'acte de son conseil et sera condamnée à 
payer des dommages exemplaires.—Vallières v. Corporation de 
la Paroisse de Saint-Henri de Lauzon, 16. 


DROITS LITIGIEUX :—V. CONVENTION. 


ERREUR :—V. VENTE. | 
EXPROPRIATION :—V. SERVITUDES. 
—— :—INTERPRETATION DE STATUTS. 


EXTRADITION :—HELD :—1. The order of committal for the extra- 
dition of fugitives is sufficient, if made in the form given in 
the schedule to the Extradition Act, section 20 of which de- 
clares expressly that a committal so made is to be deemed valid. 
As a consequence, it need not state that the charges laid have 
been inquired into, that they relate to extradition crimes, that 
prind facie proof of guilt has been made, nor provide speci- 
fically for the discharge or surrender of the prisoner. 

i 2. The commissioner for extradition, in dealing with the in- 
formation and evidence in the case, is governed by the fame 
rules as the magistrate before whom a preliminary investiga- 
tion in respect of an indictable offence is held; he ‘issues his 
warrant for committal upon evidence that would justify the 
Inagistrate in committing for trial, and, as the latter may 
commit for an offence or offences different from those for which 
the recused was arrested, 80 also a variance between the charge 
in the information and the crime or crimes (whether one er 
inore is of no consequence) stated in the committal as the 
round for extradition, provided they are extraditable, is im- 
material, 

3. Participation in fraud by an agent, participation in em- 
bezzlement, and the receiving of moneys knowing the same to 
have been fraudulently obtained, are extraditable crimes. 

4. Copies of the depositions of witnesses taken by means of 
st. nography in the courts of New York. duly certified and au- 
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thenticated by the competent officers of such courts, though not 
read over to, nor signed by the witnesses, constitute legal evi- 
dence of the facts therein. 


5. The judge, to whom application is made for habeas corpus 

on behalf of the fugitive committed for surrender, has no power 

_ to review the decision of the extradition commissioner as to the 

sufficiehcy of the evidence adduced before him.—Greene et al v. 
Vallée, 261. 


——:—When the custody of a child has been assigned by competent 
judicial authority to one of its parents to the exclusion of the 
other, the latter is guilty of the crime of kidnapping or child- 
stealing in taking it away from the control and possession of 
such parent. 


2. The crime of kidnapping or child-stealing is committed by 
one who takes and removes a child under the age of fourteen 
years, so as to keep or conceal it from the person to whom the 
lawful charge of it is judicially assigned. even though such 
person has not, nor has had, the actual possession of it. 


3. The offence of kidnapping or child-stealing, as above de- 
scribed, is an extraditable crime under the extradition treaty 
between Great Britain and the United States.—Ezparte 
Lorenz, 273. 


— :—V. PROCEDURE—PROHIBITION. 
FAILLITE :—V. CAuTIONNEMENT. 


GAGE :—The pledgee of the bonds of a Railway Company. deposited 
with him as security for the payment of advances to the Com 
pany, cannot use them as if he were a holder for value and is 
not a bondholder within the meaning of the Railway Act, 3 
Ed. VII., cap. LVIII, ss. 111, 116. He cannot therefore, cause 
them to be registered in his name, nor in that of parties to 
whom he had transferred them; nor deal with them as if they 
were his property, v.g., by detaching coupons therefrom, so as 
to change their appearance and reduce the extent of their 
nominal value—The Atlantic and Lake Superior Ry. Cu. +. 
De Galindez et al, 161. 


IMPUTATION DE PAIEMENTS :—F. BILLET. 


INTERPRETATION :—1. Un navire faisant un service de transport 
maritime entre Québec et Anticosti ne tombe pas sous la dé- 
signation ‘ F'oreign-going ship ” de l’acte impérial de Ja marine 
marchande de 1894, sect. 127. 


2. Le capitaine de ce navire n'est pas tenu de délivrer & ses 
matelots. à la fin de leur engagement, le certificat de congé 
prévu à la section 128 de l’acte précité, et n’est pas, de ce chef, 
passible de l'amende infligée aux contrevenants. 
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3. Il y a appel à la cour du Banc du Roi, juridiction crimi- 
nelle, d’une décision d’un magistrat de polica qui condamne un 
capitaine à payer l’amende de la section 128 ci-haut.—Bélanger 
v. Gagnon, 340. 


—— :—V, CONVENTION. 


INTERPRETATION DE CONTRATS :—A writing in the following 
words: “I hereby state that if death should overtake me, I 
hereby wish and command that she shall have the option on al) 
the Bridge Company stock held by me, paid for or on option of 
same,” does not disclose a perfected agreement or undertaking 
transmissable to, and binding on, the legal representatives of 
the writer. It amounts at most to a testamentary disposition 
and is therefore subject to revocation by a subsequent will. 

(Per Trenholme, J.) Even if such a writing were a valid 
contract in form. it would be null and void in the present in- 
stance, because the obligee, a married woman, was not au- 
thorized thereto by her husband or by a judge.—Pattle and 
vir v. Simpaon et al, 178. 


INTERPRETATION DE CONVENTIONS :—Une convention par 
laquelle le propriétaire donne “le droit de faire sur sa terre 
le susdit aqueduc, tel qu'il existe actuellement, comprenant 
réservoir et tubes assis et passant sur sa dite propriété, en aucun 
temps de l’année, pour réparer les susdits réservoirs, tubes et 
tuyaux servant au dit aqueduc et actuellement existant....... 
en payant........ . lorsqu'ils feront quelques réparations ou 
augmentations au susdit aqueduc, les dommages qui pourront en 
résulter. .”’, ne comprend pas celui d'ajouter 4n embranchement 
au système dans une autre partie de la terre. Les ‘ augmenta- 
tions’ ne doivent s'entendre que des tuyaux, etc., existant au 
moment de la convention.—Prévost v. Belleau et al, 526. 


INTERPRETATION DE STATUTS :—1. When a statute for improve- 
ments in a city provides that the cost of the necessary expro- 
priations shall be borne, for one-half, by the city, and, for the 
other, by a class of proprietors, and awarded and assessed by 
a board, with a right for such proprietors to appeal from the 
award, the assessment should be proceeded with, notwithstand- 
ing appeals, inasmuch as, if they fail, the assessment will 
be good, and, if they are allowed, a second assessment can be 
made to meet any increase of the awards. 

2. Proceedings in expropriation under a statute. when bther- 
wise regular and in conformity with its provisions, cannot be 
attacked for reasons which might have been urged against ithe 
passing of the statute, but which do not affect its validity.— 
Guy v. La Cité de Montréal, 401. 


LIQUIDATION DES COMPAGNIES :—1. La transaction entre le 
liquidateur autorisé par le juge et un réclamant sons la sect. 
G1 du chap. 129, S.R.C., lie les créanciers de lx compagnie en 
liquidation et les autres intéressés ; elle ne peut être attaquée 
que pour cause de nullité. 
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2. La loi 62 et 63 Vict. cap. XLIII, qui permet la convoca- 
tion et la consultation des créancierg en certains cas, n’a ni 
abrogé, ni modifié la section 61 précitée, quoiqu'elle y ait 
ajouté.— Ward v. Mullin, 19. 


OUAGE :—The voluntary cancellation by the parties, for inability of 
the tenant to pay the rent, of a lease with a stipulation that 
failure to pay rent should dissolve it, extinguishes a sub-lease 
of part of the premises, notwithstanding the fulfilment of his 
obligations by the sub-tenant; and an action will lie 
against the latter, in favor of the lessor, to recover possession 
of the part sub-lensed.—T'he Duncan Co. v. Bridge, 138. 


LOUAGE D’OUVRAGE :—Lorsque des ouvrages entrepris À forfait ou 
par devis et marché sont détruits pas cas fortuit, avant leur 
achévement et leur délivrance au locataire, la perte tombe sur le 
locateur.—Shallow v. Lessard et al., 292. 


—— :—V. CONVENTION. 


. MANDAT :—1. A party who orders a purchase of stock through a 
broker under the rules of the Stock Exchange, implicitly con- 
sents to its resale without notice in case of his failure fo main- 
tain the margin agreed upon. Any agreement at variance with 
the rule must be expressly proved and will not be inferred from 
conduct in previous transactions.—Lagucux v. Belleau, 219. 


—— :—V. CONVENTION. 
MANDAT IMPLICITE :—V. CoNvVENTION—PREUVE. 


MARIAGE :—1. A stipulation of dower in a marriage contract exe- 
cuted Lefore the civil code came into force, of a sum une fois 
payée ct eans retour meant that, if children were born of the 
marriage, the wife, in case of survival, should have the usu- 
fruct and the children the ownership, of the dower-money. 

2. Children, in order to claim their dower, are not bound to 
renounce the succession of their father, when it has devolved by 
his will on a universal legatee who has accepted it.—Kirk- 
patrick v. Birks, 287. 


—--:—La femme, à qui son mari rend la vie commune impossible, a 
droit de se retirer du domicile conjugal et d’exiger une pension 
alimentaire, sans étre tenue de recourir à la demande de xépara- 
tion de corps. Pour obtenir cette pension. il lui suffit d'établir 
que son mari ne lui ofre pas un logement convenable et n'est 
pas en mesure de garantir xa sécurité et sa dignité. —Gravel 
v. Lahoulière, 385. 


OBLIGATION QUASI E CONTRACTU :—1. Le propriétaire d’un bar- 
rage artificiel sur une rivière a droit d’exiger une indemnité de 
celui dont le bois, parti à la dérive par la rupture des estacades 
qui le retenaient à un point en amont, a été arrêté et sauvé 
d'une perte complète dans ce barrage. L'obligation de payer 
cette indemnité nait quasi e contractu et du principe que nul 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. —Price v. Tanguay, 13. 


588 ' TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 


PENSION ALIMENTAIRE :—V. MARIAGE. 


PREUVE :—(Confirmant le jugement de Pelletier, J., Beauce) : —1. 
Tout arrangement, comportant reconnaissance de dette et 
promesse de payer, et ayant pour effet de soustraire telle dette 
aux dispositions de la loi relative à la prescription. doit être 
par écrit et ne peut être prouvé autrement (1235 C.C.) 


2. (infirmant sur ce point le jugement de Pelletier, J.) Toût 
paiement fait avant qu’aucun des items d’un compte soient 
prescrits, doit être imputé sur la dette la plus ancienne, c'est-à- 
dire sur le premier item du compte, vu que tous les items qu'il 
contient constituent une dette de même nature.et également 
onéreuse, aucune d'elles n’étant alors échues et ne portant in- 
térét (1161 C.C.)—Beaudoin, vy. Fecteau, 29. 


—— : —(Infirmant, Bossé et Blanchet, JJ.. dissentientibus, le juge- 
ment de Charbonneau, J.) :—1. L'écrit exigé par le paragraphe 
4 de l'article 1235 C.C. ne doit pas nécessairement relater le 
contrat de vente dans tous ses détails; il suffit qu'il énonce les 
conditions essentielles de ce contrat, ou qu'on y_refère à un 
autre écrit qui les énonce. 


2. L’aveu de la partie peut suppléer A tel écrit, mais cet aveu 

doit énoucer toutes les conditions de l’écrit et doit être complet 
par lui-même; de plus, l’article 1285, faisant exception A 
l'article :233, il ne peut être question en cette matière d'un 
commencement de preuve par écrit. 
8 Un écrit signé par la partie poursuivie, qui serait conforme 
aux prescriptions de.l’article 1235 C.C., mais par lequel telle 
partie prétendrait ne pas être liée, n'en serait pas moins suffi- 
sant pour permettre la preuye testimoniale du contrat de vente. 
—HMolleur v. Mitchell, T4. 


——:—1. Where letters patent issue as a grant of land by the Crown, 
upon the application of the grantee. and after correspondence, 
disclosing a concluded agreement, the latter should be read into 
the letters patent. Evidence of the application and correspon- 
dence is therefore admissible, to prove the extent of the grant, 
v.g., that a grant of land along a river was made with the right 
to fish in it. 


2. Although possession cannot give a title by prescription to 
Crown lands, it may be relied upon and proved to establish the 
extent of a grant or conveyance of land by the Crown, and the 
intention of the contracting parties respecting an accessory 
right; in this case, the right to fish. 

3. (Pear Hall. J.) Rivers are navigable and floatable, and. 
as such form part of the public domain. which are de facto 
used, or susceptible of being used, in their ordinary condition. 
by the public, as highways for trade and travel by navigation, 
or for the transportation of timber afloat. 


4. (Also per Hall. J.) A grant bv the Crown of land, along 
a non navigable and non floatable river (such as the river 
Moisie is proved in this case to be), conveys ownership of it to 
midstream, wsque ad medium filum aquae. As a consequence, 
the grantee acquires, as riparian proprietor, the right to fish in 
the river opposite the land granted to him.—/Zefairre v. Pro- 
cureur Général de la Prorince de Québec, 115. 
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—— :—I bail d'un immeuble pour un loyer excédant $50 ne peut être 
prouvé par témoins, mais, lorsqu'il y a eu occupation par le 
prétendu locataire, le propriétaire peut. aux termes de l’article 
IG0S C.C. exercer contre lui tous les recours que la loi donne 
aux locateurs contre les locataires.—Superior vy. Withell, 396. 


—— :—L'allégation par une partie dans son plaidoyer qu'un titre re- 
vêtant la forme d’une vente est en réalité un gage, donne ouver- 
ture, en faveur de la partie advers», au droit de prouver par 
témoins que cet acte est d’une nature différente, v.g., un dépôt- 
mandat au profit d'une société.—Whitney v. Joyce ct al, 406. 

—— :—1. L’exclusion de la preuve testimoniale. sauf pour les cas qui 
y sont prévus. de l'article 1233 C.C. est d'orde public. Lors 
donc qu'elle a été faite dans une matière où le principal de la 
somme demandée excède cinquante piastres, le tribunal ne doit 
pas en tenir compte, même si la partie intéressée ne s’est pas 
opposée À ce qu’elle fût faite. 

2. Dans Ja supposition que cette exclusion de la preuve testi- 
moniale ne serait pas d'ordre public, la renonciation de celui 
contre qui elle est administrée, au droit d’invoquer l'article, he 
peut s'iuduire, A moins d’être expresSe, que de faits incompa- 
tibles avec l'intention de protester et ne Jaissant aucun doute 
sur le consentement de la partie dont ils émanent. 

3. Le mandat d'un notaire de retirer les capitnux dus à son 
client ne peut s'inférer de ce qu’il a recu les actes pour leur 
placement, ni de ce qu'il: était autorisé à en percevoir les in- 
térêts, ni de ce qu'il était en général son homme d'affaires.— 
Gervais v. McCarthy, 420. 


PREUVE TESTIMONIALE :—1. Celui qui prolonge son séjour dans une 
hôtellerie et Vhabite nu mois, ou autrement, est un voyageur au 
sens de l'article 1233, § 4+ et peut fair: la preuve par témoins 
du dépôt de ses bagagex. 1] le peut encore aux termes du § 1 
du même article, l'hôtelier dépositaire étant un commerçant, et 
le dépôt, un fuit relatif À une matière commerciale. 

2, L'hôtelier qui met les bagages d’un voyageur dans une 
chambre qui n’est pas sous clef et est accessible à tout le monde, 
est coupable de la faute et de la négligence prévues À la 
deuxième exception de l'article 1813 C.C. Ia perte des 
bagages qui en résulte engage donc sa responsabilité au-delà de 
$200 ct jour leur valeur entitre— Windsor Hotel Oo. v. 
Greene, 50. 


—— :—J. BILLET. 


PRIVILEGE :—1. Celui qui fabrique du bois suivant entreprise à for- 
fait. a, pour ce qui lui revient, le privilège de l’article 1994c. C.C. 
2, Un créancier qui a un privilège sur un meuble peut, en 
général, le faire saisir par voie de saisie conservatoire pour 
assurer l'exercice de son droit.—Roes v. Saint Onge, 478. 


PRIVILEGE DU LOCATEUR :—Where insolvent tenants judicially 
abandoned their property for the benefit of their creditors and 
statute law (61 Vict.. C. 46, Que.), at the date of the aban- 
donment restricted the lessor’s preference to two years’ rent, 
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ranking them as ordinary creditors for the balance, while no 
such restriction as enacted by the law as it stood at the date 
of the leases :— 


HELD :—-That the existing statute applied to all liquidations 
which arose after its enactment, and governed the lessor’s privi- 
lege unless expressly excepted therefrom.—#oss v. Beaudry, 544. 


© PROCEDURE :—AcTION EN COMPLAINTE:—V. DROIT MUNICIPAL— 


Pouvoirs MUNICIPAUX. 


——— :— ACTION MIXTE:—1. Une action par un curateur A une subst!- 


tution contre le grevé qui dissipe les biens substitués. pour 
lui faire donner caution, ou, a défaut, souffrir l’envoi en posses- 
sion des appelés, et en nullité de contrats faits par lui dans le 
but de dissiper ces biens, ses co-contractants étant assignés 
comme défendeurs avec lui, est une action en matière mixte de la 


. compétence du tribunal de l’un des défendeurs. 


_ 2. Ces deux demandes ne sont pas incompatibles et le de- 
mandeur peut les cumuler. Les défendeurs n'ont, partant, pas 
le recours de l’exception dilatoire pour Je contraindre à faire 
option. 

3. Il est au pouvoir discrétionnaire du juge ou du tribunal 
d'accorder, lors de l'institution de l’action ci-dessus, une injonc- 
tion interlocutoire, pour interdire les actes de nature à dégrader 
les biens substitués, mais non pas pour interdire ceux qui n’af- 
fectent que les fruits ott revenus de ces biens: et lorsque ces 
derniers ont été transportés, par les actes argués de nullité, à 
des cessionnaires solvables, la possession doit leur en être laissée 
pendente lite—Hébert and Resther, 314. 


—— :—ACTION NEGATOIRE :—JV’. SERVITUDES. 


ACTION POSSESSOIRE :—[L'action en complainte puise son prin- 
cipe dans le trouble que le tiers cause à la possession. sans qu'il 
y ait lieu de tenir compte de son intention. Il n’est pas néces- 
saire que l'acte ait un caractère agressif. ni qu’il y ait preuve de 
dommages, pour qu’il y ait ouverture à l’action en complainte.— 
Latourelle vy. Darby, 553 


: —APPEL A LA COUR SUPREME :—A case in which no money value 


is in controversy, but in which a judicial declaration is prayed 
for that under the British North America <Act, the Govern- 
ment of the Dominion have no power to appoint a commis- 
sioner for extradition, is one in which an appeal will lie from a 
judgment of the Court of King’s Bench to the Supreme Court 
of Canada. 


Such a judgment is not one in criminal matters governed by 
article 750 of the Cr. C., but is rendered by the court in the 
exercise of its civil jurisdiction Gaynor v. Lafontaine, 335. 


——:—APPEL AU CONSEIL PRIVÉ :—A judge of the Court of King’s 


Bench in Chambers, has no jurisdiction to entertain an appli- 
cation for Jeave to appeal to the Privy Council from a judg- 
ment rendered by the Court.—Palliser v. The Consumers Cord- 
age Co., 338. 
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—:—CAPIAS AD RESPONDENDUM :—Un affidavit pour capias, con- 
tenant l’allégation que sans le bénéfice du bref, le demandeur 
serait privé de son recours contre le défendeur, et dans lequel 
le fait de recel imputé au défendeur est qu'en vertu d’un 
traité avec le demandeur pour la fabrication de madriers, et 
alors qu’il était insolvable, en ayant obtenu une avance de 
$1,000. pour payer les gages des ouvriers, il avait caché et 
soustrait cette somme avec l’intention de frauder le demandeur, 
de sorte que ce dernier n’avait pu se faire livrer la marchan- 
dise, les ouvriers refusant de In laisser enlever, est suffisant aux 
termes de l’article 895 C.P.C., 8 2.—King Bros. Ltd. v. Blais, 
501. 


——:—CESSION pe PIENS:—Le débiteur qui fait cession de ses biens 
et dépose son bilan est tenu, dans le cas de contestation par un 
créancier, de rendre compte de l'actif qu’il a eu en sa possession 
dans l’année précédente. Sor impuissance de le faire équivaut 
à la preuve du recel visé à l’article 885, § 3, C.P.C., et le rend 
passible de la peine d'emprisonnement de l'article 888 C.P.C.— 
Clément v. La Banque Nationale, 493. 





— :—CUMUL:—V. ACTION MIXTE. 


—— :—DÉLAI D'APPEL :—1. Est valable un appel dont l'inscription est 
produite au greffe et avis donné le dernier jour du délai fixé 
par la loi. 

2. L'inscription en appel peut être signifiée par un huissier de 
la Cour Supérieure. 

3. L’omission de la date du jugement a guo dans l’inscrip- 
tion n’est pas une irrégularité fatale, pourvu que ce jugement y 
soit autrement désigné.—McAvoy v. Willig, 59. 


— :—DEval D’APPEL DES JUGEMENTS INTERLOCUTOIRES :—Le délai 
de trente jours donné à l’article 1211 C.P/C. pour former la 
demande de permission d'appeler d’un jugement interlocutoire, 
court pendant la vacance de juillet et noût. et tombe sous la 
onzième exception de l'article 15 C.P.C.—Poirier v. La Cité 
de Montréal, 481. 


— :—DEMANDE RECONVENTIONNELLE :—V. COMPENSATION. 


—— ;—DrRoiT D’APPEL:—1. Toute personne qui a un intérêt réel dans 
une cause où elle n'est pas partie, peut appeler ‘du jugement 
rendu dans cette cause qui met son intérêt en péril. 

2. Le legs, à titre universel. d'immeubles aux enfants du 
testateur nés ct à naître de son mariage, avec défense d’aliéner, 
afin qu’ils passent en nature aux petits enfants, crée une sub- 
stitution à laquelle s’appliquent les dispositions de la loi 61 
Vict. (Qué.), cap. XLIV et l’aliénation de ces immeubles peut 
être permise, lorsqu’elle est avantageuse A la fois aux grevés 
et aux appelés. 

3. Lorsque les grevés ont fait entre eux un partage de ces 
immeubles comme si chaque lot eut été légué & chaque copar- 
tageant, à charge de la substitution, et que ce partage est ra- 
tifié par la législature, l'intérêt de chaque grevé se trouve res- 
treint à la portion formant son lot, et il n’a plus qualité, ni 
intérét d’intervenir dans une aliénation des biens échus par le 
partage aux autres grevés.—Prévost et al v. Prévost et al, 309. 
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—— : —EXCEPTION DECLINATOIRE (Infirmant le jugement de la Cour 


Supérieure, Lavergne, J.) :—1. es tribunaux de notre province 
ont juridiction pour juger d’une action en reddition de compte 
intentée contre un étranger qui est régulièrement assigné a 
l’endroit où il possède des biens. 

2. Le fait qu’il réside en pays étranger, lorsqu'il possède des 
biens dans cette province, ne le soustrait pas à la juridiction de 
nos tribunaux, lors même que l'action en reddition de compte 
prendrait naissance dans l'ouverture d’une succession, alors 
que l'ouverture de teile succession a lieu en pays étranger.— 
DeBigaré v. DeBigaré, 26. 


—:+—La convention qu'une partie fera pour l'autre un achat 


de fruits pendant la saison qui s’ouvre moyennant une 
commission sur le prix, à être fixée plus tard, est un 
contrat au sens du paragraphe 5 de l'article 94 C.P.C. Le 
tribunal du lieu de cette convention est donc compétent à juger 
les actions qui peuvent en naître.—Archambault v. Laroche, 380. 


:—HABEAS CoRPUS:—1. A minor has a right to petition for 


habeas corpus. 

2. Paternal authority over a child as to discipline and the 
choice of a school or institution in which to educate, or even 
temporarily confine it, is absolute and the courts will not inter- 
fere with it by habeas corpus—MACDONALD v. MACDONALD, 


— :—]°, EXTRADITION. 


:—INJONCTION INTERLOCUTOIRE :—1. Le juge qui accorde une in- 


jonction interlocutoire, aux termes de l'article 957 C.P., reste 
saisi de la demande. jusqu’A ce que le cautionnement préa- 
lable à son exécution ait été fourni. I] peut, en conséquence, 
en suspendre l'effet, entendre de nouveau lex parties, permettre 
de contester la demande et révoquer l'ordonnance, 

2. La procédure commencée devant un juge peut être con- 
tinuée devant un autre.—Wampole v. Lyons, 58. 


:—1. L'injonction interlocutoire est le recours le plus efficace, et 


est, partaut, ouvert aux intéressés, pour faire interdire Ja pro- 
mulgation d'un règlement municipal, passé «ultra vires, qui 
prohibe un genre de commerce, lorsque cette prohibition leur 
cause un tort sérieux ou irréparable. 

2. Les législatures provinciales n’ont pas le pouvoir de passer 
une loi pour permettre aux municipalités de prohiber, par règle- 
ment, l'exercice d‘un genre de commerce qui n’est en lui-même 
contraire, ni aux bonnes mœurs, ni à l’ordre public. 

3. Un négoce consistant à fournir de la réclame à des com- 
mercants qui s'engagent. en retour, à distribuer à leurs pra- 
tiques, dans leurs ventes au comptant, des coupons ou timbres 
pour leur donner le droit de retirer des primes, n'est pas im- 
moral, ni contraire à l’ordre public. Une loi passée par la 
législature provinciale, qui permet aux municipalités de le pre- 
hiber, est inconstitutionnelle.— Wilder v. La Cité de Montréal, 


139. 


—— :—V, ACTION MIXTE. 
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:—NULLITÉ DE DEcRET:—TV. SAISIE IMMOBILIÈRE. 


: —JURIDICTION :—1. At the final hearing of a case, the Court has 


power to reverse an interlocutory judgment rejecting a declina- 
tory plea, and to dismiss the action for want of jurisdiction. 
2. The Superior Court of this Province has jurisdiction in 
actions to compel railway companies, within the degislative 
authority of the Parliament of Canada, to make railway cross- 
ings, to pay damages for their neglect to do so. etc.. the Rail- 
way Act of 1903 having nowhere taken away such jurisdiction 
by express words, or necessary implication.—Perrault v. The 


-Grand Trunk Ry. Co., 245. 


: — LIQUIDATION :—The appointment of a liquidator under the 


Winding-up Act (R.S.C., cap. 129), without a previous notice 
to the creditors, contributories, share holders or members of the 
company, in the manner and form prescribed by the Court, is 
null and void. The power given to the Court by sect. 11 of 
52 Vict, cap XXXII, to dispense with notices. etc. does not 
extend to that required for the appointment of a liquidator 
under section 20 of the former act.—Stimvon v. The North 
West Cattle Oo., 279. 


_ wer at 


—— :—OPPposiTION A SAISIE EXECUTION :—Le juge a le pouvoir diseré- 


GR 


tionnaire de renvoyer sommairement sur motion, et sans exiger 
l'observation des règles ordinaires de la procédure, une opposi- 
tion faite dans le but de retarder injustement la vente, ou 
ordonner ce qu’il juge nécessaire pour éclair.r sa conscience, 
—H'ontaine et al v. Payette et al, 154. 


: —PROCÈS PAR JURY :—On an action brought against an electric 


railway company for damages, by a party struck by one of its 
cars, the evidence showing that the accident was mainly the re- 
sult of the plaintiff's imprudence, but being contradictory as to 
whether the gong was sounded at the time, as required by the 
company's by-laws, a verdict that the accident was caused by 
the negligence of the defendant is not clearly against the weight 
of evidence and will not be quashed on that ground. Judgment 
will therefore be rendered upon it in favour of the plaintiff — 
The Montreal Street Ry. Co. v. Dealongchamps, 3:31. 


—— :— PROHIBITION ‘-—1. Le refus d’un juge de la Cour Supérieure 


een 


d'accorder l’autorisation d’émettre un bref d’assignation, dans 
une demande de prohibition, est un jugement dont il y a appel 
a la Cour du Banc du Roi. 

2, Le droit de surve'‘#:. - et de contrôle de la Cour Su- 
périeure et de ses juges, prévu à l’article 50 C.P.C., ne s’étend 
pas à une cour fédérale, établie pour appliquer les lois d’extra- 
dition, et le recours de l’article 1003 du même code n’est pas 
ouvert contre elle. 

3. Le Gouvernement Fédéral a le pouvoir constitutionnel 
d'établir une cour, présidée par un commissaire nommé à cet 
effet, pour appliquer les lois d’extradition.—Gaynor v. Lafon- 
taine, 99. 


: —REDDITION DE COMPTE :—Celui qui oppose, À une demande en 


reddition de compte, la défense que le droit du demandeur est 
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subordonné au remboursement préalable d’une ré-lamation pour 
.avances, ete., et qui, après contestation, se voit débouté de cette 
défense et condamné & rendre compte, n’est pas admis, en ren- 
dant compte conformément au jugement, à porter le montant 
de la réclamation à son avoir. Le jugement, passé À l’état de 
chose jugée, renvoyant la défense simplement, sans adjuger 
spécialement sur le bien ou mal fondé de la réclamation. est 
censé l’avoir virtuellement rejetée—Huot v. Huot, 522. 


—- :—REuNion D'ACTIONS :—The consolidation of actions provided 
for in article 291, C.C.P., is entirely a matter for the exercise 
of judicial discretion which will not be interfered with by the 
appel.ate courts, except in a case of manifest injury or error. 
—The North American Life Insurance Co. v. Lamothe, 334. 


—— :—SAISIE CONSERVATOIRE :—V. PRIVILÈGE. 


—— : SAISIE IMMOBILIERE:—1. Celui qui par les titres enregistrés 

; au bureau pour l'enregistrement des droits réels de la circon- 
scription où un immeuble est situé, paraît en être le proprié- 
taire, est réputé le posséder animo domint au sens de l’article 
699 C.P.C., alors surtout que cet immeuble est un terrain vague 
sur lequel aucun acte ostensible de possession n’a été fait par 
personne. En conséquence, lorsque cet immeuble est saisi et 
vendu en justice pour les taxes dont il est frappé, dans uns 
poursuite par la corporation municipale, dirigée contre celui 
qui paraît en être le propriétaire comme susdit, le décret est 
valide, et un tiers, qui prétend être propriétaire de l’immeuble 
en vertu d'un titre préférable à celui du défendeur, n’a pas de 
recours pour faire prononcer la nullité du décret À l'encontre 
de da corporation demanderesse. 


. Le droit de propriété d’un immeuble en vertu d'un titre 
non enregistré est de ceux dont la vente par décret opère la 
purge.—La Ville D’Outremont v. Cabana, 366. 


— :—SIGNIFICATION DE L'INSCRIPTION EN APPEL :—V. DÉLAI 
D’ APPEL. 


PROPRIETE :—Le propriétaire d'une chose louée sous la condition que 
le locataire la fera assurer pour son bénéfice, et qui recoit le 
montant de cette assurance à la suite d’un incendie où elle est 
supposée avoir péri, est censé renoncer par là même à son droit 
de propriété dans cette ‘chose. I] n’est partant pas recevable à 
la revendiquer subséquemment d’un tiers, alors surtout, qu'il 
n'offre pas de rembourser à ce dernier le prix qu’il l’a payée.— 
The United Shoe Machinery Co. v. Caron, 431. 


—— :—lLa propriété d'un édifice peut être à un autre qu’au proprié- 
taire du sol sur lequel il est construit. L'article 415 C.C. 
établit une règle différente de celle du droit romain, aedificiti 
solo ccdit, qui n’est plus en force. Par conséquent, une maison 
construite par un grevé de substitution sur un terrain substi- 
tué et déclaré insaisissable, lui appartient et peut être saisie et 
vendue à la poursuite de ses créunciers— Lacombe v. Brunct, 
46. 
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RESPONSABILITE :—L’appelant, solliciteur de brevets d'invention, 
avait, au moyen d'annonces dans les journaux, sollicité la cor- 
respondance de personnes qui pouvaient avoir besoin des services 
d’un solliciteur de brevets d’invention. Par ce moyen, l’appe- 
Jant avait réussi a se former une clientèle et À sq procurer un 
grand nombre de correspondants ; et il tenait, dans son bureau, 
un livre spécial, dans lequel étaient entrés les noms et les 

‘ adresses d’environ cing mille de ses correspondants et clients. 
L’intimé, durant le temps of il était encore à l'emploi de l’ap- 
pelant, mais aprés avoir recu de ce dernier un avis de congé, 
s'était emparé de ce livre qui était confié a la garde d’un autre 
employé, pendant l'absence de son patron, et avait pris une 
copie d’une grande partie de cos adresses. Plus tard, après 
avoir quitté le service de l’appelant et avoir ouvert, pour son 
propre compte, un bureau comme solliciteur de brevets d’inven- 

‘ tion, l'intimé avait expédié, aux adresses prises dans le livre 
de J’appelant, une circulaire contenant l’annonce de sa nouvelle 
profession, son adresse et sa photographie, sollicitant «ainsi la 
clientèle de son ancien patron, et offrant même ses services à 
titre gratuit, 

Jucé (infirmant le jugement de la Cour Supérieure, Robidoux, 
J.) :—Que l'intimé avait violé son contrat et manqué à ses de- 
voirs comme employé: et qu’il avait illégalement commis des 
actes qui étaient de nature à causer des dommages à l’appelant, 
en détournant du bureau de ce dernier une partie de sa clien- 
téle—Marion v. Roberts, 23. 


—— : —{Confirmant, Hall, J., dissident, le jugement de Langelier, 
J.. R. J. 25 CS. p. 82) :—Un patron. ou une compagnie, n'est 
pas tenu absolument de se servir des outils ou appareils les plus 
modernes ; mais si le patron ou la compagnie se sert d'outils ou 
appareils démodés, inférieurs et dangereux, cela même constitue 
de sa part un élément de négligence et l’oblige, pour mettre sa 
responsabilité à couvert. à une plus grande vigilance. Dans 
le cas présent, la vigilance de la compagnie n’est pas celle 
qu’elle aurait dQ avoir étant donnés les accoupleurs démodés 
dont elle se sert, et elle doit être tenue responsable de l’accident. 
—The Quebec and Lake St. John Ry. Co. vy. Lemay, 35. 


—— ; —Le père d’une enfant tuée dans un accident de tramway ne peut 
recouvrer de la compagnie responsable que les dommages 
matériels établis par la preuve. Il n’a aucun recours pour le 
préjudice moral et ne peut réclamer aucune indemnité in solt- 
tium doloris.—The Quebec Ry. Light and Potcer Co. v. Poitras, 


——:—Dans une action en matière de responsabilité instruite devant 
un jury, l'appréciation de ce qui constitue In faute est laissée 
au jury. Le tribunal, auquel la cassation dn verdict est de- 
mandée, n’est pas appelé à décider s’il repose sur une appré- 
-Ciation erronée de la preuve, mais s’il est, ou non, déraisonnable. 
—The Quebec and Lewis Ferry Co. v. Jess, 473. 


—— : —L'enfoncement d'un chemin de fer fait naître une présomption 
de faute dans la construction à l'endroit où il se produit, et, s’il 
en résulte un accident, c’est sur la compagnie propriétaire du 
chemin que tombe le fardeau de la preuve d’une cause qui 
dégage sa responsabilité. 
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2. Ceux qui construisent un chemin de fer en pratiquant une 
tranchée sur une pente où les couches du tertain sont sujettes 
à glisser l’une sur l'autre, ou A se désagréger par l'action de 
l'eau. sont tenus de s'assurer, par des forages ou autrement, de 
la présence de sources ou de veines d’eau cachées et de faire les 
travaux nécessaires pour prévenir leur action délétère. Leur 
défant de le faire est une faute qui rend leurs commettants res- 
ponsables des accidents et des dommages jui s’ensuivent.—La 
Cie de Chemin de fer de Québce et du Lac Saint- Jean +. 
Duqu:t, 482. 


:—1. A railway company that uses a locomotive. rear end fore- 


most. to haul a train, so that the driver cannot see the track 
immediately ahead is guilty of negligence and liable to contribute 
to the loss arising from a carriage being run down at a railway 
crossing, when the accident might possibly have been averted, 
had the driver of the locomotive been able to see the carriage 
approach: 

. There is no statutory obligation to slacken the speed of a 
ars train at an ordinary railway crossing.—The Grand 
Trunk Ry. Co. v. Daoust, 548. 


:—DLorsqu’un accident, causé par l'emploi d’une machine défec 


tueuse, arrive au cours de travaux entrepris À forfait avec sous- 
location pour la main d’œuvre et les machines, et exécutés sous 
la direction d’un préposé du propriétaire, il y a faute commune 
du propriétaire, de l'entrepreneur et du sous-entrepreneur, qui 
les rend solidairement responsables.—Dominion [ron and Steel 
Co. et al. v. Cooke, 563. 


—V. ProcEDURE—ProcrEs PAR JURY. 


RESPONSARILITE DE L’HOTELIER :—V. PREUVE. 
RES?ONSABILITE DES PATRONS :—1. An employer who keeps his 


servant continuously at work for an undue number of hours, 
makes himself liable for the result in damages of an accident 
to such servant in the ordinary discharge of his duty, caused 
by his inability from fatigue to use the skill and care required. 

2. The father of the servant under age in the above circum- 
stances has a right of action against the employer to recover 
his expense and loss of time in caring for his son, and for the 
medicinal attendance for which he has made himself respon- 
sible, but not for loss resulting from the diminished earning, 
capacity of his son in the future.—Grcat Northern Ry. Co. v. 
Couture, 316. 


SERVITUDES :-—La clause que “Jes ruelles attenantes a leurs pro- 


priétés respectives seront en commun, tant pour elles que pour 
leurs représentants,” dans un acte de partage qui attribue à 
chacune des quatre copartageantes un certain nombre de lots 
formés, ainsi que les ruelles en question, par la subdivision d’un 
immeuble patrimonial, ne crée pas une servitude d’indivision ou 
une copropriété avec indivision forcée, quant à ces ruelles. On 
ne saurait non plus y trouver une constitution de servitude par 
destination du père de famille. Partant. l'acquéreur subséquent 
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SERVITUDES—Sutte. , 


d’un des lots, au moyen d’un titre qui ne lui donne qu’un droit 
de passage dans les ruelles, ne peut pratiquer des vues sur 
celles-ci, dans une maison construite sur ce lot, sans violer 
l'article 536 C.C. Une des copartageantes et copropriétaires 
des ruelles a contre lui, de ce chef, le recours de l’action né- 
gatoire.—Goné v. Lespérance, 168. 


—— : —L'eau courante est une chose commune à ceux dont elle longe 
ou.traverse les héritages et, aux termes de l’article 503 C.C., ils 
peuvent s’en servir À son passage, mais de manière à ne pas 
empêcher l'exercice du même droit par les autres riverains. 
Par suite, le propriétaire d'usines en amont. qui retient l’eau 
pendant des intervalles de temps. au moyen d’écluses, de façon 
à en rendre le cours intermittent. excède les bornes de son droit 
et est responsable envers les riverains en aval des dommages 
qu'il leur cause. tel que prévu aux sections 5535 et 59536, :S.R.Q. 
—The Brome Lake Electric Power Co. v: Sherwood, 507. 


——-:--l. Te propriétaire inférieur est tenu, sous l'article 501 
C.C.. de recevoir les enux amenées sur son terrain par un 
fossé de ligne construit par le propriétaire supérieur pour la 
culture de son fonds. ce travail nécessaire ne tombant pas 
sous l'exception de l’article créée par les mots: ‘sans que 
la main de l'homme y ait contribué.” 

2. L’ndemnité payée au propriétaire exproprié pour la con- 
‘struction d'un chemin de fer, n'est pas censée comprendre les 
dommages causés par l’obstruction à l'écoulement des eaux.— 
The Grand Trunk Ry. Co. v. Langlois, 113. 


- SIMULATION :—La simulation n'étant pas une cause absolue de 
nullité. le contrat qui en est entaché peut être déclaré nul re- 
lativement à celui qui l’invoque, sans qu'il soit nécessaire de 
mettre en cause les autres parties contractantes.— Desmarais 
v. Léveillé, 382. 

SUBSTITUTION :—V. PRoCÉDURE—DROIT D'APPEL. 


TESTAMENT :—1. Le légataire universel, en vertu d'un premier testa- 
ment, demandeur en nullité d’un testament subséquent, pour 
cause d'iusanité du testateur, est admis à prouver des faits 
antérieurs à l’un et à l’autre, pour établir l’état intellectuel du 
testateur, à l’époque de celui qu'il attaque. 

2. L’incapacité de tester pour cause d’insanité ne résulte pas 
suffisamment de faits établissant de simples défaillances de 
mémoire, de la bizarrerie ou de l’excentricité dans les idées, des 
absences momentanées et un certain affaiblissement d'esprit 
causé par l'âge. 

3. La captation et la suggestion ne sont une cause de nullité 
d'un testament que lorsqu'elles résultent de .faits frauduleux 
et dolosifs, de pratiques artificieuses, d’insinuations mensongères 
qui ont trompé l'esprit et faussé la volonté du testateur. On 
ne saurait les déduire de procédés employés par la personne 
gratifiée pour s‘attirer la bienveillance du disposant, lorsqu'il 
ne s’y joint aucune manœuvre de nature à porter atteinte À ga 
liberté morale—The Minister .and Aflembers of St. Andrews 
Church v. Brodic et al, 149. 
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| TESTAMENT OLOGRAPHE :—1. When an alleged testator is showm 


to have been an educated person, well versed in the knowledge 
of the English language, and accustomed to speak and write it 
correctly, and is moreover proved to have been a confirmed dip- 
somaniac for twenty years, and an inmate of an inebriate 
asylum for fourteen years preceding the date of a supposed 
holograph will; incorrect, ungrammatical and meaningless 
language used therein is sufficient evidence that, if written at 
all by the testator, it was so written at a time when he was not 
of sound and disposing mind. 

2. Probate of a will is prima facie evidence, under the law 
of this Province, of the sanity of the testator, at the time it 
was made. The burthen of proof of iusanity is on the party 
who impugns the will.—Doucet v. MacNider, 232. 


:—(modifiant le jugement de Pagnuelo, J., 26 C.8. 430) :—1. 
Lorsque, pour assurer le paiement de .ses marchandises, le 
vendeur les fait consigner à lui-même, aux ports d'expédition et 
prend des compagnies de transport des connaissements en son 
nom propre, s'il remet ensuite ces connaissements à l’acheteur, 
sans les endosser et sans lui effectuer la livraison des mar- 
chandises, il continue À être le seul À pouvoir disposer de ces’ 
connaissements, et l’acheteur ne peut légalement les transporter 
A une banque, pour des avances de fonds, ni à titre de gage, nf 
autrement, 

2. Le vendeur n'ayant pas effectué la livraison des mar 
chandises, puisque les connaissements étaient faits à son ordre 
et n'avaient pas été endossés par lui, il n’y a pas lieu a l’ap- 
plication des art. 1543. 1998 et 1999 C.C.; mais. aux terms 
de l’art. 1965 C.C., le vendeur, qui avait conservé la possession 
et la propriété des marchandises, pouvait demander la résilia- 
tion de la vente, l’acheteur n’ayant pas accompli son obligation 
d’en payer le prix; et la banque qui a avancé des fonds à l’ache- 
teur, tel que susdit, doit compte au vendeur des connaisse 
ments qu’elle a ainsi reçus de l’acheteur et des marchandises 
qu'ils représentent, et, À défaut, de la valeur de ces mar- 
chandises.— La Banque Ontario v. Gosselin, 1. 


—— : —L'erreur est une cause de nullité de la vente lorsqu'elle tombe 


sur la substance de la chose vendue ou sur une qualité essen- 
tielle de cette chose. Lors donc que l’acheteur entend acquérir 
une batteuse avec séparateur pour tous grains. notamment pour 
les pois d'avec l’avoine, le vendeur ne remplit pas ses obliga- 
tions en livrant une batteuse qui ne sépare pas les pois d'avec 
l’avoine, et n’a pas le droit d’en recouvrer ie prix.—Cte Frost 
and Wood vy. Lacourse et al, 320. 


— : —La vente d'une fabrique de cigares avec ses accessoires et les 


marques de fabrique (brands), suivie d’un transport de celles 
qui sont enregistrées et des droits que le vendeur peut avoir 
dans une marque spéciale ne comprend pas cette dernière, 
Le défaut d'en mettre le vendeur en possession .ne lui donne pas 
l'action en diminution de prix ou en dommages pour inexécu- 
tion du contrat, alors surtout que cet acheteur savait qu'il y 
avait contestation entre son vendeur et un tiers au sujet de 
cette marque.—T'he Reliance Cigar Factory, Ltd. v. The Royat 
Bank of Canada, 432. 
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—— :—A stipulation in a sale of timber limits estimated to contain 
5,550 acres, that the seller will cause the acreage to be verified 
by a sworn Provincial Land Surveyor within a reasonable time, 
and upon a sworn statement by such surveyor.the purchaser will 
pay for any number of acres in excess of the 5,550. at the rate 
of two. dollars per acre, does not contemplate a survey that will 
settle the boundaries of the limits as against third parties, 
neighbours or squatters, but simply a verification of the area 
of the property sold, in order to arrive at an equitable settle- 
ment of the price.—Nadeau v. Price, 439. 


—— :—Le vendeur d'un procédé breveté sous condition de son exploita- 
tion par l'acheteur pour leur profit commun, qui s’engage à 
fournir le matériel nécessaire À cette fin, et qui poursuit en 
résiliation d’une cession faite par l'acheteur À un tiers des 
droits, objet de la vente, n’est pas restreint, dans sa demande, 
au procédé breveté, mais a droit d’y inclure le matériel fourni 
comme susdit.—The Mergenthaler Linotype Co. v. The Toronto 
Type Foundry Oo., 458. 


VENTE COMMERCIALE :—1. La vente par un commercant de son 
fonds de commerce est une vente commerciale. 

2. Le propriétaire d’un objet vendu avec un fonds de com- 
merce, ne peut le revendiquer entre les mains de l'acquéreur de 
bonne foi, la vente de la chose d’autrui en matière commerciale 
étant valide.—T'he National Cash Register v..Demetre, 68. 


WINDING UP ACT :—V. PROCÉDURE-—LIQUIDATION. 
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